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AU LECTEUR
Dans un pays où tout citoyen est portion intégrante et active de la souveraineté , où chacun encourt la responsabilité qui résulte de Texercice des droits politiques , un manuel raisonné des- principes de la démocratie devient la base de réducation populaire.
Ce genre d'enseignement est encore à créer : nous apportons une pierre aux fondations d'un édifice que de plus forts cimenteront , que de plus habiles élèveront pour nos descendants.
Comme là consécration du droit procède* de la pratique des devoirs qui le justifient , nous pensons que la liberté obh'ge, plus encore qu'elle
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n'affranchit, et nous croyons avec Montesquieu que la démocratie est, de toutes les formes de gouvernement, celle dont le maintien exige le plus de probité, de religion et de vertu.
Cette opinion, qui lui assigne une suprématie morale sur toute autre organisation politique, laisse entrevoir combien il est difficile de réaliser un système subordonné de la sorte à la perfection humaine.
Nul n'est appelé à pénétrer les secrets de l'avenir que Dieu réserve à la patrie; mais les vœux de toute àme honnête, exempte d'ambitions vaiaes ou de découragement prématuré , sQQt sqf^g doute apquis, coimue les qôtres, à la d^i^ipqratie qui satisfait à l'instinctif amour de la ppffectibilité, forœ motrice des civilisations en travail.
Çap^ cessg inquiat de l'avenir, troublé par les exemples du passé, alarmé par les mécomptes quQ cb|ique jour amène, nous avons entr^epris ces éludes, à l'abri de toute passion; l'œil attentif aux ^vénequônts si rapides, l'oreille quverte, et le cœur fermé aux échos des partis ; désinté^ re§sé Jx]|ujQurs, calme toujours, et spectateur obstiné autant qq'acteur obéissant et froid, du draipe sombre et tumultueux des rues«
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Bn aopft iqâaDt aox bruits de la foule, noug m noQp «ommes heurté qu'à des mépriiet, et noQS u'airQ0» renoontisé de tout oèté, quMncerti* tnde et qii'iguQranoe.
^tpatÎPQ étrange des écrivains du temps où npui soippies 1 les puUioisM de 93 étaient sti« mulés par Tardenr des passions; ceux d'aujourd'hui sont calculateurs et sceptiques copiine la philosophie du dix-huitième siècle. Mais leur logique n'a plus la destruction pour mobile , et le silencQ protège bien moins leur méditation ; car ce9 aïeux de la France nouvelle n'avaient point de« corpfrrde^garde pour cabinets d'étude, ni les opinions, ni les pensées pressées, fogi- ^ tive^ et infuses (|'nn peuple agité, pour bibliothèque,
De cette position bizarre et singulièrement propre à accélérer la maturité de l'expérience, il résulte peut-être, au profit de l'écrivain et du lecteur, l'avantage d'une plus intime assimilation des idées réellement pratiques, etdes véri« té# Qontrèlées par les faits.
Nous réclamons une part modeste du béné* fice de ces circonstances en faveur d'un livre écrit au jour le jour, sous l'empire des nécessités que révélait chaque épreuve, et qui, tout en
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ré^rvant l'iminnabilité des principes , reflète successivement les impressions subies par la foule, au-dessus des sentiments de laquelle Tau* teur n'a pas la prétention d'élever sa pensée. Il cède au courant, il flqtte entraîné par le reflux des vagues, et n'a point l'ambition de planer parmi les nuées.
C'est pourquoi, bien qu'il ait adopté la forme encyclopédique et concise du dictionnaire , il a laissé les articles dans l'ordre où la succession lo^ gique des événements en a dictera composition. Il peut être agréable au lecteur, et profitable à l'historien moral de nos dissensions, de voir çà et là jaillir une date, et de constater une hiérarchie naturelle entre tels ou tels sujets , reliés l'un à l'autre, et abordés dans la naïveté de la sensation du moment. Il suffit, pour reconstruire le dictionnaire, d'une table alphabétique, et l'ouvrage en est pourvu.
Ce que nous avons souhaité, tout en traçant une page imprégnée de l'esprit de l'époque et colorée de la teinte qui lui est propre, c'est surtout d'éviter l'écueil des écrits de circonstance. I^ passion, innocente de nos erreurs, ne servira pas à les rendre excusables.
Nous avons cherché, sans préjugé ni faiblesse,
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la vérité qui est de tous les temps , de tons les lieux; et les principes que nous avons développés, nous les eussions soutins toujours et par* tout; car nous les croyons indépendants de telle ou telle forme de gouvernement. Notre tèche s'est bornée à constater sans réserve tous les droits, et à en dégager tous les devoirs auxquels ils obligent.
Nous n'avons admis aucun droit isolé de la sanction d'un devoir ; nous n'avons accepté aucun devcur qui ne fût légitimé par la complète et sincère attribution d'un droit.
Quoi qu'il arrive de nous, cette solidarité est supérieure à la volonté humaine ; nulle autorité ne saura jamais nous confisquer un droit, sans nous relever d'un devoir.
Le dessein de ce petit livre est justifié par l'opportunité; nous en voyons la preuve dans les nombreuses imitations dont il a été l'objet, depuis le jour où nous en avons livré les premiers fragments à la publicité périodique : les arbres de Liberté qui sèchent dans nos rues verdissaient encoce au fond des bois.
Quant à la forme même de ce petit manuel, peu de mots suffiront pour l'expliquer.
Chaque époque produit, avec des pensées
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nouvelles, de nouvelles expressions, et les événements qui transforment les sociétés, dénaturent, non le sens absolu, mais le sens vulgaire de plusieurs séries de mots.
Destinés à correspondre aux idées, ces Bdote sont sujets à les déguiser aussi, et à colorer les passions humaines ou les inténâts particuliers. Un régime social étayé sur des fictions, donne lîeu forcément à un vocabulaire mensonger.
C'est pourquoi, les termes qui ont desservi
.longtempei des théories feusses ou inappliquées,
ont besoin, dès qu'elles sont rectifiées par la
vérité ou contrôlées par la pratique, d'être de
nouveau définis.
Dans un état démocratique, le langage figuré est hors de saison. L'expression ne doit plus receler ni équivoques, ni mystère : la vérité est une; la loi e^t une. Le peuple est homogène; la souveraineté réside en lui : pourquoi voudrait-il , comment pourrait-il s'abuser à plaisir et se tromper lui-même ?
Les commotions profondes réagissent trèsénergiquement sur la valeur des mots, symboles algébriques des idées.
Aussi, la définition sincère des termes du langage politique, jointe à la déduction des doc-
AV LBGTBUB. XIH
tiines gai 86 g^npqnt alentour, embrassp-tFelle dai|s lepr opsemble (es préceptes 4e la démo- Gf^tie, dogme oseentidlemeiit philq6(9hiq0e et mor^I.
Tel est le cadre de ce livre qui s*adresse à toat^Q }es classes i manuel pratique, destiné à réalisar, en del^ors de tout intérêt de parti , sous rimpalsion de la liberté sereine et légale, un calépb}3m0 politiqpe, expesant la nature, et Qxaot Im (imites de nos droits, ainsi que d^ nos obligiiUons mutudies.
Eoctifier les interprétations fausses, élaguer du dictionnaire les préjugés qui ont fpjsonné autQur d^ mots, éclaircir les équivoques, signaler les contradictions, rechercha les prin* eipps simples et formels de la démocratie, ar« raqber an paradoxe les perfides armes de la subtilité des paroles : voilà notre tàcl^e et le mobile de bôs efforts, insuffisants peut-être, mais cQpsoien^i^ux.
De langue et philosophiques études sur les révolutions du langage, nops ont appris qpe. les i^Qts mal interprétés ont fait coder plus de sang qi}6 le^ épées, ont incendié le mondp plus souvent que la foudre.
-8i le f^me démocratique, impraticable chez
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ûn peuple dénué de croyance et voué à Tégoïsme des intérêts y ne parvient pas à régénérer nos mœurs 9 ce petit livre retracera le tableau de nos discordes et dira pourquoi la liberté aura péri.
Ce n'est pas que nous nous flattions d'avoir épuisé un sujet si vaste et si complexe. Loin de là; ce dictionnaire eût été susceptible d'absorber une quantité de mots triple , pour le moins , de celle qui a suffi à le défrayer* On a préféré se restreindre à ceux qui, se reliant à la théorie générale 9 se prêtent , par leur sens naturel, au développement d'un certain ensemble de prin^ cipes. Leur nombre est loin d'être illimité. Une division plus détaillée, plus multiple, aurait surchargé ces études , modifié le but , et rompu Tunilé d'un livre destiné à être lu dans son ensemble, plutôt qu'isolément compulsé.
D'ailleurs le moment n'est pas venu d'analyser en détail les conséquences organiques de la démocratie : l'initiative, à cet égard, est réservée à des penseurs plus spéculatifs, à des pouvoirs consacrés et souverains. Notre tâche a dû se borner à explorer la source , à dégager les purs éléments du système, des obscurités intéressées, des méprises, des sophismes accumulés par les
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excès do socialisme, et par les ntopies nuageuses des novateurs do jour.
C'était assez, c'était trop peut-être pour nos forces : nous ne revendiquons en notre faveur qae Thonnéteté de Tintention, la sympathie due à ia bonne volonté consacrée au service de tous, et le mérite de Tà-propos.
«3 septembre «848.
MANUEL
DICTIONNAIRE DÉMOORATIQPE,
Upfi mt'i^j^ qpi pQS#de des libertés n'ejt pas if^vesMi? del'enseinble des prérogative^, ni as(rçinte à I4 ^ofpi^^q de^ devoirs epibr^^^é^ dan3 ce pfiot \ (^ liberté, Ce p}}|T riel, é^at uft diinii)f|î;if , pèche contre la logique (}P§ langues. \a^ liberté fi^\. ui) 4pif î }^9 Uber|;(és o^ «po^ que des concessions: dans \p vocabi;l4ii'e d'up p^y^ libre, le pluriel du mot lifter^ ^'e3i;|ste pas.
Les Prussiens, les Autrichiens, les Espagnols, les Russes méiîic, ont le bénéfice de (juelques libertés. Les Etats-Unis, laFi-ance, la Suisse n'ont pas plusieurs libellés ; ils n'en ont qu'une , et c'est bien davantage ; car rujE^ité de l'expression embrasse tout.
Chez les autres peuples , le terme de libertés , avec son pluriel peu logique , n*est qu'une séduction fiât* teuse : ^n effet , la liberté , je le répète , est un droit sacré qui ne peut être synonyme de privilège ou de faveur octroyée.
Im liberté est la pfemière des vérités sociales ; les li»
bertés représente une fiction : la seconde de ces expressions n'est donc pas le pluriel^ c'est-à-dire un augmentatif (le la première.
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Entre l'indépendance et la liberté , il.y a cette différence , qu'un peuple peut être indépendant sans être libre. Il est indépendant quand il ne dépend d'aucune puissance étrangère. Une nation peut être indépendante^ et régie par un despote qui lui confisque sa liberté.
Le congrès de Vienne élait un acte attentatoire à l'indépendance des peuples : la France, eu rentrant dans la plénitude de sa liberté, a dénoué le lien qui enchaînait l'indépendance des nations. La paix est mieux garantie par le droit des gens et les convenances internationales, qu'elle ne l'était naguère sous l'empire de traités imposés par une coalition monarchique. La rivalité des puissances engendre la lutte et la conquête ; la paix est le premier besoin des peuples.
IiIBBRTÉi lÊGAIiXTÉ, F&ATBKIRTÉ.
L'Évangile de l'humanité résumé en trois mots. Gom« prendre cette devise , et y rester fidèle , c'est légitimer par la pratique de tous les devoirs, l'exei^cice de tous les droits.
La France a proclamé cette charte de conciliation et d'amour; il ne lui reste qu'à prêcher d'exemple.
Déjà, depuis quelques années, un groupe d'hommes venus du Nord avaient rêvé la régénération de la race
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slave, et de la famille humaine, en s'efforçant de subordonner la politique an principe religieux.
Comme la religion est la base et Texpression des mœurs, cette pensée était juste : la grande politique est celle qui établit la plus parfaite harmonie entre les mœurs et les opinions. Et le code de la pure démocratie est tant tracé dans TEvangile, source de nos doctrines religieuses et de nos idées philosophiques.
Les anciens sages étayaient le bonheur d^un peuple sur le règne d*un souverain philosophe : cette condition ne suffit pas, parce qu*un Marc^Aurële n'est qu'un sublime accident.
Une seule combinaison est durable ; elle est fondée sur ravénement A'vin peuple philosophe. Un peuple philosophe est forcément religieux. Notre devise, Liberté^ Fraternité, Egalité^ contient toute la philosophie pratique de la religion moderne.
Mais cette vérité triple n'admet ni malentendu, ni transactions, et son interprétation ne reconnaît d^autre juge que la conscience.
La fraternité implique la réalisation d'un précepte de l'Evangile : « Aimez-vous les uns les autres. 9
Dans cette trilogie morale, la fraternité représente le lien social ; Végalité, le droit de chacun, et la liberté^ le principe fondamental sur lequel tout repose.
L'Évangile dit : a Ne fais pas à autrui ce que tu craindrais que Ton te fit. » Cette leçon ne va pas au delà du sentiment individuel : elle interdit le mal; c'est beaucoup déjà. La fraternité veut plus encore ; elle nous dit: « Fais pour ton frère ce que tu souhaiterais qu'il Ht pour toi. »
4 DtCtIONNAIftB DillOCIIATlQU£.
La racine des vertus publiques est 1^.
Cette conformité d^efforts, de charité fraternelle, est Fûn des éléments de Tégali té sociale, qui doit adoucir et contrepeser les inévitables inégalités de la nature.
Végalùé bien entendue est la première conséquence et le plus heureux effet de la liberté : il ne s'agit point d'une égalité absolue en fait, mais de l'égalité de tous les droits, de l'égalité de tous les citoyens devant les lois et les institutions.
Cette égalité même est la cause de certaines inégalités de fait, car elle doit rendre à chacun ce qui lui est dû; entre deux hommes égaux, le plus zélé, le plus capable a le droit d'être préféré; le plus habile, le plus laborieux gagnera davantage, à moins que vous ne favorisiez à ses dépens l'infériorité du mérite, ce qui consti— tuerait l'inégalité des droits, au profit du moins digne.
Tout acte qui transgresse l'un des préceptes contenus dans notre triple devise, les méconnaît tous trois; tant la solidarité est intime. Les deux derniers mots, égalité, fraternité^ ne sont que le commentaire du premier, liberté.
La liberté comprend le droit de n'être opprimé par personne, et le devoir de n'opprimer personne ; car être libre, c'est posséder à la fois le droit de penser et d'agir, et de n*être point troublé dans l'exercice de ce droit.
Un acte de la volonté d'un ou de plusieurs hommes, qui restreint ou anéantit Tindépendanee d'aulrui, devient incompatible avec le principe de la liberté générale.
C'est ainsi que la liberté dégénère en licence.
Toute prétention, d'un ou de divers individus, à des
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licences qui rendraient la société impossible, si cbacun suivait leur exemple, est un attentat au pritocipe de la liberté.
Exemples : — Un homme veut exister sans travailler : ii le peut s*il a de quoi vivre sans usurper le bien d*autrui ; sa dépense contribuera au bien-être général. Si chacun était dans Taisante, rien ne serait plus équitable que Toisiveté. Mais la nature et la société ont organisé les choses autrement.
— Un homme qui ne possède rien prétend vivre oisif: qu'il soit imité, la société périra. Sa prétention est donc anarchique.
— Un citoyen offensé a lui-même fait justice de Toffenseur. Il a méconnu la liberté : si chacun usurpait le droit de se faire justice, la société périrait.
— Cet autre prétend, sans nulle raison, à une faveur spéciale : si tous ceux qui n*y ont aucun titre (c*est-àdire la presque totalité des citoyens) aspiraient à la briguer, il en résulterait pour Tadministration de TEtat quelque impossibilité fatale.
Observez que ces sortes d'exigences égoïstes contredisant à la fois au charitable sentiment de la fraternité et de Tégalité, sont, par conséquent, destructives de la liberté.
L'égalité, la fraternité, n'ont, jusqu'à ce jour, jamais régné sur la terre. Nos aïeux, qui ont proclamé ces vérités sociales, n'en comprenaient pas toute la portée. Ils disaient: a Fraternité, égalité... ou la mort; 9 créant^ avec cette condition, la plus monstrueuse des inégalités, et érigeant le fratricide en doctrine.* Aussi la première
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république a-t-e1ie péri, parce qu'elle n'était pas cimentée par la liberté pure.
La sincère application de la devise nouvelle de la France exige une haute et intelligente moralité ; elle impose plus de devoirs qu'elle ne comporte de droits; elle commande le respect des autres et de soi-même; elle nécessite la pratique de la charité chrétienne, et d'un sacrifice volontaire de l'individu à l'intérêt public.
II n'existe d'autre force légale que la persuasion et l'assentiment de la majorité des citoyens, dans une or~ ganisation politique et sociale déduite de ces trois prin^ cipes : Liberté^ égalité^ fraternité,
aÉpixBLXQirs.
La proscription, dans les divers États, d'un terme si précis, fut toujours un fâcheux symptôme, le symptôme de la rupture du peuple et des gouvernants. Ce mot, sous la plume de nos écrivains, a désigné la France, jusque vers le milieu du règne de Louis XV, où le pouvoir se prit à s'en inquiéter. Cette expression avait commencé à fleurir dans le style à l'époque de François I*»" , sous l'impulsion des latinistes de la réforme, retrempés aux sources vives de l'antiquité. Du temps de Louis XIV, on ne craignait point de parler des intérêts et de la gloire de la République.
Dès que les rois furent mis en cause par l'opinion des peuples, le mot République resplendit d'une lueur offensante pour les yeux de l'aristocratie. Jusque-là, toutefois, ce n'était qu'un écho sonore de la poésie de l'histoire antique. Il attendait, en notre langue, une définition.
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Les États-Unis le mirent en action. Investi d*nne valeur actuelle et pratique, le root revêtit un corps, et la République comment d*être.
Elle s^est perpétuée dans nos opinions. Durant TEmpire, on la regrettait; elle se glissa sous le trône de la Restauration, et le renversa. Pour élever, en i 830, un autre roi, il fallut le déguiser sous le nom de République. Sous TEmpire, Tidée républicaine poussait la France à la destruction des vieux trônes ; et quand TEmpereur voulut s^assimiler aux dynasties, il tomba. Lors de la Restauration, Ton a dit : c Nos mœurs ne sont pas à la hauteur de la pureté républicaine, i» On disait sous Louis -Philippe : < La France nett pas mûre pour la République, b Ainsi, dans l'espace de dix ans. Ton avait passé du regret à Tespérànce.
La République est Timage de la famille : elle est la forme suprême des sociétés. La nature nous renseigne, et Texpérience nous y amène tôt on tard : tant il est vrai qu'en toute chose, le résultat de la science et de Tétude est d'opérer notre retour au principe des idées naturelles. Les premières créations dé Thomme ont pour caractère la simplicité; le dernier mot du progrès est la simplification. .
La République est. toujours im gouvernement légal. En effet, comme qu'on l'entende, un roi est un maître. Or, on ne peut abandonner un maître pour en suivre un autre, sans trahir le premier; et on a le droit de prendre congé du maître quand on quitte le service. Se mettre en République, pour les États comme pour les individus, c^est reprendre possession de soi-même ; c^est user d'un droit imprescriptible.
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Le jour oii les partisans de Tjoui^-Philippe ont reconnu que, dans certains cas, l'insurrection eU le plus Mtnt des devoirs, ils ont, bien à leur insu, proclamé la République en France.
La République, la chose publique, est à tout le monde, et tout le monde lui appartient, même sous une monarchie. La mouarchie n'est qu'un marché, qu'une transaction. De là, la nécessité de prêter serment aux souverains, qui font un pacte avec nous; de là, Tinutilité de prêter serment à la République : ce serait jurer d'être fidèle à soi-même. Le souverain n'a pas besoin d'engager sa foi au souverain; c'est ce que le gouvernement provisoire a parfaitement compris.
OÉHOCAATZX.
La démocratie y c'est un gouvernement où la souveraineté est exercée par le peuple. Ce mot a un sens plus libéral et plus arrêté que le substantif répMique^ qui dénomme un gouvernement entre les mains de plusieurs individus.
Une république peut être oligarchique, si l'autorité n'appartient qu'à un petit nombre de personnes, ou aristocratique, si le pouvoir est le partage d'une classe privilégiée.
De telles républiques sont susceptibles de former une tyrannie collective.
Il ne suffit donc pas de se dire républicain, pour indiquer que l'on est jiartisan de la liberté de tous, et de la souveraineté du peuple, exercée par l'organe d'une re-
DICTIONNÀIRV DBMOCRATIQUK. 9
présentation nationale constituée par le suffrage de la Dation.
L'opinion conforme à ces principes n*est exploitée que par les républicains démocrates.
On lit, sous le mot Démocratie^ dans le Dictionnaire de l'Académie française : a La république d^Athènes était une pure démocratie. »
C'est une erreur : la situation politique d'Atbènes a subi nombre de yariations ; mais le pouvoir y fut près* que toujours exercé par une oligarchie, et même quelquefois par un seul homme, comme on Ta vu du temps de Périclès.
La démocratie n'a, jusqu'à nous, été régulièrement organisée qu'aux États-Unis.
Le mot république est opposé au mot monarchie. Le terme de démocratie s'oppose à tout système, fût-il républicain, qui implique une restriction au principe de la souveraineté du peuple.
ORBRX.
L'ordre est réel ou apparent. L'ordre fondé sur la compression est le produit d'un désordre moral. Lordre véritable a pour base la légalité^ qui, à son tour, a pour sanction la liberté.
Dans les moments de trouble, chaque citoyen sent le besoin de travailler au retour de l'ordre ; il suffit, pour amener ce résultat, d'asseoir et de consolider la liberté.
Cette ancienne devise de la monarchie représentative: liberté, ordre public^ ne contenait qu'un correc-
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tif à côté d'une déception : cet ordre n'était ni le pro* duit, ni Ja sauvegarde de la liberté.
Dans les moments de division, chaque parti dominant fait appel à Tordre. L'ordre imposé par un parti, c'est l'usurpation régularisée.
L'ordre, ce n'est pas la tranquillité des rues seulement : c^est, plus encore, l'équilibre social et la sécurité dans la liberté. Tant que deux partis s'agitent dans un empire, l'ordre n'est qu'une fiction morale, qu'un fait accidentel privé de la garantie d'un principe.
OITOTZN, MOirSlSITR.
Les républicains de l'autre siècle avaient supprimé les titres de monsieur^ de madame^ parce que c'étaient en réalité des titres, et qu'on ne les accordait pas à tout le monde.
Ces mots ne sont plus que des désignations, et s'appliquent, chez nous, à tous les membres de la famille humaine. Ils ont en leur faveur l'usage, qui est la con* sécration de l'opinion générale.
Le terme de citoyen est le titre honorifique que cha« cun de nous se fait honneur de revendiquer. Ainsi, l'on peut, au hasard et sans méprise possible, traiter les premiers venus de madame^ de wonsiewr, et c'est ce que Ton pratique.
Il n'en est pas de même de la qualification de citoyen. Par les dynasties errantes qui courent, vous risquez d'appeler citoyen un ex-prince. Votre titre de citoyen peut s'adresser en outre .à un Anglais, à un Allemand, à un Belge, à un Italien, qui sont nos hôtes et ne sont pas
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des citoyens parmi nous , puisqu'ils n'en exercent pas les droits. Enfin vous êtes susceptible de regretter d'avoir décoré du titre de citoyen un faussaire, un homme privé des droits civils, ou un forçat en rupture de ban. Monsieur ne représente qu'une convention banale ; citoyen implique une dignité. Moins vous abuserez du mot , plus il conservera sa valeur.
Un exemple fera foi de la puissance dos expressions préservées de tout discrédit. Si vous dites , à propos de quelqu'un : «<l'est un grand cilo/en^ » vous lui déférez le plus glorieux des éloges. Un grand monsieur n'aurait qu'un sens burlesque.
Conservons donc les termes de monsieur ^ de madame^ qui n'ont plus rien à gagner, plus rien à perdre, et ne nous exposons pas à traîner le titre de citoyenne dans la faii{;e des carrefours.
Evitons aussi les redondances inutiles et les imitalions entachées de puérilité. A quoi bon écrire : — Le citoyen ministre de la guerre, etc.. Slil n'était pas citoyen on ne l'eût pas fait ministre; et puisqu'il est ministre , nul ne doute qu'il ne soit citoyen.
BXCTATU&B.
Tout pouvoir constitué |)ar le peuple tout entier est légitime ; le peuple a donc le droit de conférer, dans un cas de nécessité absolue, la dictature. Mais comme les cas d*urgence sont passagers, le peuple n'a le droit d'établir qu'une dictature temporaire ; il n'a pas plus la faculté de l'abdication absolue, que Vindividu n'a celle du suicide. L'abdication est la mort politique. La
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diç^tur^ parpé(ueUe a1:tribuerait à la société qiii la dé? fkre, \e privilège 4^ disposer d^ la liberté des génératipn9 futures,
On appelle dictature , une administration sans conr trâle appliquée au gouvernement d'un État.
La dictature peut être collective : la dictature collective prolongée amène inévitablement la dictature d'un seul homme. La dictature personnelle est la situation la plus dangereuse pour la liberté d'un pays.
Une dictature ne peut exister en présence 4*une représentation nationale légalement constituée et exerçant librement ses pouvoirs. Ainsi le président d'une république ne participe en rien du dictateur. Mais , pour qu'il en soit ainsi, ses pouvoirs doivent être de la même nature que ceux des représentants du peuple. Si le mandat de ces derniers est temporaire , ce qui est nécessaire , parce que la nation ne saurait abdiquer , les fonctions du président doivent être temporaires aussi.
La commissiofl de quelques magistrats gardés par le peuple jouissant de sa liberté , et choisis par lui pour gérer les affaires publiques dans un cas d'exception , en l'absence d'une assemblée constituée, n'est pas une dictature, parce que le peuple, unanime dans l'exercice paisible de «a souveraineté, est, en droit comme en fait, le prototype de la repr'^sentation natipnale.
Cette situation prolongée deviendrait illégale et anar« cbique, en réalisant l'adrninistration d'un Etat par une fractiori du peuple , à l'exclusion des citoyens absents du siégë du gouvernement, qui doivent y participer l^r 1^ moyieif de leurs représentants.
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La légalité, c'est le caractère propre de ce qui est cftabli par les lois consacrées. La consécration des lois résulte du consentement de la majorité du peuple : elles sont l'expression de la Yolonté générale. Ainsi, la légalité constitue le principe et fixe les bornes ainsi que i^étendue de nos droits. C'est sur elle que repose l'équilibre social.
L'usage de la foixe est inapte à établir des lois ; car le libre assentiment est la première condition de la légalité. C'est ce qai explique poui*quoi la force est impuissante contre la légalité.
Se lever en armes contre les lois, c^est commettre un crime de lèse-nation, c'est tenter une espèce de suicide ; car chacun fait partie de la souveraineté nationale. T^ peuple pacifique et libre a seul le droit de réformer, par l'entremise de ses représentants, une loi vicieuse. Alors cette loi s'efface, sans que l'on déroge à la légalité.
BOUAGEOIS, BOmiGSOISXS.
Qualifications à rayer du vocabulaire de la saine démocratie. Ces termes supposent des castes séparées. T^s hommes d'argent, qui naguère tendaient à singer la petite noblesse financière de l'ancien régime , ce qu*on appela jadis les partisans et les croquants, s'isolaient de l'ensemble du peuple; et comme ils n'appartenaient pas à la noblesse de sang, ils lui rendaient nn corps, en marquant des distances, et en constituant des catégories.
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Dans cette ligne, la bourgeoisie travaillait contre ellemême, parce qu^elle est, de sa nature, inséparable du peuple, dont rien ne la distingue. Il y paraissait déjà : la noblesse reprenait possession des grades supérieurs de l'armée, de la chambre des pairs, de tous les postes diplomatiques, et si un fonctionnaire élevé avait trop 4ie poids pour être rejeté, on Tanoblissait. Cette gentilhomraerie constitutionnelle, écartelée d*écus, était l'œuvre de la bourgeoisie.
La bourgeoisie^ le bourgeois, sont des objets indéfinissables, comme tout ce qui manque d'une forme arrêtée.
On désigna de la sorte , au moyen âge , les habitants des bourgs^ ceux qui les premiers obtinrent des franchises et conquirent les institutions communales; les bourgeois étaient donc ce qu'on nomme le peuple^ ou la partie du peuple qui résidait dans les bourgs, assimilables, en ce point, aux citadins, nom forgé plus tard pour les habitants des cités ou villes crénelées. Les villageoiSf disséminés au pied des châteaux, étaient serfs, et, comme tels, qualifiés de vilains, qui ne procède ni de village, ni de ville, mais dé vilis, vil, de même que Tadjectif ignoble provient de in nobiliSf qui n'est pas noble.
Nous pouvons rappeler en souriant ces étymologies , avec le fier dédain de Spartacus. Ici la morale de l'histoire est toute prête; nous laissons au peuple le soin de l'offrir aux derniers partisans de Henri V.
Aujourd'hui la bourgeoisie c'est tout le monde, depuis M. de Montmorenci, jusqu'au plus fnodeste des. manœuvres. Mais, par cela même qu'il ne représente plus
rien de particulier, ce lerme doit disparaître devant le lilre de citoyen.
xxpÉaixNcs.
Arme à deux tranchants : tandis que Texpërience éclaire notre jugement , elle borne notre aclîvilé et bride notre courage. Chez les vieux peuples, elle devient une selle à tous chevaux. V expérience, au mot de République , terrifie ceux qui se souviennent de 1795; Texpérience nous dit aussi que deux situations identiques ne se sont jamais présentées, à dés périodes différentes, dans la vie d^une nation. L'expérience inspire aux faibles la défiance, la terreur; Texpérience nous enseigne que cette terreur plonge les sociétés dans un état de langueur et de dépérissement.
a Ah ! quand je songe à 93, murmurait un vieillard au pied d*une barricade, la République me fait peur...
— Combien, dit en passant un ouvrier, combien vous devez craindre les rois , depuis qu'Hérode a commandé le massacre des innocents, Charles IX celui des huguenots, Charles X les fusillades de la rue Saint-Denis, et Louis-Philippe les mitraillades de Saint-Merri et de la rue Transnonain !
— Ah ! monsieur, la Terreur...
— Elle était rouge : la terreur de 1816 était blanche : voilà tout. »
Ainsi Texpérience justifie le pour et le contre. Quand une situation politique diffère essentiellement de toutes celles qui Pont précédée, les gens qui se claquemurent dans Vexpérience ressemblent à des fous tranquilles.
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qui, pour juger irun spectacle, tourneraient le dos à la scène. Ils sont décourageants, ils ruminent au lieu de penser, ils se souviennent quand il faut aviser; ce sont les plus dangereux des rêveurs, les politiques les plus creux, parce que la soi-disant expérience les rend incorrigibles ; les utopistes les plus impies, parce qu'ils nient la perfectibilité providentielle des peuples, auxquels ils refusent les fruits de cette même expérience dont ils n'ont eux-mêmes recueilli que la feuille desséchée. La saine expérience est celle qui dirige nos actions, non celle qui nous fait égoïstes et immobiles.
L'Académie française, dans son dictionnaire, définit le crédit : « La réputation d'être solvable et de bien payer. » C'est définir l'effet par la cause : la solvabilité n'est pas le crédit. '
Le crédit^ mot qui provient de credere, confier, c'est le degré de confiance que l'on inspire. Pour acquérir le crédit, il faut prouver que l'on a le pou voir île tenir ses engagements; il faut les tenir, pour le conserver.
Ces deux conditions sont la base et le soutien d'un bon système financier.
Tout emprunt nécessite une garantie, un gage d'une valeur double, pour le moins, de la somme empruntée; parce que la dépréciation, conséquence possible de la disette du numéraire, doit être prévue.
Accrédité de la sorte, le titre équivaut à des espèces sonnantes.
En Prusse, où le métal est peu commun, on fait cir-
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culer sans effort jusf|u*à des bons de la valeur d*un thaler. • -
Chez nous, le double souvenir de Law et des assignats, a jeté de la défiance sur Textension du papier-monnaie, et surtout sur rémission des petites coupes. Cependant une somme exiguë est aussi bien gai^antie qu*une grosse, par un immeuble engagé qui couvre le total de Temprunt.
Plus les sommes sont divisées, plus l'échange est facile : les craintes superstitieuses du premier jour ne sont même pas dangereuses , du moment qu'un papier est investi d^un cours légal et forcé ; car si nombre de gens 's*empressent de s'en défaire dans leurs payements, ils seront imités, et cette monnaie ne circulera que plus vite.
Uessentiel, pour que ces titres ne perdent jamais leur crédit, c'est que leur valeur ne soit restreinte sous aucun prétexte, et par aucune mesure Enlevez dix centimes à la représentation écrite d'une somme de mille francs , le lendemain , le billet aura diminué de cent francs , et il finira par se dissoudre ; effet du discrédit qui suit toute faillite.
L'élévation de l'escompte , assimilable à une dépréciation, est donc un danger pour les administrations financières; elles doivent éviter d'en donner l'exemple, et empêcher sévèrement que les banquiers et les changeurs n'engagent , par un tel moyen , dans un moment de crise, une coupable spéculation aux dépens du crédit public.
18 bictiounâihe démochatiquc.
Quand on saura se servir de ce mot sans méprise, la Republique sera inébranlable, parce que les mœurs auront achevé leur éducation. Le peuple, c'est Tensemble des citoyens : ceux-là seuls ne font pas partie du peuple, qui prétendent se tenir hors des droits ou des devoirs communs des citoyens.
C|iacun, au même titre, et dans la proportion d'une égalité parfaite, fait partie du peuple, à rexception (les prétendants au trône, et des criminels. Les uns et les autres prétendent s'excepter des devoirs ou des droits de tous.
Pour les gens légers, aux yeux de qui Thabit fait le moine, le peuple, c'est la réunion des gens qui portent une blouse avec une casquette, au lieu d'un paletot et d'un tromblon de castor ou de soie. Alors il suffît de changer de vêtement pour changer de condition.
Le peuple, c'est ce commis aux gages de la nation, que vous appelez un ministre; c'est cet homme supérieur qui manie modestement une lime et qui combine en sa pensée la force de cent bras : — vous l'appelez un mécanicien. Le peuple, c'est ce marquis regrettant son titre et le sacriliant toutefois.
Tout homme qui, désignant des gens d'une condition différente de la sienne, se sert, à leur égard, de ce mot : le peuple^ s'oublie et méconnaît la première des vérités sociales.
Etrange effet de l'inégalité qui, pendant des siècles, « bridé la philosophie I Pour M. le duc, les manufaif-
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turiers, les commerçants sont des hommes rfu peuple. Et ce dédain est bien mérité : le négociant ne qualifiet-il pas de même le confrère qui travaille de ses mains? son serrurier, son charron, son menuisier... A son tour, le maître serrurier a son peuple aussi : ce sont les ouvriers qu^il emploie et les compagnons des autres états.
L'idée réactionnaire impliquée par ces distinctions, dont le substantif peuple est l^objet, est un germe de division et d'erreur.
I^ 18 mars, on a dit partout que la garde nationale ayant fait une manifestation, le peuple en a fait une autre en sens opposé. Composée d'hommes de tout rang, de tout état, la garde nationale n'est-elle donc pas le peuple?
Les membres du gouvernement provisoire n'ont-ils pas eux-mêmes méconnu ce principe d'unité, en opposant, dans leur langage, le peuple, à une faction de la garde nationale qui, dans un cas particulier, énonçait une opinion partielle?
Plusieurs citoyens ont demandé la retraite de l'armée, sous ce prétexte que le peuple veut se garder lui-même. Qu'est-ce que l'armée? sinon des gens du peuple, investis par la souveraineté populaire dont ils font partie, de la fonction de protéger au dedans la liberté, et de défendre les frontières du pays.
« Le peuple, disaient- ils, considère les soldats comme des frères ; mais le principe démocratique exige qu'il n'y ait que des citoyens là où le peuple et les représentants ont à délibérer. »
Sans doute, il ne faut que des citoyens ; n'appelez
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ni des Autrichiens, ni des Russes. Mais nos soldais font partie du peuple, et de quel droit les rayez-vous de la liste des citoyens ?
Telle n est, objectera-t-on, la pensée de personne. Alors, parlez français si vous le pouvez, et lâchez de vous comprendre.
AAISTOCBATES.
Il y avait des aristocrates en 1795 ; c'est pourquoi Ton en parle encore. La naissance, le privilège, créent et cimentent les aristocraties. Les privilèges son-t abolis ; la noblesse n'est plus qu'un souvenir. Les gens riches d'aujourd'hui ne sont pas plus des aristocrates, que les becs à gaz ne sont des lanternes.
Une fortune accidentelle, transitoire et que rien n'immobilise , ne saurait constituer une aristocratie. La confiscation de certaines charges au profit d'une seule classe, le droit d'aînesse, l'hérédité des emplois, rinégalité dans la perception des impôts, les privilèges individuels, voilà ce qui a constitué des aristocraties.
Rien de semblable aujourd'hui. Un autre mal a succédé.
A la suite des privilèges de naissance survinrent ceux de l'argent. L'argent a conféré des droits politiques exclusifs: mais il n'a pu créer une aristocratie, parc^ que les fortunes sont sujettes à des revirements continuels. C'est pourquoi les capitaux, s'ils ont pu momentanément gouverner, n'ont pas réussi à asseoir un règne, et sont tombés devant le premier acte de la souveraineté légitime! Leur déconfiture a été pacifique et sans obs-
DlCTIOBmAIMB DÉMOCHATIQI'B. 21
tacle : on raye un chiffre d'un trait de plume, mais il faut combattre un parti.
l/argent ne pouvait composer un parti. Ce parti, comment le discerner? Où commence, où tiaii la condition du riche? Quelque fortune que Ton possède, on rentre, par la proportion de sa dépense, dans Tëquilibre général. Le dernier jour de Tan, quand chacun a dépense son revenu, celui-ci sa rente, celui-là le produit de son travail dont il conserve le capital intact, puisque c'est son bras, tous deux sont égaux.
Alors où est l'aristocrate ?
Le dernier semblant d'aristocratie contenu dans l'ancienne loi électorale est enfin tombé devant l'unité nationale. Alors on s'est aperçu qu'il n'y a qu'un souverain en France, le peuple; et le dernier des aristocrates est parti pour l'Angleterre.
X.B8 BZCHS
C'est un devoir pour chacun que de contribuer au bien-être de tous. Ce qu'on appelle les riches, ce sont les gros pourvoyeurs des classes laborieuses.
a Je gagne autant que le roi, disait à Louis XI un marmiton.
— Et que gagne le roi ?
— Ses dépenses, et moi les miennes. » Ce marmiton déduisait à merveille le principe d'égalité, qui maintient l'équilibré entre des situations forcément inégales.
En effet, le trésor du riche est la caisse du prolétaire; d'où il suit que la pauvreté du travailleur doit être proportionnelle à l'appauvrissement des gros capita-
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listes. Enlevez à ces derniers le moyen de payer du velours, des cachemires, des meubles de prix, Torfévrerie et les précieux produits des arts, vous affamez les joailliers, les ébénistes, les peintres, les tisserands, les filaleurs, les brocheurs, les ciseleurs, etc.
Telle est donc la solidarité entre les diverses classes du peuple, que toute oppression de Tune, exercée par l'autre, est un acte de barbarie et de stupidité.'
Le riche qui ferme sa caisse, vole le peuple et pratique sur lui-même un suicide ; l'ouvrier qui crie : A bas les riches! fait appel" à la famine.
Les destinées sont inégales : ainsi le veut la Providence; mais les droits de tous sont égaux. Aux yeux du Créateur, la violette des bois est autant que le chêne. Plus puissant, plus élevé, celui-ci projette autour de lui la fraîcheur des ombres, qui fait vivre et fleurir la violette. Coupez Tarbre, la plante se dessèche et meurt.
Ainsi la nature a partout rétabli Tégalité par le monde. Aux un», moins d'inquiétudes, moins de désirs, moins d'amères pensées, moins de craintes, mais moins de bien-ôtre matériel, aussi. Aux autres, des devoirs plus impérieux, une conscience plus travaillée, un esprit moins libre, une responsabilité morale plus pesante; mais aussi une plus forte somme de satisfactions sensuelles.
A Texercice de cette vie plus molle, leur imagination s'affaiblit à la longue, leur cœur s'appauvrit, leur âme s'énerve, leur activité s'endort. Dès longtemps incapables d'acquérir, ils deviennent inhabiles à conserver : la fortune peu à peu leur échappe, et tombe à des mains plus fortes, à des travailleurs énergiques, qui s'engour-
diront à leur tour dans Tinertie, et feront place à d'autres.
Tout se transforme donc, tout se déplace par un mouvement naturel. À quoi bon haïr ce qui n'a guère duré, détruire ce qui périra sitôt, et lancer ranathèine contre nos frères d*hicr, qui seront nos protégés demain !
Quoi que Ton fasse, il faudra des travailleurs pour alimenter le luxe, aussi nécessaire que les fleurs, et qui, comme elles, fait mûrir des fruits : il faut des riches pour rétribuer les produits, pour aiguillonner les progrès de rindustrie et de Tintelligence humaine.
Membres de Tadministraliou complexe des sociétés, aimons-nous donc entre nous, et ne rejetons personne ; car, je le répète» chacun de nous est indispensable à tous.
Le principe de Tégalité est.de jour en jour mieux compris : depuis près d'un demi-siècle, tous les citoyens tendent à devenir égaux devant la loi. L'égalité est une conséquence de la fraternité.
Dans une famille, les enfants d'un même père, d'une même mère, sont en parfait rapport d'égalité. Cependant la priorité de l'âge est l'objet d'une certaine considération ; c'est à l'expérience que cet hommage s'adresse. S'il se trouve, parmi plusieurs frères, un homme d'un mérite éminent, d'un talent supérieur, ses frères, fût-il le plus jeune, lui font l'honneur d'un respect marqué, d'une déférence qui l'élève.
Ils obéissent ainsi à un instinct de justice et d^égalitë, qui nous porte à véne'rer le vrai mérite partout, se rencontrât-il dans nos subordonnés.
L'abus de Tégalité n'est qu'une illusion de l'envie.
— Vous honorez cet homnie plus que moi, dit un jaloux : nos droits sont égaux, et je suis autant que lui.
— Mon ami, Thommage que je lui rends est aussi un exercice de mon droit, puisque je suis libre. L'homme qui vous irrite a accompli de grandes actions; faites de même, et vous serez traité comme lui.
II faut aussi se garder de croire que l'égalité confère le droit à un employé, par exemple, de maltraiter son chef, parce que celui-ci en a mal usé envers lui. Le- chef a eu tort : l'égalité ne saurait être le droit d'avoir tort à son tour.
L'égalité a pour base un principe naturel consacré par la religion et la philosophie.
La société étant organisée au profit de tous, il est évident que les droits de chaque individu doivent être égaux. Mais cette même société répartit entre nous des devoirs différents, subordonnés à la nature, à l'étendue de nos facultés, qui sont inégales, comme les statures de nos corps.
De là, des inégalités relatives, qui doivent prendre leur source dans le principe même de l'égalité, car les conditions par lesquelles on s'élève sont les mêmes pour chacun. — Ces deux passants sont égaux comme citoyens et en tant qu'hommes : l'un est soldat, l'autre général; ils ne sont pas égaux dans la hiérarchie militaire. L'un a satisfait à des conditions que l'autre n'a pas subies.
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C'est pourquoi Ton se méprend sur le caractère véritahie de Fégalité, quand on prétend proscrire toute distinction entre les citoyens. Les distinctions de naissance sont chimériques; mais celles qui sont le fruit du travail 9 ou la récompense des services signalés, ne choquent nullement Tégalité, pourvu qu'elles soient accessibles à tous.
Proscrire toute distinction, ce serait abolir toute récompense : une telle erreur conduirait à décréter que les hommes sont égaux par le courage, par le talent, par la science ou Tesprit, et que nul, n'excédant les autres en lumières, ne peut être plus utile à son pays que la vulgaire médiocrité.
Autant vaudrait de décider que nul n'a le droit de pouvoir soulever plus de cent livres, et qu'il est interdit aux tambours-majors d'être plus grands que les voltigeurs de l'armée.
MAJOAXTB, mZMOniTÉB.
Termes dangereux et sujets à fausse interprétation. Les vérités absolues sont rares; les vérités forcées deviennent des erreurs notoires. C'est ainsi que ce principe : la majorité des suffrages doit faire loi, principe vrai d'une manière générale, peut prêter, s'il est étendu outre mesure, à des applications vicieuses.
Il y a des majorités inepies : les rendre souveraines, c'est décréter la souveraineté de l'ineptie. II y a des minorités qui ont en leur faveur la raison et la vérité : les annihiler, c'est proscrire la vérité et la raison.
L'empire absolu du nombre supposerait, pour être
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admis sans réserve, la perfection universelle des intelligences, et régale répartition des lumières sur toutes les têtes. Ainsi, pour être juste, le poids doit compenser la quantité numérique.
Si, le 5S5 février dernier, les Français, consultés un à un, eussent voté pour une forme de gouvernement, la République aurait été écartée pai* une majorité formidable. Le lendemain, la vérité, la raison, décrétaient h. République, représentée par une minorité intelligente. La minorité de la veille est devenue en vingt-quatre heures la majorité du lendemain.
Paris au milieu de la France est une minorité : les départements se subordonnent à Paris, comme un grand corps qui va où la tète le conduit.
Quelle est la justification de cette immense inégalité? C'est la nécessité. Supprimez Paris, qu'il cesse d'être ou de diriger, soudain Tunité politique de la France sera rompue.
Qu'est-ce donc que Paris? Paris est le siège d*un concile perpétuel, incessamment recruté par les citoyens de toute la France.
Si la voix des majorités est tout, rappelés M. Guizot : son administration était légale, et il avuit la majorité dans les Chambres.
Mais lies Chambres ne représentaient pas la nation. M. Guizot le sait maintenant. Naguère il ne s'en doutait pas ; il croyait à sa majorité, comme chacun croit à la sienne, et il est tombé sous le poids d'un sophisme. Ne l'imitons pas, et défion8H[ious de ces majorités qui, comme celle de l'un des vieux parlements anglais, se comptent non pair tètes, nnis par le nobibre des croupions^
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C'est une majorité qui a énervé la République le 8 thermidor 1794. C'est une majorité qui a créé FËmpire, la plus pesante des tyrannies. C'est une majorité qui a sanctionné l'asservissement de l'Europe et le retour des Bourbons en iSli-. C'est encore une majorité qui a consacré le trône de 1850 ; fausse majorité, échafaudée par la minorité la moins imposante, — quelques financiers et de timides spéculateurs.
Au contraire, c'est une minorité qui a proclamé la République en 92, et une minorité qui a commencé l'opposition sous la Restauration ; c'est une minorité qui a sauvegardé le principe républicain depuis dix*huit ans.
Tout homme veut la Uberté, et peu de gens savent ce que c'est. Si chacun était également éclairé, et sur les devoirs qu'elle impose, et sur les moyens de la conserver, le vote d'une majorité serait sans appel, et c'est ce qu'il sera un jour.
D'ici là, supposez que, par démence étrange, une majorité s'avisât de faire acte de sa liberté, ^n 4écidant que deux et deux font un, ou bien, chose non moins absurde, en décrétant la confiscation de cette même liberté^ — cela s'est vu déjà ; — pensez-vous que, dans ce cas, une telle majorité resterait compatible avec la liberté, qui a pour base la vérité et la raison?
La liberté, c'est le droit et la faculté d'agir avec discernement; une majorité aveuglée par l'ignorance ou par la peur perd son caractère.
Il est un droit qui excède les pouvoirs d'une majorité, c'est celui d'anéantir, ou de restreindre dans sa nature ef sentielle, le principe de la souveraineté nationale* Ainsi, Paris a naguère proclamé la République : les départe-
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ments ont accepté le fait accompli. Il n'appartient plus aujourd'hui, ni à Paris ni à la province, de revenir sur une question résolue par la possession d'état, paisible et incontestée.
Car la liberté française est déjà devenue le gage social de l'Europe; déjà la majorité véritable se compte au dehors comme en deçà de nos frontières, et la réaction ne serait plus qu'un parti en minorité, le parti des dynasties.
Au-dessus de la fantaisie de majorités incertaines, audessus des subterfuges créés par la peur, et des luttes quotidiennes des partis, il y a un^ontrat social que nul ne peut impunément déchirer, et qui régit le monde.
Le principe constitué en France est le salut de la famille humaine. Or, vous savez déjà que les rois ne l'ont ^ pas sauvée, qu'ils ne la sauveront plus, et vous confessez tous cette vérité solennelle : les rois s'en vont.
Supposez l'impossible; supposez qu'un jour, les départements, en entravant la République française, rendent aux monarques européens des forces contre les peuples; leur vote, dicté par Tégoîsme et la crainte, ferait couler le sang des nations, et l'on aurait en e£fet trahi la cause de la liberté.
En face du cri des peuples opprimés et de la destinée de l'humanité, que deviendrait une pâle et inintelligente majorité? Déjà du nord et du midi, du golfe de Venise à la mer Baltique, des nations entières ont répondu à l'appel de Paris. Paris a pris une solidarité pour la France entière : sa majorité à lui, c'est l'Europe ; et nos départements, s'ils ne se fussent pas ralliés à la démocratie^ auraient contracté un devoir impi^aticable, celui
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d*ârrêter le mouvement de l'Europe, et d'opposer, Tolivier à la main, aux applaudi^jsements des rois ébranlés, une majorité relative, puisée dans quelques provinces éparses, à là minorité parisienne, qui est le cri de la majorité des peuples du vieux monde.
Les majorités sont parfois difficiles h constater : les hommes réunis se méprennent, comme les individus isolés. La minorité qui a fait la République était une majorité sublime dans l'urne de Dieu, puisque son œuvre a été indestructible tout d'abord, et que, dès le premier jour, elle a réuni tous les suffrages.
GXiABSS MOTSMIR.
S'il existe une classe moyenne^ il en est au moins une autre qui lui est supérieure, puis, une troisième audessous, et nous retombons dans les distinctions de castes, au profit de la noblesse, et au détriment de ceux que naguère on isolait des droits politiques, sous le nom dépeuple.
Acceptons toutefois la désignation, et définissons la portion de la société qu'elle représente. Le mot classe moyenne remplace ce que, du tenips de Sieyès, on qua* lifiait de tiers-état.
a Qu'était autrefois le tiers-état? disait-il; rien. Que doit-il être? tout. »
Tel est le fruit, si long à mûrir, de la révolution. La noblesse était un corps privilégié ; elle a dispa^ru avec ses privilèges, et s'est fondue dans le tiers-état. Ce qu'on appelait le peuple, et qui était séparé de la classe moyenne par la frustration des droits politiques, est ap-
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pelé comme elle aujourd'hui, à rexercice dé ces droits ; rieQ ne distingue donc plus la classe iQoyenne, des deur autres. Il n^y a plus en France qiu'un peuple homogène et indivisible, et Ton n'y peut discerner des classes inégale s, parce que Tégalitë a rendu toute classification chimérique.
MONABCBZJBflIQl^UT^ ÇOmTZT.VT2<mMXU.S.
Blessée à mort à la fin du dix-huitième siècle, la monarchie reparut avec Napoléon» qui renlraîna.après lui.
I^a monarchie est le gouvernement d'un seul. La Restauration, puis la quasi-Restauration, avec leurs trois pouvoirs, n'étaient donc pas réellement des- monarchies.
Comité l'unité est l'élément indispensaple d'un bon gouvenjement, une constitution qui remplace l'unité par un équilibre, a pour base une fiction, et pour résultat incessant une lutte.
En effet, tout pouvoir tend à l'unité. De là, comme nous l'avons vu, ce combat prolongé, entre la royauté qui aspirait k dominer, et l'élément démocratique qui s'efforçait de secouer le joug. Dans une telle situation, les trois pouvoirs en vinrent promptement à se réduire à deui. Le plus faible était représenté à la chambre des paifs par l'élément aristocratique, débile auxiliaire de la monarchie. Restait donc, en face de cette dernière, la représentation nationale, que les rois étaient réduits à combattre, à énerver ou à corrompre. '
Le titre de royauté cofM^ftu/ionn^//e, symbolise la
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fausseté de la situation. Si le peuj^e a le bën^e d^iine eonsiùtUion^ la royauté est iictive, et si la volonté royale prend Tascendant, la constitution devient un mensonge.
Dès qu'une eonstitotton jurée règle le droit commun, c*est là qu'est la source de Tautorité légitime. Il reste à organiser Tadministratimi, et telle est la mission des ministres. Le roi les nommait, mais le peuple, par ses députés, avait la faculté de les briser et d'en désigner d'autres ; il fallait que la royauté cédât.
Le rôle de la couronne ctait donc devenu passif : la faculté d'action et d'initiative est ce qui caractérise un véritahie pouvoir; le pouvoir était forcément ailleurs que dans la royauté, qui ne pouvait légalement le conquérir.
Cette sîluatîon bizarre était un compromis entre nos opinions, déjà républicaines, et nos mœurs, monarchiques encore.
Une fois les mœurs élevées au niveau des opinions, il ne fallait, pour détruire l'équilibre en question, qu'un incident propre à démontrer que' la royauté n'existait pins. Il s'offrit le 23 février, et le lendemain, on a fait l'économie d'un fonctionnaire inutile.
En Angleterre, la fiction royale est mieux déguisée, parce que l'aristocratie, intéressée dans cette cause, est assise au premier rang. L'oligarchie peut fort bien arriver au despotisme : la puissance de Paristocratie anglaise est implantée dans le sol qu'elle s'est approprié ; mais elle gêne la couronne et opprime le peuple.
Tel est le futur élémenjt du combat. La royauté s'unira quelque jour à la nation contre un ennemi com<-
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mun; puis, la question réduite à un duel, le peuple abattra le trône.
Il y a deux siècles, Fissue de ces sortes d*affaires ëtait différente. C'était le temps des rois; et quand un Richelieu démantelait Taristocratie, il armait un Louis XI V.
Je ne sais au monde que deux états normaux, et, comme tels, compatibles avec la paix publique; le despotisme et la démocratie. Toute situation intermédiaire est éphémère, agitée, et forme ce que Ton appelle une ère de révolution.
De ces deux états, le premier est fondé sur Tasservis* sèment moral de la race humaine, et contradictoire au principe providentiel du progrès de sociétés.
Un despote qui fait une seule concession est perdu dans un espace de temps donné ; la démocratie n'est pas exposée à ce danger : à qui ferait-elle des concessions?
One république qui descend à sa perte par des concessions, prouve par là qu'elle n'avait pas pour élément la démocratie.
Des oligarchies plus ou moins tyranniques peuvent se succéder l'une à l'autre, et être confisquées par un seul individu qui n'a qu'une minorité à soumettre ; et c'est ainsi que la démocratie mal entendue, restreinte ou faussée, enfante le despotisme.
NATIONAUTÉ.
Il n'est guère de mot plus difficile à définir. C'est le caractère politique qui rend une société susceptible d'être une nation. Tout Etat constitué possède donc sa iiationalité.
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Tant que le principe de la nationalité subsiste dans le cœur d'un peuple, il a le droit d'exister ou de renaître. Un principe analogue avait été posé pour les dpasties, que Ton supposait consacrées par une manière de droit divin.
La nationalité, c*est la légitimité des peuples.
G)mme il n*a pu se former avant l'heure où les nations ont pris possession d'elles-mêmes, ce terme est jeune; il n a jamais été défini et l'on en abuse fréquemment.
Ainsi, le mot nationalité se prend à tort, pour signifier l'esprit d'une nation, et plus souvent encore, pour désigner la nation elle-même. Partout où suffit ce dernier mot, l'autre est déplacé.
Les deux ennemis des nationalités sont : le despotisme et la conquête. Un État soumis à un régime de compression risque de voir sa nationalité s'affaiblir, et telle est la situation de l'empire russe. En pareil cas, que le despotisme vienne à crouler, le pays où il a endormi la nationalité se morcellera par petits Etats, sans cohésion. Telle nous avons vu l'Allemagne, dépecée à la faveur de la caducité de l'empire d'occident.
Dans certaines occasions, la nationalité survit à l'indépendance, et c'est ce que démontre l'exemple de la Pologne. Tant que se perpétue ce caractère, qui est une grâce de la Providence , une société conserve ses droits légitimes à redevenir une nation. Car la nationalité, c'est pour les peuples le signe de la vie, et tout ce qui possède la vie, peuple ou individu, est investi du droit imprescriptible de la liberté.
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Le travail est à la fois un droit et un devoir ; sa rémunération est proportionnée à la quotité, à la valeur et aux difficultés de Tœuvre accomplie.
En principe, toute dépense faite par Tindividu an profit de la niasse doit être remboursée, sans quoi Top marcherait, par Tappauvrlssement de tous, à la ruine générale.
Chaque travailleur dépense plus ou moins.
li est des genres d'ouvrages auxquels le bras suffit. D'autres demandent le concours du bras et de Tintelii-. gence; d'autres, enfin, veulent en outre de la dextérité.
Dans ce dernier cas, la société doit payer pour le bras, payer pour rintelligence, payer pour la dextérité.
Il est, de plus, des états d'une initiation difficile, coûteuse et longue» Alors l'apprentissage est assimilable à l'avance d'un capital , dont le prêteur a longtemps sacrifié l'iatérêt. Gelui-M^i a droit à être indemnisé des chances qu*il a courues, des privations qu'il a subies.
En équité, l'inégalité des salaires est donc d*une légalité parfaite : au point de vue philosophique et moral , l'inégalité des salaires est le principal agent du perfectionnement.
On ne consent à prêter, en cfiPet, qu'à la condition d^être remboursé dans la proportion de ses mises : supposez que l'on décrétât que nul salaire ne pourra dépasser un certain taux, auquel les moins habiles peuvent aspirer; qu'arriveç^-t-il?
Que nul n'avancera plus qu^il n'est destiné à recevoir.
Si la rétribution d*un simple manœuvre, par exemple, égale celle du ciseleur; au lieu de consumer sa jeunesse, livrée aux privations, parmi les labeurs d'un pénible et onéreux apprentissage, dans Tespoir d'une indemnité future, ce dernier renoncera à exercer un art dont il serait la dupe, et il mesurera la nature et la valeur de son travail, d'après le prix qu'il en doit retirer.
Cet autre, qui, pour parvenir à tenir sa famille dans une belle aisance, sacrifiait ses veilles, usait ses yeux, se creusait rintelligence , et avait bravé les frais de cent essais infructueux, renoncera à un sublime courage* désormais ridicule et sans profit.
Dès lors, les états les plus lucratifs, ceux précisément qui exigent le plus d'esprit, le plus de talent, d'adresse et d'invention, seront abandonnés.
Où trouver un bon peintre, si tous les artistes n^ont droit qu'à une rétribution égale? On fait dix mauvais tableaux, dans un espace qui suffit à peine pour apprendre à en exécuter un bon.
Si les littérateurs ctaiéift nivelés sous une taxe égale pour tous, à quoi bon serait-il de viser à un talent éminent? Si nos célèbres historiens, qui okit dépensé leurs années en recherches, en voyages, en études profondes, n^avaiènt dû tirer de leurs œuvres, que le salaire d^un manoeuvre littéraire qui improvise sans peine un feuilleton banal; s'ilë eussent du être réduits à la maigre pitance du manœuvre littéraire, auraient-ils voulu, auraient-îtâ lâème pu se donner tant de peine pour passer maîtres?
L'égalité du salaire, c'est la proscription du talent par l'envie; c^est la plus monstrueuse des inégalités, Tiné-
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galité aii profit de Tineplie, de Tignorance et de la basse médiocrité ; c'est rinterdiction du progrès , la ruine de Témulation, IMngratitude publique érigée en système, ]a suppression du beau et du grand, la consécration de rinjustice, la glorification de l'incapacité ; c'est le vol régularisé au profit de la barbarie ; c'est la plus honteuse insulte jetée à Tintelligence humaine.
Une civilisation qui admettrait l'égalité des salaires consacrerait le règne de la brutalité, de la stérilité; elle signerait la dédiéance de la civilisation , et marquerait son retour à l'état sauvage.
omrBzxBs, ovtbjmbb jhtszaxgtusiiS.
Quand on aura fait le dénombrement de la classe ouvrière, on s'apercevra qu'elle est bien plus complexe, bien plus nombreuse qu'on ne l'a cru.
J'appelle ouvrier tout homme qui, moyennant salaire, travaille pour le compte d'autrui. Les marchands, les industriels, les particuliers, l'État, exercent diverses catégories d'ouvriers.
En outre, tout homme qui produit quelque chose et trafique de son œuvre est un ouvrier. Cette catégorie, qui comprend les ouvriers libres et soi-disant leurs maîtres, est la moins fortunée, parce que ses droits ne sont pas nettement définis. Elle embrasse la plupart des travailleurs intellectuels.
Rien n'empêche que le littérateur, le peintre, le sculpteur, le dessinateur, le graveur, etc.. ne meurent de faim.- Et il est à peu près imposisible d'organiser les • choses différemment.
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Lies grande talents trouvent à vivre, parce qu^ils ont ia faculté de vendre cher ; la médiocrité ne tronve pat de débouchés, parce qu'elle est inutile ou nuisible. Dans ces sortes de carrières, la médiocrité, TinHiibileté réelle^ sont le produit d*une illusion d'amour-propre : la société ne saurait être tenue d'indemniser les illusions de Tamour-propre.
Essayez d'abaisser et de niveler les salaires, vous ré» duires les grands talents à la famine» sans sauver les autres, que la consommation n'ira pas chercher.
La conséquence de cette difficulté insoluble, on ne doit pas la déguiser aux jeunes gens : c'est que les arts, dont la culture nécessite une organisation intellectueUe spéciale et une vocation supérieure, sont en dehors des conditions ordinaires du travail. On doit, avec une pieuse sollicitude, favoriser les beaux-arts; mais on ne saurait individuellement protéger les artistes. Aux yeux de la société, l'artiste n'est signalé que par ses œuvres, et l'intérêt public ne se porte que sur la production qui se fait rémarquer.
Une simple conclusion justifie cet égoîsme apparent : — Les arts libéraux ne constituent pas des professions. Or, dans un grand nombre de professions réelles» l'art intervient dans le métier.
Le travail est nécessairement subordonné à la consommation, et les produits de l'industrie s'adressent à des fortunes diverses^ L'industrie parisienne est presque entièi'ement destinée à ce qu'on nomme le monde élégant: l'inégalité des fortunes, qui implique l'existence des gens riches, est donc l'indispensable aliment de' l'industrie de la famille ouvrière.
^ 1^ irrédit> p^Uo #ét la gsranti* isht^vêU^m^ée
sont ifiùit fo» baMé de Torg^tiiéttion da travail, puis*
qitfi rofdre ^ là'* séourilé' soot let niobtlesr de te eon*
samBJation-^
< Queiquelobv une àfÉple' émeate, en dë{yrëcknl la
propriété, et gênant la circulation des capitamr, penfiar--
raeber leur pmh à- tf ngt mille oiitrier»^
Quafid eeadernier» s'timirgént polir aller eti'IaiiHlilit demander de Tou^^rage^ ih estè^reiit au gonfèmemett^ lemeyen de leiw en foiiMir.
On rétablit Tordre,» ék trevetlle k la pacifioalbn dPim paySf maia en n*ft paf' d'aetton dit^eete sar h odnfl&néir»' Rieii' de plu» déraîseiinable qae oe p^opoe* «mt oetar répété : « U fout que le gouVerBemeiit rétabUiBe Ubikm<* fiance publique, r
Quand chacun, en particulier, est convsinèii de la souveraine autcnritë de la- iiiiaoiKgéAëi^v<pituiA la titequillité extérieure parait garantie^ alors peu k peu^ ia^ confiance rentre dani les ei^prits.
L'espoir est le premier degré de la cotifiancé.
La Tolonté e&t impulsante aur un tel sentilmeAt. Qifr*UQ bomme voie le ciel chargé d'orage,' le» nntfer épaisses sillonnées d'éclairs el pouVchasséecf par le Tèatr il ne se laissera' point persuader de la sérénité delà Jéilr-* née et de Timprobabilité d'une (einpétei ' Montrea-lui que Forage va d'un^ autre oAté, que le tauage s'amincit, que 1» fetidve s-éleigifte êom Vhmiâoùi
iiMiMMMt.4iiMièg»e».ât ai mm okiinralièiii les vôtres, il reprendra coofianœ.
€h»Qiiiiv«0 MflMi Tadiilie it ^ts.ptopnBcw^poieàU, m éàimm r^Bian, «mu» ea n'iaipoae fm U nooiaiiM»
t»-|Mna(BPtîott dmpwer d'Aulurké la contanoa {m- Ui^ie rhingt ik défiante «i des teffronrt.
rGatèa MmfiaMa taille fitoduit de la poiaaaHon pakiblo eligaraniie das.di»i<i.de (oua^joa uoifoot, da k jayis^
IttHl.gK*oft<la arttt aMoaeée, rMiiHatfi ddOant. La coniiaqaa aal iipipaaûbla qiiattd la gouvamanant .&a rpaiil jiMtifittrieaa força : aareeUa figuaur nécamiira est foodëe sur Taccord et Tadhësion dai aitafaos.
lia fftmtemeafeaat aal danc te pramiar intévaiaé à la confiance publique, qui est la base jdaanédil; a0tla omii« Vimmu il b ae^t ^ tfawours das citoyamitiiiaâi idne RÉfit la iéArii» ni tlà fanoduiia da Jui-HSiétte : car»eUi» i)e^»tbaklaMi i^u'à h cDndiikn da la dékila dai fNtfiip intéressés à la troubler. C'est k Ja portiau aaioa at-lil^ér> raie de la oatioa, à Cdumir an gouvairnaDif ni, f» le aiaBah«a,t^af raliàlndfirdasf^ranlias iprnpros.èjustifter la aofliMica publique.
J^àaiptataraa aièclasdegun veffûamaQ&iiioiMtf^liiqtta^ aatoa«^iiimaadk|i0nfë4edëfinijr k.sar^rilitd. LauKrvilitd dea fmmM fiondiiit iik sarvitiide ;>kaavviliilé des idéal «ifatidffe k mania daa imikiiomtreaxMiNe.das.iiiiagit aiitMa^ûidigimlal.
Ga^iikaiiitelktttiial «taoeMae k.tQaii|tta<âe<Ms,clHk
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nés d'autrefois. L'originalité ne se ravive qu'après un long exercice de la liberté. ^
L'Angleterre» qui a accompli une révolution ii y a deux siècles, et qui alors a devancé les autres peuples, s'est relevée de la servilité des imitations. L'Allemagne, qui, depuis longtemps, n'est plus étroitement rivée à l'unité monarchique, se montre assez individuelle dans l'expression de la pensée ; les républiques italiennes ont créé l'art original de Florence, de Pise, des Yénitions ; l'affranchissement de la Hollande a enfanté la peinture flamande, si éloignée du goût des autres peuples.
La France monarchiste, régie par un autocrate, en est restée à l'éclectisme.
Un servile penchant à l'imitation, telle est la maladie morale de la France.
Dans l'ordre politique, l'imitation, c'est le galvanisme au lieu de la vie, c'est l'intrusion du passé à la place réservée au présent et à l'avenir. Théoriquement parlant, le pastiche est une négation.
Dans la pratique , il offre des dangers sérieux :
Le danger de mettre les institutions en désaccord avec les mœurs, les nécessités présentes ou les tendances de l'avenir.
Il y a cinquiinte-'Six ans , quand la République fut proclamée chez nous, les idées démocratiques étaient peu répandues ; il fallait une forme neuve à une institution nouvelle : l'étude des mœurs, du caractère et des besoins actuels pouvait seule y pourvoir. Au lieu de s'y livrer d'un esprit libre, on se jeta dans l'archéologie romaine ; et, comme trop souvent la forme emporte le fond, les théories de l'antiquité latine entravkent la
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démocratie pnre, parce que la République de Rome n'était pas essentiellement démocratique.
Il se produisit donc une servile imitation d'anciens usages incompatibles avec nos mœurs; elle engendra unB mode, et comme le propre de la mode d*hier est d'être ridicule demain, la République se ressentit de cette disgrâce.
Nous sommes-nous corrigés? pas encore.
Les souvenirs de 93, réminiscences de l'antiquité, ont laisse chez nous une impression terrifiante : notre temps est aussi dissemblable de celui de Robespierre, que l'an II Tétait du siècle des Scipions ; néanmoins nous inclinons à rechercher les traces de Rome dans les errements de la Terreur, et à revenir aux formes extérieures de cette époque orageuse.
Les consuls de Rome étaient précédés de licteurs; nous avons vu reparaître, dans les cérémonies, des licteurs qui n'avaient personne à lier ni à supplicier ; ils portaient des cylindres badigeonnés en faisceaux, qui furent pris par le peuple pour d'énormes mirlitons. Les licteurs étaient les sicaires d'un pouvoir presque absolu : nous n'avons plus de consuls.
Nous parlons encore des discussions du forum ; nous discourons à couvert.
Les orateurs de 93, ayant banni le culte chrétien, qui contient l'évangile de la liberté et de lu fraternité des pieuples, étaient revenus à la théogonie fataliste et impitoyable du paganisme : -^Puissent les dieux!... nons prései*vent les dieux immortels! etc.. s'écriaient Louvet et Tallien dans leur froid délire. Espérons que nos imilationsde leurs imitations ne se porteront pas jusque-là,
ce qui signifie hûbitonJts de la cité,^ .parce que les JBo^ mi^ns «euls ataiept à^ droUa ciyijfjja» imu h J&4pubUque, à rexclusion des proyiimes : ocxss.se traduit par citciffem; w» j>^ms énervèrent cette ej^pressûin^ en la Jetait aux prexpiere venu#, ji tout ,prop9A ait hora 4e propos. Louis XVI était le citoyen Capet.
Il n'a pas tenu au bo^ vouloir de quelques espril» en xetard^ gue nous ne revinssions i^^des^suj^erilui^s imitées d'une illo^fue imitation»
A Rome» la dictaMire vëalisait de temps en i^wfis Ja t;i[fanuie du pouvoir absolu ; iiou« nou^ies^ofans i faÎM» d'après le fatal example de nos. pères, un usage ahsiicdt des mots dictateurs, dictature, propres h inapirer l'effroi , comme à déconsidérer des pouvoirs réguliers et l^acifiqu^s.
Chez nos pères, la fonction du mot réwlidimmir^ était de contraster ayec les mots royaliste , numarehi$te^ Les mesures révolutionnaire étaient d«es néoessitâi lûjm déJ&niies* Mais Texicàs de ia chose a ensaoglaïUé leonoi» ^uguel s'attache .maint^joani l'idée d'un abjos de lit force.
. Certes.» une mesure révolutionnaire pjeul ètçe aalutaire et excellente en soi ; mais, dans ce .cas-& jmêmii, l'éti(}uette RixmiX h Ja marchandisa. Le vulgaire i qui ^ilapprofondit ya^ Im idées^ aa prendra tavfîcuus ai» jXUHtai^ ta tariae révolutionittaires.f employé dans la i^ ptUaire d'up jaiuistre^ a naguère suffi» .pour fiaiva JHWil- ^b'fi à la i^naé^ d'une foula iu^uiète k jyp^ra 4a Ja Jarraur.
Voilà .l'iofionxéAkR^ daa imitatiom ; ù Xmt^^ vm
nul ne se fût effraye.
Gb^S les Romains, la hache KRarchitit à cdt.é du iK>ttv^ir^ coainfte Tristan à côte de .Louis XI. Aqiourd'biii., noue détrMisoMS VëchaCaucl» et nou9 rétablissoQs, aw oibçf (lu faisceau classique, cette hache bannie de no6 institutions, cet ecoblèn^e de mort, rejeté par nos mœurs, ;9ivec tout Tiippareit du mélodrame politique. In^it^tion, servilité. '
Le hoQnet de laine rouge, coilTure des populations du littoral de Ta mer, et des pêcheurs de presque toutjes Ic^ nations de l'occident, a été, en 92, solennisé sous le titre dé kontiet phrygien : si on ne réût ainsi accommodé à l^snttqne, s^il €Cii ëté tout simplement, pour nos repré^ sentatffe, ce (|tif1 e^ en réalité , une coiffure populaire, on tièti dédaigné sans dovte de fériger en emblème tle la souveraineté natione^e.
vQaûa^dpkeë >fo booMl voiige fMUwi nos iiUriiHtlsiiéruMjyHi ;^TgtilBb tmiit hien înAifiMrMit, s'il nevappetail dot fioliimlivsds MtMM à effmyec iiembm de fins d^ WulMili^itiBim. diMMion , sM^iliUy^.
Qtti »U iMUftini, qui n'a iip|HHMivé Iss cM<M#«ihies paroles sous Téloquence desqu«Ueft'Ltnlat«liQé«i«i|Altli M drupftftli «iiHifeJ fih h\ml û Tm iftitJ«gi^piw,.il est
Ces emblèmes ressuscitent des idées de viol«B0ft Ht 4'c^pr^QA-.^<fui « «aanqfié^.ppur .vivre et:4NiitS9» à
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que nos pères, et notre éducation politique est beaucoup plus accomplie.
> Nous n^avons à imiter que leur sincérité, que leur courage. Nos pensées et nos vues doivent être tournées vers Tavenir, non se traîner servilement dans les ornières du passé.
Que reprochez-vous aux hommes de la Restauration et de 1830? D'être arriérés et rétrogrades. Se faire les singes de Tan m et du club des Jacobins, n'est-ce pas être plus rétrograde encore, et remonter plus loin dans l'archéologie des idées?
Qu'un publiciste s'intitule l'Ami du Peuple^ pour rappeler Marat, je connais à renseigne qu'il ne sera pas l'homme des circonstances présentes^ mais un écho du passé, avec ce désavantage, que Maràt fut lui-même, et ne doubla le rôle de personne.
Qu'un autre intitule sa feuille le Nouveau Cordeiier, je le trouve ambitieux et inconséquent, parce que, depuis un demi-siècle, il n'y a plus ni cordeliers ni club des cordeliers, et que Camille Desmoulins eut asseï de talent, pour qu'on craigne de le continuer, comme M; de Jouy continuait Voltaire.
Ces mascarades sont vaines ; ce ne sont là ni des idées ni de l'imagination, mais des fantaisies peu dignes de la gravité, de l'indépendance qui doivent régénérer nos mœurs.
Chacun s'amuse, pour copier les ancêtres, à planter entre les pavés des arbres sans racines, à grand bruit et à grand temps perdu. Grâce à Dieu, la liberté durera plus qu^eux. Mais ne vaudrait*il pas mieux» au lieu de
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se délecter à faire périr des arbres, songer à faire yim la liberté? .
Notre époque est dissemblable de toutes celles qui Tont amenée ; elle est religieuse et fraternelle, elle est pacifique et puissante. Nous voulons la liberté sans réserye, l'équilibration des droils et des fortunes ; nous voulons que chacun travaille pour le bien-être de tous« et que la démocratie pure rayonne en France pour la première fois.
Pour la première fois, ce vaste empire est arraché aux querelles de rivalité des partis ; pour la première fois, le peuple français tout entier est souverain. A une situation aussi neuve, il faut des emblèmes nouveaux : le progrès incontesté de notre goût, de nos beaux-arts leur donnera des grâces inconnues, et, justes symboles de rharmonie générale et de la fraternité, ils n'offenseront aucun dés organes de cette souveraineté dont chacun fait partie. Us symboliseront Tunité nationale.
Loin donc les mascarades de tout genre, les emblèmes surannés et les contrefaçons maladroites.
Que Tesprit public prenne Tessor et cesse de respirer la poussière des tombeaux. Renonçons, dans notre digne et sereine liberté, à donner au monde la comédie historique ; n^effrayons pas les mémoires trop fidèles, en y rapportant la vaine fantasmagorie des mélodrames épuisés.
Secouons le joug de l'imitation, cette dernière servilité de l'âme ; fixons nos regards sur l'horizon qui s'entr'ouvre devant nous, et que nos pensées, libres de toute entrave, s'élancent vers l'avenir avec l'audacieuse et confiante simplicité qui est l'apans^e de la force et de la conviction !
BOCTJEUVAIBSS.
Ce mot a àés\^i, ft^nimi |tlus<d|9 y'mgl f^m^h seule cQterb,, h ^jBirieicQl^, giTpp \^u\, gui aij jc^wssi .à se p^i:péluer )9iajn« c^bor^r jine d^j^trine. Paur ,c(m pilotes ha^bjles^ les ïoatriiïçaajcrMéei éJtaient desjréoifs i trwôr» lesquels ils cûoduistaiçnt leur aac;ellef saas j^e heurter..
Cette faculté, qui témoigne d'un scepti6i9me\g|^ciAl Qt d'uo certain mépris des choses, ,1^ pousçA.fort.loin, ^jirjwi pjxe éppqye de trannitiQH, de dAUte ist A« di^ muktion,
. Us ojît élevé très-haut le teleut de hien parier itaurjue rieo dirjEu ^et teur titrp un peu do^owai^u^ leur a.yaIu une reaQwrïMl^ de science triiascendapte «t d^îgrwilé.
hefUs clpiç de leur tbéocie, p>ej$( ijju'.ils Tisaient an pouvoii:, gu'ils.eat,JU:ftveçsé tour à ..toui%
Ils r^çj2i)iiaU$^iiixt,f^oa^ maitr^^ua biipi»e.d'»n^prii ijuci^C, Rpyer-lCpllard, gui $»t J'adri^sç de jc(ip<^Dlrep l'attention sur souionnobililé, eJt,«i.ron,peiit ainsi dire, i^ faire é^out^.ea bii la \.Qi)ç.du silmoe. l^opipii^ iPa &it ^apd de tofute .i;4h»gHeiice.4JU4l a'a pas^d^swito'» . ÔUfslgP^s Ois^traits d'un .cours .pç:o|e8|é pnd^iit ^voU $iues .mais, aiEi iUA^ ÂK^i 4e lui, d»os 1^ di?iimia§4^ l«tti;$i9MW illuabw.ineaimu» po^itiii^ ^nigna^
CtanfoeioratiB^r, il m dit juat^ ^f^e^.tioHr £wir^.^mMJler la srtiste iétcuidHe.#f aea f4ticei¥^es. Cette voi^ i^)>yHiii«, ApretejtiÇ09tfl||Uf^^;i?i«ginaJlt .<;aP)loe.|U)iJfMAtmr)'^ÂbPid^ Pm;^TJEtojfal.;.j9» ^^lU 4it d »« ^^i^lfrta JAWl^ûito i«ii i:^QdaiiU^.dra(dea*
Puis il se tut, sans cesser de se montrer :»4p;^|Mf ,i4
^\^m Milip «n btwmr on mIm- «n M^ la pM^ Btatue, et sa renommée ge'miVècfdlli^'d^QW HiiiliêMf ^ wKfpmttà.^V^t»^ ép«flf (Mriftt d^amUi^, tfl iliri ilh*èsa «ftM'SM «fitief»! ^ ml(«r s'êftit&iAift à' mëtM M §!«>* fiftarfAt ait' diatMMifif ;•
^È^eimmm^ ae ^ii^it^t aiiiataf dr <;« fton^i^ teittsMaiiiacrijNMi, ël t!#Hë fBas^tfbMëtff ^Hf à ^ lÉir nttitni} ft aiteooir dcr tour ^«iiié« s*eiiyef«i)ifl«it d»* Tabondance des parcilaiv^ A^ krjtJgiir d^aprèf \m fiÉBttlfitSv TiaÉiiiteiÉt éié leur dodMiHf ; Ite ëfi otit ai Aéfl voilé iâiéeaa^ ^rf^ersmttfë jtmtfk n'a^ fia; i«ê déAHi!*: Cet^ tifaiagai^iiiuaiMMit '^ l^«rt ne gttftè a^firi i^lj^èuKlf^ ment que les secrets qui n'asiaianl'paaè^
Le mystère public de ces hommes si ténébreux en plein jour n'est par iraa^ tel' iMindres bizarreries de notre époque.
IOMOMA (]NfffMiilfU«lib» 6m Ift).
Gomme nous ue reconnaissons qu'un 0Qlil Dm^ jftriett» rej^Fétfabtfr piw )à kiberlé edmaie une dëanë; à*ast uadwdima 4|0e le eiel ik>iiA a faite;!» Iil»erlé paoknttt^ , VFMifettrdifla^eréation*
iiafi) fue to Matiaa, k) Foroa, f Aboadimaei la^Pm^^ dence, la Liberté peut et doit, être par6onf»i(ié6«
bl UbaKfé fvatiçfltse me aamble diisemblaUe de la I)Acrté aaltqiie* de le bibetté FomaitiiK Notre LibëHé^ in'appsui«|tr «eiiriaiite et' oaim^ oetnme ie Sagetee ; elle at jiqne^ et« aa beauté ptl^e ei€ rahi^aaée par Pap^a- 'ttoê de ii Foi«eè- BOe fti'eit point asaiiiv Pft>*^ que ii^
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mission est de parcourir le monde, et qu'elle ne dcMt point s'arrêter dans sa marche.
Les tables de la loi lui servent d'égide; son front est couronné de chêne» vieil emblème de Tindépendance des Gaules ; elle tient à la main nn bouquet d'épis dorés . et de lauriers-roses, symbole de l'inteUigeiiee et dé la fécondité; ses pas font naître des fleurs, et Tazur d*un ciel dément se réfléchit dans ses yeux bleus, dont la pensée adoucit et anime l'expression.
Notre Liberté est attrayante et sereine ; elle charme, elle persuade, elle attire, elle protège; elle dissipe l'effroi, raffermit les cœurs, et veut que son règne sans fin soit l'objet des amours du monde.
Les véritables révolutions sont lentes ; le propre des passions humaines est de prétendre les brusquer et de se faire illusion sur leur durée. De là des méprises. Nous disons : la révolution de 89, la révolution de J850, la révolution de 1848...
Ces dates marquent des phases diverses d'une seule et même révolution. Ce terme implique l'idée d'un chemin en ligne courbe : accomplir une révolution , c^est faire le tour d'une sphère ou d'un cercle. Un soubresaut n'est point une révolution.
Le sens du moi révolution est métaphysique ; les faits, isolément considérés, marquent les phases diverses des révolutions, dont parfois ils entravent la marche.
La révolution française, c'est la lutte entamée par la démocratie contre le principe de la monarchie, ou de
rinëgalité poHtiqae et sociale. Le dënoAmenl d'nae i^ ?oltttion se marque par le triomphe définitif et complet de Tun des deux principes en discussion.
C'est en 1789 qa'a commencé la réTolution ; eUedwe encore» et se poursuit ayec plus d'actirité que jamais. Les boulerersements politiques qui Tont tour à tour atteinte ou activée ne sont pas des révolutions; ce sont les chapitres variés d'une même histoire.
Longtemps restreint dans ses conséquences et presque anéanti sous Tempire, le principe démocratique toudie aujourd'hui seulement à l'apogée de sa fortune. Xa rie* toire de 1848 est la représaille du règne de Napoléon.
On démontrerait que la plupart des événements ne furent en réalité que des obstacles au progrès de la révolution. Telles furent la révolution thermidorienne, la révolution de brumaire » la révolution de 1814 et celle de 4830.
Envisagées sous ce point de vue général, les choses apparaissent comme elles sont.
Ainri,.J'on reconnaît que le principe démocratique, ea < progrès de 1788 à 1793, est alors faussé par la Commune de Paris, puis privé de son unité par la défaite des Girondins, puis sacrifié par les instigateurs du 9 thermidor, et que dès lors il s'efface peu à peu et disparaît sous la main de fer de l'empereur.
L'empereur symbolise l'heure triomphale de la contre-révolution.
Gouvernement antinational et vicié dans son origine par l'intervention de l'étranger, la restauration est déjà une conquête de la liberté sur le despotisme. Ayant regagné un peu de terrain ^ la démocratie chemine et
imèmt èSM, fMMMflft rétolliliuHHUMrd d|aa wp pAM^ iMMif«i CAt d'antoot moin» aasimiUble à «a» rév«hkliM« qu'elle devint eo réaltté ui»6 digue offosée a« ^urf ré* tai«li6ë»^ Aft U démocnilk.
Cai;difais moaiFcineiito, ces cftmm»liQBff» ee» rhnngfi ■mdI» aa sont pas de$ réf o)tttioiift«
Toul refifcOMBl politique qui D'aiittttt fm kanoMif», et constitue une sittistiMi «n détàccard ftvet elles, ail épMmère, el de&iiiié à ««Ur mie réaetioQ.
Loi laœim ne pesveiKf èfre bnisqoéce; le èempe seul* œroa sur dk& m pootoir eff&eaoe» Le p^^pre dce fé** Tobtleoi eet de Modifier à fond les sodëiés ei de mbimilalep ks mmmn piiUiqiies« Voilà pourquoi rien d'impfdftt, de Modû^ d'acddesteU ae peut s'appeler wm
Cependâiil 00 entead dire : la révotvtbD doit èri$er ceci ou cela, doit tout d'abord mettre fin à telk autre
Dans une révolution lihénde^ qai est rofqmé à\
' véfobàtkm despoCkfite^ toute niefure doit re^r penoopa-
tifldo avec k liberté^ parce qu'il finit éritar de se reusdre
iaeofiipatible avee wa principe : la tjraanie rompt, trai»-
che ou famé ; e^est pourquoi elle eai la t]fraQiiie.
La dénocratie déuoae et ne hdse pa&; elle ne déirait pas, elle remplace ; elle n'of^priate pas» elle favorise ceux qui furèui opprimes, sans que d'autres en pàlis«eot. Déplacer l'oppression, ce ne serait point organiser la liberté*
Ainsi , les révélations voat leaies, ïim$ sûres; toute niieattre vîeteule eu brusque les avilit et les «oa^promet^ at^ qu'on y. songe faiea, csar eette règle sans e&eeptiou a tete k loioe d^uu aaioaau : toute révotuViou d(4nocra^
ê^e éiad M fiwet k maich» Mtoitlk <t qiM Von œntraûit àdevanœr deli«|) loin h piiÎ8iy««lliire Jes (MMn^ iosie rérolaiiaii bâtée pur k TdoBlë ia<Uvidii«tte, 4ffé* bûche, tombe et 4e biiie mf k |>av4.
BiBAOTZOMVAimm.
Les réactionnaires de tous les partis cliemimmt comme les écrevisses quand elles renoncent à !eiir allure na* turelle ; ils reculent en faisant face.
Mais le pire, c'est qu'en général ils croient s*" avancer ; les écrevisses en savent plus long : quand elles veulent avancer, elles marchent et ne rétrogi*adent plus.
Que des gens en humeur de batailler rencontrent sur leur chemin des pierres, ils pourront bien les jeter % la tête de leurs rivaux^ qui les leur renverront : le même projectile servira pour tous. Telle est la condition du titre de réactionnaire: chucun le lance à son adversaire; le républicain au monarchiste, et ce dernier au démocrate inculpé de réaction terroriste. Le passé a des pierres pour et contre tous.
Le plus sain, pour les disputeurs, est d'éviter ces sentiers rocailleux qui mettent à chacnn la même arme a la main, car les cailloux ne sont pas des arguments.
Regardez au loin les horizons de l'avenir, vous perdrez de vue les cailloux qui roulent sous vos talons.
Ce titre, qui dénomme la plus illustre de nos anciennes assemblées politiques, est un malencontreux emprunt à la langue des Anglais.
tt DICTimiICAIlB INlflOGBATIQOK*
Il établit dans la nôtre un contre-sens. Une epiivention^ en français» c'est un accord, un pacte formé entre deux ou plusieurs personnes ; Fobjet d'une con" veniùm^ c'est la chose dont on est convenu.
En anglais 9 convention (prononces connvénekeun) signifie réunion, assemblée.
Du temps de Cromwell, le parlement prit le nom de cofwention, c'est-à-dire i'a$8emUée: de là, grâce à notre manie d'imiter, l'adoption parmi nous de ce mot équivoque.
Pour que le terme fût clairement intelligible, sous son acception empruntée, il aurait fallu le prononcer à l'anglaise, et dire, hélas ! la connvéncheun nationale : cela serait affreux et humiliant.
N'est-il pas déplorable que l'on ait, en 1792, préféré encourir le ridicule d'un tel barbarisme, plutôt que de ne pas baptiser d*un nom anglais la plus foncièrement indépendante, la plus française, la plus mémorable de nos représentations politiques !
De convention l'on a déduit conventionnel (naembre de la Convention], ce qui est pire; car le mot en question ne désigne un membre d'une assemblée, ni en deçà, ni au-delà du détroit ; et, qui plus est, ce terme con^ ventionnel ou conventioncJ, en France comme en Angleterre, est investi d'une valeur toute différente.
Jamais fera-t-on comprendre à nos Français que leur langage est la première et la plus respectable des propriétés nationales !
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L*agrîcalture, le plus nécesMÎre et le plus poétique des arts, était si' fort honorée ches les nations antiques, qu^elles en attribuaient Tinvention aux dieux.
Dans les âges héroïques, les rois suiraient les leçons des oaaitres de TOtympe, en labourant eux-mêmes leurs champs. A toutes les époques, ches tous les peuples, Tagriculture a été ennoblie, et les plus éminents poètes de la Grèce Tout célébrée.
Le dédain de ces nobles travaux est Tun des plus tristes symptômes de la dégradation morale d'une société. En conséquence, le premier soin d'un Etat en travail de se régénérer doit être de rendre à Tagriculture sa glorieuse et pacifique activité.
Rien n'accuse plus formellenient le principe vicieux qui présidait à la constitution de nos trois derniers gouvernements, que Fabandon progressif de l'agriculture, et l'entassement des populations dans les grandes villes. L^un des principaux mérites de la Convention, qui prépara tant de grandes choses, c'est d'avoir, de tous ses efforts, favorisé et honoré l'agriculture.
Depuis lors, l'Empire a dépeuplé les campagnes; puis le règne des industriels, qui ont échafaudé à leur profit cette dévorante combinaison, dénommée, par Fourier, la féodalité financière; ce règne deTégoîsme a confisqué les forces populaires, et parqué dans des ateliers, des honimes alléchés par appit d'un gain illusoire et d'une vie plus agréable par sa diversité. La fausse industrie est la source de la pauvreté des
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classes laborieuses et de la dc^gënération physique des races.
La véritable richesse de la France est dans les en- ^li!«iilfa5 d« ta terre ; mus «a^aoei ioB ImoÉMii ««litrels jimkk0WPwa4» La FkNiJakie.
Parfois, ^eo piac^urmi nw v^iUgei, vcws vem^M^m^ •or te ^niMBftii d'uae «Mèigae^ une peÎAllire gn^Mère i|«î refVDéMote «a iteoum» irobuaie et éaiis la maXimié 4e yé(gB^ véitt de la U««se faulake; 6ur sa poitriw èoile «1^ cnMftd'bûnofior; sml front -e^ «coiffé d'itohoniiet de police et sa large main s'appuie jMir k itiaaish» é*¥M6 ièehe. €'feftt le «yiebofeAu peuple Ccan^is; e'«$t eotre êtèAft Mmêf\eur^
La Fmiûe «M;, ée sa jaainre, agnelle et fuéisnèctt, ^'esi-'à-dine, ftrie-et prodiictk««
Arrachez-la à cette douUe conditi^Bide sa tiiAesetiii 'ée èa igraoéeiiir, vous T^rnses, «vous Téoenez»
C'nl oe 4u'a preèiiiila fièvttt tadufttriieUe, MuAalàw ,«Beittiak46 rA.n|2e4en«, tloot la i^ttÂeii et la dfla^Aée jodI dilFéretBtes.
€hec neufs i'itidBStiie «oàète Ibnt dier ah peafle, et ftmBpàe toii)rars enichiiiqàelqttefr^fms^œi dqM^4e tous.
J !«iitenBls 4paf Ut rà:idii6irie i^cSàoe^ icelle doirt ies fro- 4«i ts sÔMt ImëoieMt oti&enss ebes eom à ^kû» iiau t fMÛ ^e déos les ifilals veiflins, JKfi^re â»d«»Crîe ««tiirdte «et «eHe qui velvue^ ^'expkùiaetioia da «ôl : lesoéoM»^ 9e iv(in, Û fer, Tbiiile, k vd, .6te^..€6sëléflieàft8«o»iii6r- «iaux ooiit 4es ^uv «iirs, force cp» k oonsiMèauiitiwi 4es objets ée -«ëoiiKité eêC ia saoiiis exposée à ^à ««kilM et
MCTioiiiuiM fltoocaâTMna. S&
l<es bras «esauraiant èUû à iauL Si Tans ks«oaceatrez sur Texploitation manufacturière, la culturt ait restreinte «u négligée; la ^re cesse dereodre tout ce qu'elle est susceptible de doaaer; la vie matérielle àevieai cbàre et tût monter le prii 4es naios-d'c^vre.
Alors vos ppodHits industriels ae peuvent être livrés fu A liant prix, et sont primés par ceux des ixmtrées voisines» placées dans 4les conditions diiEérentes. Yoiià i&oc votre oonnMrce d'exporution réduit à néant.
Teik ost, à bien des égai'ds, notre infériorité par ^(^)plMl il une partie de TAileinagne, et surtout de la Be^ique^ ah, le sd très-prodiactif» demandant peu d'efforts^ laisse à Tiodustiie beaiicoiip d'hommes qui peuvent vivce À bon naarcbé.
En Angleten*e, où Taristocratie, profonde économisUe de i'école'4u docteur Sangrado, a su habituer les ouvriers à vivre naus manger, ou plutôt» i ne pas vin» sans mourir, Tindustrie fleurit, grâce à un vaste corn— «Mrce extériefir et à la situation politique d'un yays qui peut se procurer par tout le globe, à très-bas pris» toutes les matières première&, sans sortir de son domnne.
La prospérité anglaise a pour fondement T usurpation anivorselfe.
La FiVinoe n'a pas le bénéfice 4e ces situations o&ceptioaaellds; c'est pourquoi ses iadustries natives lui sont seules profitables, tandis ^qne ses indusirics d'emprunt ou d'imitation lui sont fatales.
£lie est militaire, paiM^e que la force seule isst apie à la «auver des envahissements de ses voisins pins riches f«'eUet et qui ont intérêt k l'exploiter.
Elle est agricole, parce que son sol, rebeiksiir j
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coup de points, sans être ingrat, n*est libéral qu'à force de labeurs.
Pour étayer cette théorie d*un exemple, supposez qu*au lieu d'entasser beaucoup d'hommes, à la filature et au tissage du coton, que nous payons cher et utilisons à grands frais de fabrication, Ton eût laissé ces mêmes hommes à l'agriculture : que fût-il advenu? Que les denrées seraient à plus bas prix, et qu'au lieu d*une industrie qui nécessite une oppression douanière assez coûteuse, au profit de quelques manufacturiers, l'importation nous apporterait les tissus de coton à 55 pour cent de baisse, avec amélioration des qualités ; que la vie matérielle serait réduite, que nous exporterions au besoin l'excédant de nos denrées, et que le prix du papier de coton serait abaissé d'autant.
Il en est de même d'une foule d'autres industries factices qui datent du fatal système de blocus continental conçu par l'ambition de ^iapoléon.
Rendez peu à peu des bras à l'agriculture, et vous augmenterez la richesse publique. Les industries anormales baisseront, et le libre-échange, amené par degrés, les remplacera avec économie.
Vous ne redouterez jilus de dépendre, à cet égard, de ▼os voisins, parce qu'en devenant plus industriels, ils seront à leur tour à la merci de vos produits agricoles surabondants. Et d'ailleurs vous ne rêvez plus le dessein de vous isoler du droit commun par la conquête.
La 'politique tranche et sépare; le socialisme, qui unit et rapproche, va présider aux relations internationales : le zolverein allemand n'a-t-il pas entamé cette ère nouvellet
Le plus important aujourd'hui est donc de remettre Tagriculture en honneur, de dégorger les Yilles de rexces d'une popubtion famélique, et de la rendre aux campagnes, à Taisance et à la santé.
Que Tagriculture fleurisse, et Ton parviendra à réduire Jes impôts. Ils se sont élevés à mesure qu'elle a souffert davantage, c'est^-dire dans une proportion constante depuis quarante ans.
Aujourd'hui le mal apparaît dans toute sa puissance. Vous avez à nourrir une immense population d'ouvriers inutiles, puisque leur multitude est hors de proportion avec la consommation, et que 'vous êtes impuissants i leur assigner un travail productif.
Et c'est la terre qui les paye, la terre que leur absence appauvrit, et dont ils ne tirent aucune ressource.
Ces surcroîts d'impôts, capital engouffré, ne rendront aucun revenu. L'Empire, la Restauration et le gouver* nement de Juillet composé d'industriels, nous ont creusé cet abime.
Une telle situation est passagère, et la révolution de Février est un acheminement à un état meilleur. La surtaxe est une nécessité qu'on nous a bite : la subir, c'est en abréger la durée.
En simplifiant le mécanisme du gouvernement, le principe républicain permet de réduire le nombre des fonctionnaires et de réaliser une véritable économie. Observons aussi que le chiffre des contributions est nécessairement proportionnel à celui de la populalkm, qui
0*6it heMMbnp «ecme depM ^pnraBte ««s^ et i^pw ^ eattfiëqéeat les npprodKiiieats Instonfuet «e lanraieDt ftMirnir m trgwntat skim vé^qœ €êoi^ VébiÏBàm graduelle du budget de TÉtal.
L*ëgalité devant les charges publiques comporte la participation de tous au fiay^tfwent des impôts, mais elle implique Tinégalité dans la répartition.
Ceux à qui Tiiiifét ^ofiie le ^usAoîvesl payer davâfitftge»
f/impM de ia tarce Jiai'inèai^^ioitéiiie amiiik à une progression géométrique : la grande proprwté^ui ëehdHi un fleul pDsaeseettr Mrà cknc plus frappée «pie la peiite, ipA suffit à peine à nparrir «m naiti«.
Le préteur hypothécaire esl ^ei à être iiaposé, pais^ q«e Mn reirenu est ^égainnent garnàti par k terre, ie sais qu'à cet endroit réaregittreiBeRt est an kopôt aaiM fort, mais il o'atieini q<u^ i'empriiotear.
De toate ërideoee l'impdi doit pceer êat \& laae, ist k iëgitiawr ein le rendant proQtaisée à rÈtàt.
Or, clM(pie foM qoe, dans ces dersiâres années, l'oa à proposé des iaxés portant sur des oi>)eis de Utxe, dies ont été repoussées, sous prétexte de la médmrilé da firodiiit on de k difBcalté de U perceptirâ,
11 ne laiit cependant dédaigner aucusi revéan, ci petlit tffu'ii sait; parce qu'en muJtipUant peu à peu k nombre des matières imposabks, on arriveim à iatw&er une fraioe somasie d'un amas de petites eonlrihutions.
Cette vérité est si étideate, que k goaTeraerneat J'appbqsiait fart bkn eu nuîotiea des teoiadfwâoàpdÉs: tel âait £eJtti da iimhrè, <qai me readaitf^ièm fku de •faate auikiMw.
ImpH tut b» dK9rMi 4e Iitiey imf^ •«' b»dM#act mrtesft siF )^& taftaiiM» employés ^ parcft d*agréiiMttU portions du iri ifustratietf à ]a produôlien ; inpôto sur W caiTq»e<i de iiMdIretf mp^ s«ur le frasd nfloslure des iamtsl6(^&i, impH sur kocs livrées d'epperti* Qiia Ton paye ceai éea» pour awir un laquais orné d'ipaideUaa d'oFy ce geai^ de ktxe deiviendra fart à la nede, el Twa verra» tta eoienel derrièra ton» les beaax é^aipa^s. Inrpdi sa» le» êaeb^airea de flode; iœp6t eur lëa ]e!î«* ^ères de dia»a»ls, Inea fiaicile k percevoir^ à Taide dea registre» des jaséUiet» ; impèta parliculiers sur lea aakaa de r<ciqpiÂe«i, vue lea btf lards des iBaisoBs de ptaisaaee^ et surtout sur les pianos des amateuts; ila acquarreiii ainsi le droit d'être insupportables à leurs co-locataires : impôt sur les meubles splendidâs dépassant le maximum d'une évaluation donnée, etc., etc.
Cea cGAlribiiiieiiti aant lea ptus jas&ea, tes moina-oitérease» ai lis mwm iwialaira, catr eUea ii'appativtiraBi pefsoB«e«; L*aBioiifW|Mpre est k aoutca d'une faille d'inégilttës ; mais reafiieîl est une passion oiluraile :. utilisez-la ea en Ikanl pra6t« Impeaea la balaisie de. porter «oe elMiiDe dW^ voiia veodea à la vanité un sarcroît de contentement, et vous doublez la (abfkatioii des eliaSnea A'ar.
An lieu de suppriln^ le» titrea, l«e avsM»riea« impo* ses4es> un lattx eJMH^fUnt,'et placei les superbea dasM» le dilemaie de Viiitdrèl ou da la gleaicde : ik ont la furcidté d'opt^. ioiposea avec énergie i'heoMae qvti possède^ à la n^ilie ott la catapafpM^ plasieiiif héteta, ptef* steura ebàteaux^ îahid^ilëe m ion ahsenca.
ibiêf ob|eale un eiprît Miutiniert VUiipaiiilalilé
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d'cfrganiter ta perception?... Dans une société bien ordonnée, tonte mesure juste est possible : tonte mesure voulue par la majorité est aisément priticable.
Sous un gouTememént monarchique ou oligarchk{ae, le refus.de Pimp^t est la plus énergique et ht plus effi* cace des protestations. Cet acte national abat un régittie politique» sans atteindre au cœur de la société.
Dans un Ëtat purement démocratique, la poUtiqne est 8ub<Mrdonnée au pacte social, et lé refus de Timpôt devient un acte insensé, parce que le renversement de la démocratie est la ruine, non plus d*un parti, mais d*an peuple, et que ce fait implique le bouleversement et la fierté d'une société.
toAAinrs.
Il exista jadis un officier du génie d*un grand mérite, à qui le roi Cocakis conte la construction de la citadeHe d'Agrigente. Cet officier, qui s'illustra par ses travaux sur k défense des places, se nommait Dédale, et il sivait un fils qui servait avec lui dans le même corps.
Tous deux, à leurs moments perdus, s'occupaient de mécanique.
Un jour que Dédale était aux arrêts forcés à Tile de Crète, pour avoir distribué le parc de Minos en chemins sms issues, il combina un plan d'évasion aérienne, et le communiqua à son fils, compagnon de sa disgrâce.
Dans ces temps à demi sauvages, où là malice humaine n'avait pas compliqué la solution des problèmes, afin d'enlever leur pain aux travaillears sans talent, il parait que Ton pouvait s'élever dans les airs, sans hydre*
gdne et a^s vapeur, «vee vDe pure d*ailet faites de deux pelotes de cire, dans lesquelles on plantait va édredon de plumages.
Telle fut rinvention de. Dédale ; rexéevtion prit pe« de temps. Un jour donc, le père et le fils ayant quîtld leurs ^aulettes, remplacées par les ailes en question, solidement attachées, s'envolèrent de la Crète, en plein midi, aux jeux de la garnison ébahie.
. Gomme ils passaient sur la mer Egée, Dédale recommanda à son fils de ne pas voler trop bas, de peur qaé la vapeur des ondes n'alourdit les plumes de ses nageoires atmosphériques ; ni trop haut, de crainte que le soleil ne fit fondre la cire qui fixait les plumes.
Icare, c'est le nom du jeune lieutenant, se sentit attiré par rinfini : Tidée de s'élever dans les domaines bleus de Jupiter lui fit perdre la tète ; il monta» monta si près des astres, que le soleil, ouvrant, pour le eonlempler» son œil jaune et tout rond d'étonnement,' liquéfia' la dre, qui cessa de retenir les plumes ; et Icare, précipité, se noya dans la mer Egée.
Depuis cette époque, le nom d'Icare symbolise, dans Le langue des hommes, leagens à théories aOibideuses, à desseins gigantesques, séduits par la fantaisie de s'élever jusqu'au ciel.
11 n'est pas hors de propos de se remémorer de cette historiette, dans un moment où Tune des sectes millti* pliées qui fleurissent autour de la théorie commuaisft, se pare du titre d'Ecole Icaritrme et forme un club des Icariens.
Ce mot .étonne beaucoup de gens : — Nos Icariens, murmuçent-ib, n'ont rien à redouter de pareil au sort
M HWfMHIJIAfVK liMOCRàfl^Si;
4*iocpe» et iU me riiqiitiit point àè 9*4gav&t àua \» Mut»
^ Il est vrai, répondent quelques ftntreiBt iftftîft s^fet ^ïcar« eit tonhé datn Teatt.
Cette raisoii noua inquiète, parée qu'elle «eift larail«> lerie.
Biafin nous découvrons que Tinitiateur dil eotnmil* nisme icarien, embdttssant aoa système des pre^iges de r«jMégone, à la manière de 8aadi, des oonteitl^s du auUan Oulougbeg, de Rabelais et du chaneelier Morus, aima-* gkié une tle d'Icarie, dont les habitants fout Fessai 4éê llidoriet sociales qu'il a constriiites.
La patrie des Icariens eSt donc un territoitie irt}agi«> Aaire^ Mnuie Ttle de Bamteria^ ou le pays d'Vtopte.
Piiistettl les dieux, oemme on disait à Athènes, du iMips de ia Couventièa nationale^ tirer heureuseiéettl M. Caliet et ses amis les leariens, des dédafes du iabj-^ cinihe de Crète I
OOKBVB.yrATWOWL.
. Un fort beau titre, quand il n'est pas une |>aiiedie. Gemèrver les itistitutions d'un pays, quand elles sont larges et libérales, c'est une mission respectable. Oci attedie à eette ëpithète une idée d'ordre public. - Estnil besoin d'observer que l'ordre fondé sUI* la tcm* pression, le déni de la justice et rinaclitm politique, n'est que le déidrdre régularisé?
Naguère, conservateur était la qualification de l-bduinie àinmé k la conservation de son auloritë) 4e «es (irérogativeii de tes prafid et de son iftfluenee perMiiielle«
MCHaWtèili tÉMQMMtttOV.: O
Cas e^iiMrraleiif» aumeot pu fermulir aiaai kmfi vœux pnlrîotiqiies : « Que Dieu nous comtêrm l »
Il parait aussi c|u*oii les déngna ie la sorte, parce qu'ilu ont conservé la monarchie constitutionaeDo»
ToUo était leur intention formeUe, et à ce titre» on peut couCeseer que la Chambre dans son enseoahk, du M. Guizot à M. Billaut ou à M. Dufaure» était comar-i Têtrice^
Par malhettr, le parti de ces derniers n'avait pas 4% pestefiftttilhs à conserver, ea qui lui nuisait dans Tapi^ aioft de la majorité mioistérieUe ; mais il conservait l'ea* pcrance, et Tappétit.
La peuple, qui. n'y entendait pas malice» a demdlé, en UiTentonaut la Chambre, le 34 février, les quatre oh ciaq hommes qui n'avaient rien à conserver U^dedauit et i\ les a chargés du soin de conserver la liberté*. . Tel est dons le sens épuré, et la valeur nouvelle du mot comerw^êw rendu à son acception propre. Il ne doit plus exister désarmais que des conservateurs et dis . SQsrcb^tes.
Ce qui aubsistora toujours aussi, s'il plait au cieit c^est BfiB apposition au sein du parlement. L'oppesitioa, c'est le phare des assemblées délibérantes.
S'engasar d^avaoee à jouer par état un rdle d'opposition aseh^ve, oomme un acteur s'engage pour jouer las pàftf ooblaa ou les amoureux, c'e^t une ah&urdité.
Autrofais (il a'} a pas trois JQurs^ dirait Rabelaia) a» jurait d'être opposant envers et contre to«i; al si; par
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aventure un ministère eût proposé une loi salutaire, on la rejetait d*avance^ sous peine de trahir son parti. Voilà recueil der partis et la pierre de touche des gouverne* nients impopulaires.
L'opposition de parti*pris n'a que deux explications rationnelied : la condamnation absolue d'un régime po« Ktique, ou l'intérêt matériel.
Ces deux mobiles confondus cimentèrent l'opposition sous le dernier régime ; elle fut aveugle parce qu'elle le détruisait en ne voulant pas le détruire ; elle fut ennemie, parce qu'elle sacrifia souvent Tintérèt public à une lutte organisée au profit de l'intérêt personnel.
Louis-Philippe la trouvait ennemie, lui» parce qu'elle repoussait son ministère; il la trouvait aveugle, parce qu'elle méprisait sa politique. Cela prouvait cependant que l'opposition la voyait à merveille. Mais elle tenait à en conserver l'élément : cette inconséquence l'a perdue.
La proclamation de la République procura à l'oppo* sition dynastique une stupeur morne; la majorité ministérielle fut peut-être moins atterrée. La déconfiture du côté gauche la consolait un peu : le centre n'était que vaincu ; l'opposition dynastique était battue et jouée.
A vrai dire, le coup était rude : depuis dix-sept ans, ces messieurs avaient travaillé chacun pour soi, et il s*est trouvé à l'heure de la moisson, que Dieu travailla pour tous.
Revenus ^u choc, nous les verrons prétendre à entrer en composition avec ce ministère de la Providence. Et pourquoi pas? M'ont-ils pas fait leurs preuves? Gomme ils ont sauvé la monarchie défunte, ils pourront sauver la République.
DKf lOmiAIRI DÉMOCAATIQUB.
L'aeception dëfarorable qu^avait reçue ce mot, trahit un des vices radicaux de Tancien ordre de choses : un ministère, au lieu d^èkre Torgane des vœux de tpus et remployé du pays, n'était que la représentation d'un parti.
Ces pai'tis, qui de la sorte se sont arraché les portefeuilles, ne résumaient ni une opinion, ni une croyance politique : séparés par des nuances fades, ils arboraient tous la même couleur en prenant possession du pouvoir.
Nombre d'anciens députés me trouveront bien peu subtil, si j'avoue qu'entre la politique de M. Guisot, celle de M. de Brogiie, de M. Mole, voire de M. Thiers, je n*ai Jamais pu démêler des distinctions essentielles, lis s'étayaient tous sur des principes communs : la tâche unique des divers degrés de l'opposition dynastique était de réserver l'avenir; traduisez, de se ménager le moyen d'entrer aux affaires.
Une seule et même politique a gouverné sous ces noms successifs : c'était celle du roi.
Tout ccnryphée parlementaire qui succédait à un cabinet désarçonné, abdiquait, en le remplaçant, les idées à l'aide desquelles il l'avait abattu, et le même régime se poursuivait.
Ce qui prouve la vérité de cet exposé, et l'égoïsme de ees combinaisons , c'est que jamais un ministère n'a été soutenu par aucun député assez éminent pour être jugé capable de briguer un portefeuille. Les comparses de la Chambre formaient à eux seuls les éléments de la majorité.
Plus un orateur se seatait près d*étre ministre, plus il se rendait souple, pfus i\ tempérait son opposition kft gem k» iiioiiiij!Milat6/«« ékaîani Ub fim tikémix; ils •t hisaîeât popnktïrea afin de s'intptaer plu» tard.
GMDne le gros bon sens popidaire a*entfevQ|iaillàqiitt an quaitions d'tniérèt pecsonool et d'influeneM huMr tives, il a flétri Tëpithèle de ministériel^ qui n*ofDpail à •on ^ug«nMiBi qu'une idée d^ spéciilatiMi.
il la fin» la fauehe eUe«mén)e cessa d'insfNrer la oanh fiaim. Goaunattl eroire h la siaeévité d« gans qti'<tti avait ▼us eeaiisës avac M. Guiaot? Conment evoise aai pakriolivne de mandalaires du peuple qui. se fabaîast les auxiliaires el les défenaears de leurs eoUègues l^^iâ^ iMstes, e^esli-àHlire, absolutistes au fond)
Comment aceeptep avee candeur le pogramme tiha» ralr d*ttn parti qui reconnaissait parmi 9» ebei» l'auleiir ckea Im de septembre?
iLîesi dMflûnait la royauté, fatiguant Les eQoaeâaaoeft, usant les hommes, et hypothéquant riod^Wranca des paHis sur ee roisoMiemettI : *<- autant valent eeia-ei que d'autres, puisqu'ils sent toua de même.
La crainte de se fiûre duper une fois de pins, la lassitude d'uB' speotaele monotone, ont donné \mA ane de vie an dernier ministàre, qui fut ceoûdéré comme habile, parce qu'il entendit, mieux que nul autrerTart de sa profre coiisewi4ion«
Sa politique cependant aérait fini par àti» fondie anr l'imndalian des pins dMts intérêts des nations^ snr la dœtrine^ te rabaissement eontiim; mai& vk savait par eap^ience fue é'anÉrea agiraient de màenA^ eà qun le système de M. Guizot était la politique du règne.
iiCIMillIMil BtWI^IUllWI- V
PQur cbanger , U faH»i renveTSW W rèfae ; c'^ la jii^Uâc^ti^ logique de révéaainent de févrkr; inaïAW
députés symbolisait le sjatèiae» puisque ropfKMitUmi 4]fnaftitc|¥a u^spirail q,H'k repreodxrQ k place deft.QacupattU, «A%d« sô CQoip^vtei: eomjfm i|ia.
fi^ œiUi caovktion de^ U plupart des g«u» dégiig^s 4e iQUt ink^êl^ dir^^ U résulte» q«e k» qu^stiou» ittîoi^i^ rielles leur devenaient indifférentes, et que grand noo^ Iwe 4'ei^e eux, dédaignaAt d'opter e^tre le mnietère eà Von^Qsitiào, appuyaient ua candidat par aiuUié a^ pajç iiftitkit» ^03 se aoucier de aon, epiuion.
J<i ine aei^Yieos d'avec vu uu çaudidaA iiii«istéiriel échouer devient «ou propre parti , parce (^u^ \e préfet avait n^lig^ 4'iuviteir le petit comaierce k Ma bal&; et d'«v€Mr 7ft im a^ulre eainlidat n^iai^tériel réua^r a^voc VmA» à'un groupe dMiecleurs de la gauche,, pai^a qu'il pasaaÂi peur 4an gayçesf^^
J'euteodÂa alors qe Yai«on«ameiit : -<-B^ROlnlaQ|la uii mkutaiéfiel par écoaoonie ; U e^t repu de faveujffs el de l^eeea : le caiididat de roppositiou, qui n'a rien reçu, ceûteoail kim f lue eber à pourvoi, car il a beaueoup d'e^ata.
MVWLMMWOBJL'WVM,
Akiâi^ daaa ua Éèai bien réglé, il ne doit pae exiater de partie winialérieis ou antintio^islérîele, parce ^ue les ministres sont, en réalité, des eoaiima ieatiluéa pour aAmuistirer : ib soeil lea d41iguéa dft L* AmenUée aationale^ et Tinitialife pottlique se leur appeetieni pM. '
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S*il en est autrement , ils régnent et n*adinini8trent plus. Il y parut bien sous Louis-Philippe, où Ton fut obligé de leur donner des doublures et de compliquer les rouages de la bureaucratie.
Dépourvus de temps pour contrôler et vérifier, ces messieurs signaient sans lire, et parfois, aux heures de crise politique, les pièces à parapher s*amoncelaient, et les affaires de chaque département restaient pendantes des mois entiers.
De cet état de choses a procédé la complication bureaucratique, d*autant plus enchevêtrée, que la plupart des chefs de division étant membres de la chambre et voués à la politique, on fut induit à multiplier les bureaux, les sous-chefs et les employés de tous grades.
Cependant l'embarras n'était pas moindre, parce que les jdmhes ne suffisent pas pour marcher, et que tout être vivant, fût-ce un mille-pieds, ne saurait cheminer sans tète. Les buralistes eux-mêmes dénommaient cet ftge d*or des commis « le règne de la paperasse, b
Un homme ingénieux, doué du bonheur de n*avoir rien à faire, se donna celui de dénombrer les fonctiounaires sous la plume desquels devait passer la requête d'un maire de village, sollicitant la réparation du toit d'une école, transpercé par la pluie.
Cela se montait à près d'un cent; nécessitait, en allant vite, et si le député local était bon^ dix mois d'écritures très-variées, et quand l'autorisation revenait, l'école était devenue un lac qui avait englouti la toiture, pourrie par les eaux du ciel.
Une pareille bureaucratie soutient un Etat, comme les champignons soutiennent les arbres.
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Rendez les chefs à Padministration, et les rouages in* termédiaires pourront être simplifiés. Reposez entre les mains des communes une portion du fardeau de notre conseil d^Etat ; retranchez les complications superflues ; groupez les attributions de même nature : que Texpëditionnairc expédie au lieu de retarder ; n*écrivez que le nécessaire ; simplifiez graduellement pouî ne pas créer des lacunes et faire le vide au lieu d'élaguer; examinez les ressorts indispensables au mouvement général, et retirez les autres un à un : TEtat réalisera une économie d*emp1oyés, et une économie du temps, qui vaut aussi de Ter ; ce sera double profit.
AhABMIMVMM.
Il en est de deux ^rles : ce sont ou des alarmés, ou des donneurs d'alarmés. Fripons dans le dernier cas ; faibles d'esprit dans le premier, ils ne peuvent à aucun titre prétendre à être écoutés.
Nos pères étaient impitoyables à Tégard des alarmistes : leur rigueur était loin de raffermir les poltrons; elles justifiaient les manœuvres des pessimistes intéressés*
Aujourd'hui, Talarmiste de mauvaise foi est un spéculateur ou un ambitieux; quant à Tautre, ce n'est pas même le renard à la queue coupée prêchant la suppression générale de ce qu'il n'a plus : c'est un pauvre animal écourté qui se console, en prophétisant le prochain cataclysme des queues.
Ce sont trop souvent des gens^ qui n'ayant réussi à., contenter personne, sont acculés dans le dilenune de s'avouer leur insuffisance ou de s'en prendre, à Tiniquité du pouvoir. La charité biei} ordonnée les ranye au pre* mier parti..
Ils recrutent la secte des alarmistes ; tout va 4e nml en pis en leur absence.
Reprennent -ils espoir de parvenir ; soudain tout est pour le mieux.
Pour discerner les mécontents sincères, des mécontents d'occasion, il est un fort bon moyen : c'est d'entrer dons leurs idées et de les écouter ; bientôt le sentiment personnel transpercera. Us conteront leur infortune^ et s^élèveront à cette conclusion consolante pour leur auditoire, que le pays est perdu parce qu^il ne les a pas employés.
Les mécontents avec justice attendent en silence. Le mécontentement individuel qui menace, est une variété de ce que Ton dénomme en argot le chantage. Quand tes mécontents sont nombreux et ont raison, le gouvernement est fort malade ; et s'ils s'unissent en une retentissante clameur, il est perdu.
Wf P&OXa GRATUITS. FONCTIONS FITBUQIICS.
Si vous admettez le principe de la rémunération du travail, proscrivez les sinécures et rétribuez les emplois utiles.
Bmê utt £iat démoemliqM, l*ëg«lîté «*oppoM à 'l'existence de places non salariées. 11 est eswntiel que àmoÈa mi apte à partenir à tonte espèce de poste, en jmtiftifit de «a capacité. Or, ponr exercer une fiMctioft gratuite, il faut pouvoir se passer des profitr dus «a tnvaiK
L'admission des^chargos handrifiques attribué del positions pltis eu motus importantes à la seule richesse, à I ekdttsîon dn paavte, de celai qui ne peut vivre sans travailhsr, et qni ne saurut donner son temps sans iè rëdaire à la famine.
€n Yiam proverbe dit : Sot métier, qui ne (kit pas vivre son maître.
Dans la répartition actuelle des fonotioils publiques, plus un employé travaille, moins il est rétribué ; plus il reçoit d'hennenr et dVrgfent, moins il fait de besogné.
Gette anomalie est une consëqvenoe de Te&iirit molîi^t^iqiie qui faisait partidper les hautes charges de TEIat aux privilèges du chef du gonvemement.
Nèili 4onniens 30,000 francs à des receveurs qtti ne Mcevaient rien et passaient leurs journées an bots de Bologne ; des commis les remplaçaient. Conservons les eomnMs, oa astreignons leurs ehefs à travailler plus qn*ena> s'ils sont payés davantage.
Nens atiotis partout des inspecteurs chargés de ne rien inspecter ; il est inutile que TEtat défraye leur oi-* sintë..
Dana tes bîbliôifaèqtieé, dans les établissements pU'^ bitcs, il y a del directeurs qui ne dirigent pas, des con« servateurs qui jamais n'ont touché à uti livre, tandis qua 41]ifdrttttiÀ smpleyéi dessertent le pxMk sans es«
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poir d*avaDcement, et sans gagner leur vie. Retranchons
les sinécures.
Il existe même de ces places de conservateurs, de directeurs, dont la besogne ferait Taffaire d'un simple do« raestique.
Qu'on les supprime; que les trop forts appointements soient allégés, au profii des petits emplois qui reléguaient leurs titulaires dans la classe des nécessiteux.
En leur accordant ce qui leur est dû, vous dtes à Fimprobité de spécieux prétextes, vous mettez les consciences moins à la gêne, et vous recouvrez le droit d'être sans pitié pour les prévaricateurs, pitié qui est toujours d*un exemple funeste.
. Par une raison semblable, on approuvera la suppressi(m des surnumérariats.
. Il existe peu de bas emplois administratifs, au courant desquels un homme, prémuni d'études suffisantes, ne puisse se mettre en quelques jours. Eh bien, faiteslui Tavaoce de ce noviciat dont l'Etat doit tirer profit : l'émulation, le zèle du jeune employé, s'accroîtront.
Quoi! vous preniez le pi*emier venu pour en faire un percepteur, un receveur particulier, un receveur général, un sous-préfet, un préfet même, et vous fainez subir un surnumérariat de deux à trois. ans, à un malheureux qni aspirait à manger le pain de» expéditionnaires!
Nous avions au conseil d'Etat des auditeurs sans appointements, qui travaillaient depuis huit ans, dans l'espoir d'être ensuite maître des requêtes à titre gratuit, pendant huit autres années. <
Ils ont de la fortune, et se contentaient d*un titre,
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d'une position. Naguère l'on prétendait qu^ils justifiassent de 5,000 fr. de renie. Une inégalité en consacrait une autre.
Exigez donc de pareils fonctionnaires, du tèle, des efforts, de la conscience et du travail !... Aussi, flanqué de cette pépinière de jeunes gentilshommes, le conseil d'Etat était>il devenu une école de ^^ari et de corruption politique.
Il ne faut pas qu^un corps constitue une coterie.
Que le peuple entier soit apte à prendre rang au conseil d'Etat, que la capacité seule soit le moyen d'entrer là, et que le travail exercé dans cette enceinte soit digne d'être rétribué.
Tranchez, élaguez cette désœuvrance officielle : un auditeur payé fera la besogne de quatre à cinq membres du club des Jockeis, et Tun des grands corps de TEtat cessera de donner l'exemple de l'inégalité politique, en consacrajfit la perpétuité d'une stérile et mesquine aris» tocratie.
BiMOHAUSER.
Dans l'origine, c'éiàii rendre immoral. Suivant le vocabulaire politique actuel, ce verbe a reçu une autre acception. Démoraliser^ c'est ôter la force morale, c'est décourager. Ainsi l'on dit de ceux dont le moral sVst énervé, comme de ceux dont le moral s'est perverti, qu'ils sont démoralisés.
Quand on parle d'une armée, d'une assemblée <2énoralisées, on ne prétend pas les accuser à* immoralité ^ mais bien d'être désunies et paralysées ; de manquer de résolution, d'initiative, de but et d'unité,
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DÉCRET
Le décret est moins souverain que la loi. Cela résulte de la valeur limitée qui fut assignée à ce terme par la constitution de 91. Le pouvoir législatif formulait des décrété, la sanction royale leur donnait force de loi.
Ainsi, le titre d'assemblée législative fut une flatterie à Tadresse de la nation , plutôt qu'une vérité.
Au souverain seul appartient le pouvoir de consacrer des lois. Dans un État démocratique , cette autorité est dévolue au peuple agissant par Torgane de ses représentants légalement réunis.
Le décret implique Tidée d'une mesure de circonstance, provisoire ou temporaire, mais d'une application générale. Un conseil de ministres, un gouvernement prcmsoire, rendent des décrets : ils ne font pas des lois.
Au-<le8Sous du décret se place Y ordonnance , sorte de règlement spécial qui émane d'un magistrat et ne concerne que ses administrés directs. — Une ordonnance du maire , une ordonnance du préfet ou du chef de la police...
Les ordonnances de l'autorité militaire prennent le nom à'ordres du jour.
Depuis quelque temps on a confondu ces désignations; quelques commissaires ou préfets provisoires ont qualifié de décrets leurs ordonnances : le premier de ces termes caractérise les actes d'une administration centrale supérieure.
Quelquefois on s'alarme à tort des conséquences d'un simple décret, parce qu'on l'assimile à une loi, dont le caractère est souverain e( définitif. Il n'existe rien au-
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dessus des lois ; mais les décrets sont sujets à être rapportés par ceux mêmes qui les promulgent ; en outre, ils sont subofdoBoés à la sanction de la Représentation nationale.
Chaque fois qu'une société est portée Ters tes grande changements et les fluctuations d'idées, le mot printipe reprend fayeur et retentit partout. Ce terme, d^one élasticité surprenante, est devenu un synonyme afeii*tureux du mot vérité.
Quiconque, dans les discussions quotidiennes, profeaie une opinion , Témet volontiers en ces termes : — Nous partons d'un /w/ncij^e... Le principe apparaît; c'est une opinion particulière bien gourmée, et qui p&rfois se fait une place à la faveur du déguisement.
Que de principes nous voyons ainsi naître et mourir entre deux soleils ! Dans le langage philosophique , les principes sont les vérités premières, discernées et consacrées par la raison universelle.
Quand on procède à une argumentation en prenani pour base un fait particulier , un accident, on prétend que Ton s'étaye d'un principe ; cela n'est point exact : un fait n'est pas un principe.
C'est à l'aide d'un sophisme qu'on a donné cours à cette ridicule maxime : a Périsse la société plut^ qu'm principe 1 j»
L'erreur est monstrueuse et manifeste : tout principe politique ou social a pour objet la vie , non la mort des sociétés. Mous laissons à juger la valeur d'un principe dont l'application ferait périr une société.
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La liberté pour tous, régalité devant la loi, la fraternité parmi les hommes , voilà des principes. Toute société qui les mettra en vigueur est assurée de vivre, parce qu'elle aura la vérité pour fondement; mais un principe qui aurait la mort pour conséquence et pour condition, serait le contraire d'un principe, c'est-à-dire un sophisme hideux et antisocial.
Un tel principe n'émanerait ni de la nature , ni de la raison publique. Ce ne serait que la chimère privée d'un cerveau malade, ou le cri d'un orgueil démesuré qui se traduit ainsi : — Périsse la société plutôt qu'un paradoxe !
BX8T&XCT8.
La constitution de 1791 subdivisa les départements en districts, que celle de 1795 distribua en cantons. Le district occupait donc une situation intermédiaire entre le canton et le département : c'était l'équivalent de ce qu'on nomme aujourd'hui les arrondissements. Mais ces derniers sont moins nombreux que ne l'étaient les districts.
Le mot district ne représente plus rien d'officiel dans la distribution actuelle de la France.
X.ES PABTIS
La dispersion des partis peut seule rendre l'opposition désintéressée, nationale, équitable et logique.
En France il n'y a plus qu'une opinion ; elle est pour la République. Ce n'est point assez : il ne faut qu'un parti, le parti de la démocratie. Que les ministères, purement administratifs , cessent d'être érigés en dra* peaux des opinions dissidentes , et deux des principaux
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agents de la formation des partis, Tintérèt et Tamour da pouToir, seront annihilés.
L'idée d'avoir des ministres qui ne seraient pas des étendards politiques est encore si loin de nos habitudes, qu'elle risque de sembler chimérique. Si jamais on arrive à la juger praticable, on trouvera qu'elle est trèsbonne.
Nos mœurs, trop monarchiques encore, se représentent inévitablement tous les grands fonctionnaires comme des petits rois. — Plus ils sont élevés, plus ils conunandent, murmure le préjugé. La raison dit que, dans un État démocratique, plus ils ont d'attributions, plus ils ont à obéir. Ne sont-ils pas les premiers serviteurs de la nation ?
L'assemblée nationale doit contenir toutes les opinions, et comme elles gardent, dans la liberté des discussions, des droits égaux, et acceptent toutes l'arrêt de la majorité , elles ne constituent pas des partis.
Livrez le pouvoir politique à une oligarchie ministérielle, vous établissez contre lui une lutte inégale et vous organisez des partis.
Ce mot départi a bien changé de valeur depuis quelque temps. Nous avions le parti légitimiste, le parti bonapartiste, le parti de la régence : ils sont hors du cercle d'action, et n'osent plus même se réserver, comme autrefois. On peut opter entre divers souverains ; mais quand on est citoyen d'une république démocratique, et comme tel , en possession de la souveraineté , on n'abdique pas volontiers.
Les partis sont donc une chose à naître; et comme ils ne pourront que modifier le détail des choses, sans chan*
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ger le fond ou la forme du gouverneoient, ils sont réduits, par le fait, à la condition des opinions discutées de bonne foi, car on ne fraude pas ses propres intérêts. Les opinions étayées de Tappui de la majorité dominent par le vœu général. Alors que deviennent les partis? — des chimères, à moins que l'esprit et les principes de la démocratie ne soient méconnus.
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L'esprit public a ses préjugés, la foule a des travers; mais l'opinion a toujours en sa faveur quelque raison d'être ; la source même de ses erreurs est profitable à découvrir pour le moraliste et l'historien.
Un des préjugés les plus enracinés est celui qui rend les fonctionnaires antipathiques à la plupart des gens, et qui les met en butte à un véritable ostracisme de l'opinion.
X... a droit à l'estime de ses concitoyens, et la possède; il est aimé; l'on rend justice à ses talents; sa probité est au-dessus du soupçon : qu'il soit appelé à un poste dont on le jugeait digne, le voilà tout à coup bon à pendre.
Les cœurs se refroidissent, on l'évite ; l'ami qui la veille proclamait son bon droit le révoque en doute le lendemain, et si le nouvel élu glane çà et là quelques félicitations embarrassées, il y sent poindre l'ironie, ou naître Tamertume.
Avec quelle juste indignation le littérateur n'accueillet-il pas la nomination d'un candidat non littéraire à la conservation d'une bibliothèque !
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Faites choix d'un enfant du métier, et quel qu'il soit, la république des lettres se sentira trahie par ce trop heureux confrère.
Avec quelle ardeur nos ouvriers n'ont-ils pas réclamé le droit de participer à tous les emplois !
Aux dernières élections de la garde nationale, un ouvrier était-il proposé pour un grade, il y arrivait quelquefois, grâce aux efforts de ce que Ton intitulait^ encore il y a trois mois à peine , ^- les bourgeois ; mais il fallait, pour assurer le triomphe de Touvrier, venir à bout de la rude opposition que lui faisaient ses confrères, ses camarades, ses amis. J'ai été témoin de ce fait, à deux ou trois reprises.
Rien n'est plus inique, plus aveugle, que les préventions contre les fonctionnaires de TÉtat, gens appelés à rendre sitrvice à la société ; gens qui, dans les conditions normales des travailleurs, échangent leur intelligence et leur activité contre du pain.
Ne fout-il pas que la société soit administrée? Et dès lors, les employés de tout rang ne sont-ils pas nécessaires?
Mais, ce n'est pas la place en elle-même que Ton hait, puisque chacun la sollicite, c'est le vainqueur d'une course au traitement que l'on jalouse.
Toutefois, nous l'avons dit, l'opinion ne s'égare pas sans prétexte, et Forigine de cette répulsion doit reposer sur quelque sentiment spécieux.
Cette tendance ombrageuse par rapport aux fonctionnaires prouve que les places ont été décernées avec peu d'équité et que l'intrigue a présidé à leur répartition.
L'envie ne parle pas si haut quand nul prétexte ne
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la colore, et la moralité reconnue d'un gouvernement ]a réduit au silence.
Rien ne dénote mieux la détiance dont le nôtre était devenu Tobjet, que le surcroît des précautions destinées à tracer des limites à l'arbitraire de ses choix. C'est dans ce dessein que Ton a érigé, dans beaucoup de carrières, le titre de l'ancienneté en droit imprescriptible; prérogative profitable à la médiocrité et qui a mis des gens peu capables à la tête de plusieurs administrations. L'ancienneté est un droit parmi des gens d'un mérite égal ; mais la capacité l'emporte sur tout, parce que les emplois ne sont pas créés au profit des individus, mais pour la société. La société paye pour être bien servie ; non pour engraisser Jacques ou Paul.
Certaines places ont été* mises au concours. Nommez des citoyens d'un talent, d'un caractère notoires, vous ne risquerez plus de substituer à l'injustice, le hasard qui tient tant de place dans l'événement des concours.
Le concours oral est une absurdité. Qui me garantit la droiture et le désintéressement des juges?
Des médecins concourent pour une place vacante dans un hospice : le vainqueur concourra le lendemain pour une chaire : quel sera son juge? son concurrent malheureux de la veille, et son rival de chaque jour.... sera-t-il équitable et sans rancune?
D'ailleurs, n'a-t-on jamais vu la timidité se joindre à un véritable mérite? Et n'exposez- vous pas un homme supérieur, troublé ou mal disposé, à se voir battu par un rival pourvu de cet aplomb, trop souvent ie partage 4e la médiocrité qui ne doute jamais d'elle-même?
ltç§ concoure appliqués aux bQaux»art§ SQpt tovt .ftussi
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peu concluants. Un artiste original est inapte à se pGer aux exigences d'une idée qu'il ne sent pas et n^eût pas conçue, à faire abdication de son individualité pour entrer dans la pensée d'autrui ; son génie même Tex* dura. Que de gens sans avenir les concours n'ont-ils pas envoyés à Técole de Rome, étudier sous la direction d'un maître médiocre, élu par la faveur!
Si la notoriété servait de titre, si les succès publics de l'artiste eussent tenu lieu de concours, tous nos grands artistes auraient successivement illustré l'école de la villa Médici, et l'on n'y eût jamais vu des gens destinés à chercha à leur retour des ressources dans le commerce de la dorure, de l'épicerie ou des fleurs artificielles ; gens d'un mérite assez grand pour être d'excellents élèves, mais dépourvus de la flamme et de Paudace de conception qui font des mdtres.
Cependant, ces conditions imparfaites, ces entraves apportées à l'exercice de la faveur et de l'arbitraire, avaient^ sous un gouvernement partial, l'avantage de substituer le règne des médiocrités au règne de la nullité absolue.
Ce sont d'utiles tempéraments sous l'empire d'un pouvoir sans conscience et sans moralité.
Que le gouvernement puise sa force dans ses lumières et dans sa probité ; ces précautions deviendront superflues : qu'il ait la faculté de choisir et d'élever à tout emploi le plus digne ; les fonctionnaires cesseront d'être ostensiblement jalousés; la considération entourera les titulaires des places, les afiaires seront bien gérées; tout ira mieux.
Quand un gouvernement passe pour dénué de mo*
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ralité, rhonneur de ceux qui le servent est en sds* picion.
Que l'autorité 8*éclaire donc, qu'elle consulte Topinion et se fasse rendre compte des services ; que les emplois ne soient plus brigués ; que TÉtat ne se bcM-ne pas à choisir parmi des candidats protégés, mais qu'il aille diercher, hors d'un cercle de chiens faméliques, Thomme qui souvent se tait, ou dont le mérite porte ombrage.
Quand Tintrigue du solliciteur sei*a Tobjet d*uiie prévention défavorable contre lui, les gens en place seront honorés de Testime publique, parce que Témulation remplacera la bassesse et Tavidité.
Dans cette voie, tout esta faire, et rien n'acommencé. Surtout, dans les moments de réorganisation générale, éloignez les impudents qui, ia dénonciation à la main, accourent sous couleur patriotique, demander la place occupée par autrui; si vous ne voulez pas courir la chance de substituer à des fonctionnaires suspects, des gredins avérés.
L'avis n'est pas hors de saison.
CONSTITUTlOlVinXi .
On désignait autrefois ainsi les partisans de la constitution de 1791, qui restreignait le pouvoir royal, sans l'annihiler.
Ce mot est resté inséparable de l'idée d'une royauté tempérée. Aussi ne désigna-t-il pas les adhérents à la constitution de l'an III, ni à celles qui l'ont modifiée.
Le sens du mot constitutionnel a peu varié ; il marque encore une opinion transitoire entre la moparchie et Titat
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dëmœratiqae. Également déplaisant aux oreilles des rois et des peuples, ce terme est de ceux que les deux peavoirs rÎTaux se sont attachés de concert à rejeter dans le vocabulaire de la Teille.
TaATAXXAEUaS.
On a si exclusivement honoré du titre de tramUlévn les membres de la famille ouvrière, qu'ris finiront par s*en attribuer le monopole et par diviser le monde en travailleurs et en fainéants,
11 est salutaire de rappeler fréquemment que chacun est appelé à entrer dans la composition de la phalange laborieuse, dont on risque ainsi de former une classe isolée.
Le ministre qui organise, le représentant qui coopère à rétablissement des lois, le magistrat qui les applique, le soldat qui maintient Tordre, le commis, l'employé dans leurs bureaux, le commerçant dans son magasin, le publiciste, le savant, le médecin, le prêtre, le propriétaire qui dirige la culture de ses terres ou distribue le travail parmi ses ouvriers, sont tous, aussi bien que ces derniers et dans des conditions diverses, des travailleurs. Tout homme occupé d'une manière utile est un travailleur : cette catégorie est si nombreuse, que les individus qui ne peuvent y être incorporés forment de rares exceptions.
Améliorer le sort des travailleurs, c'est donc améliorer le sort de totlt le monde ; en réalité, comme ee but ne saurait être atteint par des déplacements partiels
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et iniques, il consiste dans la recherche d'un équilibre social.
L'égalisation précipitée des fortunes est, nous TaYons dit, une cause immédiate de misère pour grand nombre d'ouvriers, en supprimant la consommation des objets accessibles à la seule richesse.
D'un autre côté, le luxe est l'aliment du beau, dont la culture contribue à la gloire d'une civilisation. Il faut beaucoup d'argent pour rétribuer les chefs-d'œuvre des arts et les merveilles de l'intelligence appliquée aux inventions de rindustrie. Ces idées ont été touchées à propos du mot riches.
Or, le nivellement des fortunes supprime, à mesure que le taux s'abaisse, un certain nombre d'arts, les plus splendides, ceux qui donnent les plus vives jouissances ; et, dans la vie de l'homme, le bonheur, le charme, le plaisir, en un mot, sont aussi nécessaires que h nécessaire.
Le cheval, le chien, l'âne, les dindons, les bœufs ne denrandent rien au delà du nécessaire : respirer l'air des cieux, dormir, manger, tels sont leurs uniques besoins; mais l'homme, doué d'une âme immortelle, a des aspirations élevées, des désirs infinis : son goût, son esprit, veulent des satisfactions d'un autre ordre.
Tout système d'organisation qui tend à le réduire aux conditions du besoin matériel et à rapprocher la société humaine de la destinée des brutes, est, en conséquence, inepte et révolte la nature. A mes yeux, le travail d^un jardinier fleuriste est aussi utile à la société que celui d'un planteur de choux. —Mais, objectera quelqu'un, l'on ne vit pas de parfums et de fleurs. — - Non, mais
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Ton ne tient à vivre que dans Tespoir de quelques jouitsauces, ce qui les rend indispensables; et Ton ne recrée ni ses yeux ni son odorat avec des choux.
GliUB, OIiUaiSTX.
L*ang1onianie, doux présent des encyclopédistef, a transmis le mot cltA à la république de 1792. On prononçait alors cleub ou clob: le mot s'est naturalisé, et nous disons club. Il a même altéré sa signification : nos clubs admettent la présence des femmes, tandis que le terme, dans son lieu natal, désigne des réunions exclu* sivement composées d'hommes.
Nous avons donc remis en faveur le mot clui^ qui, du reste, avait été conservé chez nous par la foêhion du jour (prononcer faiclieuonn^ — un mot charmant!)
Mais nous ne nous sommes pas avisés de ressusciter clvbiste. Cette infraction à nos habitudes imitatives a un sens pour qui est accoutumé à étudier la philosophie du langage.
Les membres les plus ardents des clubs 'se préva-laient, comme d'un titre redoutable, de la qualification de clubtstes, que, de leur côté, les modérés leur jetaient avec dédain.
Aujourd'hui, les clubs ne briguent aucune autorité despotique, et n excitent contre eux aucune passion haineuse ; le mot clubiste ne contient plus ni un reproche, ni l'emblème d'une puissance dominante, et Topinion ne Ta pas relevé.
On va dans les clubs, on y prend part aux discussions,
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on y échange des idées; on est membre d'un club, mais on n'est plus clvbiste,
l>£XiATION.
Aux petits États, aux petits génies, remploi des petits moyens. En matière politique, tout ce qui est petit est TÏcieux. La délation était Tun des ressorts du gouvernement de la république de Venise : elle enfante la trahison, la défiance ; elle restreint les sentiments généreux, et peu à peu elle avilit le peuple où elle est pratiquée sur une grande échelle.
Le règne ombrageux des délateurs, ressource d*un despotisme mesquin, a entretenu le long sommeil de la nationalité italienne.
La délation a jeté de Todieux sur notre première république, qui accueillait la dénonciation ; la Terreur dut son nom et la haine dont elle fut Tobjet à Tusage de ce détestable moyen. Personne ne se sentait assuré de sa liberté ou de sa vie ; Ton se croyait à la merci d'un ennemi secret, et Timagination, se portant bien au delà de la réalité, se forgeait incessamment un danger chimérique.
Menacée d'une invasion, déchirée au dedans par des factions en connivence avec l'étranger; courageuse; mais novice encore en l'art de gouverner, la Convention sema autour d'elle cette terreur qui avait dû l'envahir elle-même : un lion efiFrayé répand au loin l'épouvante. Ces raisons ont rendu la postérité indulgente.
Mais un gouvernement que jamais elle n'absoudra, e^^t la Restauration, qui fit soudoyer la délation en
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pleine paix, et qui organisa des agents proTocateurs, Ces mesures, toujours répréhensibles, deviennent abo«fflioables quand elles sont inutiles : les rigueurs, sans autre mobile que la vengeance, sont dignes d*une éternelle exécration .
La Restauration, à ses débuts, fut sanguinaire à froid, sans nécessité, quand les partis étaient anéantis. C'est al<N:s que le Midi, décimé par la délation et livré aux furies réactionnaires, vit avec épouvante s'accomplir de ces n^eurtres, de ces assassinats juridiques, de ces monstruosités dont l'histoire contemporaine ne fournit que ti*op d'exemples dans les contrées régies par des princes de la maison de Bourbon.
Le joug odieux des délateurs a énervé TËspagne pen* dant deux siècles; il a dépeuplé la Sicile, épuisé Naples à deux reprises, et fourni, surtout en 1820, un pendant horrible à la terreur blanche qui ensanglanta la France en 4815 et 1816.
1793 n'a rien de comparable au procès des jumeaux de la Réole, ni aux massacres de Marseille et de Nîmes, parce qu'ici la clémence était sans danger, et que les exécutions violaient cens les droits et tous les traités.
De tels souvenirs doivent jeter une immortelle proscription sur ce moyen obscur de perpétrer de grands crimes, qui a nom la délation.
Nos mœurs se sont épurées ; mais, dans un temps de bouleversement politique, on ne saurait trop énergique^ ment stigmatiser des exemples fournis par Tàpreté des passions haineuses, et rappeler que l'emploi des armes discourtoises a déshonoré les gouvernements qui les ont employées.
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Chez nous, les délateurs peuvent encore, la plume à la main, faire métier du scandale ; mais Theure des colères écoulée, leurs noms resteront flétris. Un homme qui se respecte ne spéculera jamais sur la délation.
Sous le dernier règne, j'ai connu une trentaine d'hommes qui ont souffert, pendant plus de dix ans, des iniquités d'un fonctionnaire prévaricateur qu'un mot eût perdu et livré à la justice. Ce mot, chacun d'eur n'avait qu'à le laisser tomber.
Ce mot, il ne se trouva personne pour le prononcer. Placés en face du sentiment de l'honneur, ces gens se turent, précisément parce que leur intérêt était de par-* 1er; ils reculèrent devant l'odieuse mission du délateur, et ne voulurent pas même de la justice à ce prix.
L'honneur est un bien si précieux, qu'un galant homme se refusera toujours à l'arracher traîtreusement, même à qui l'usurpe. L'austère fonction d'accuser n'appartient qu'aux magistrats; le principe de la fraternité interdit aux particuliers de condamner, de leur chef, un concitoyen à l'ostracisme, de rendre ses fautes sans remède, de le juger sans qu'il puisse se défendre, et de l'immoler sans débat préalable.
Les seuls êtres contre lesquels la délation soit un droit et un devoir pour tous, ce sont les espions et les délateurs eux-mêmes : les démasquer, c'est rendre service à la société ; c'est en même temps protester coi\tre l'emploi de la délation et la condamner sans réserve.
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La confusion de ces deux roots signale rapparition et caractérise la mauvaise foi des partis.
Dans un État démocratique, toute opposition violente à ]a volonté nationale et au vœu de la majorité constitue une tentative tyrannique, et doit provoquer une résistance légale.
Cette résistance a pour mobile le maintien de la liberté.
Toutes les opinions ont le droit de se faire entendre et d'être discutées. Mais une opinion en minorité qui prétend à s'imposer par la force devient despotique et factieuse.
En pareille conjoncture, le premier acte des fauteurs de cette sédition est de calomnier la résistance légitime, en la flétrissant du titre de réaction.
Leur espérance repose sur la crédulité publique, et leur théorie a pour base une imposture. . La souveraineté nationale, tant qu'elle n'est pas con* (jsquée, ne peut organiser une reaction; mais elle doit faire résistance à tout parti qui entreprend de la combattre.
Gomme le principe de cette souveraineté est le symbole de Tu ni té démocratique, ceux-là sont suspects de projets réactionnaires, qui s'efforcent de Tentamer. L'impulsion appartient à l'autorité nationale qui repré« sente l'ensemble des citoyens : ce pouvoir agit, il ne réagît pas, et ses agresseurs eux seuls réagissent contre lui,
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Les seuls hommes intéressés à soulever ce mot de réaction conlre l'expression formelle du vœu national, sont ceux qui s'exceptent ou qui sont retranchés des droits et de» devoirs de« dtoyens; c'est-à-dire, les intrigants et leurs dupes.
AAlttlÊX.
En réduisant de près de moitié la durée du serrice militaire, le gouvernement de juillet a rendu l'armëe à la cause nationale; il a détruit le principe d'une servitcide que l'oti décorait du titre d'esprit de corps, et les soldats, sou^raits pour peu de temps aux conditions de la vie civile, ont cessé de former une catégorie distincte de l'ensemble des citoyens.
Auparavant, un militaire, après deux à trois ans de séparation d'avec les mœurs et les habitudes de son premier âge, cédait à la nécessité d'abdiquer tout contpromis avec la vie bourgeoise.
Depuis que le service a été abrégé, le consent devenu soldat s'est dit : « Bientôt, je rentrerai dans la condition commune; » et en songeant qu'il était près de quitter les armes, il a cessé de dédaigner lepékin.
En un mot, l'état militaire, devenu un inddent, n'est plus une carrière pour le soldat.
Dès lors, ses intérêts sont les mêmes que ceux du peuple. La nation a toujours des défenseurs, mais le pouvoir ne trouvera plus de seïdes.
Un gouvernement comptant sur l'armée pour se maintenir contre l'opinion publique, en de telles conjonctures, commet le plus sot des anachronismes.
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Autrefois, Tarmëe appartenait à Tautorité : l'on disait les soldats ^du roi. La garde nationale, spécialement affectée à la protection des intérêts populaires, ne faisait pas partie de Farinée, contre les actes de laquelle elle était susceptible d'avoir à protester.
Maintenant, Tarmée, c'est Tensemble des citoyens à qui TÉtat confie les armes pour la défense commune. Les troupes de ligne, la gendarmerie, la garde civique, font partie de Tarmée, que Ton peut diviser en deux portions. Tune fixe et sédentaire, l'autre mobile.
La garde nationale est la réserve de Tarmée effective, et quand cette dernière se porte aux -frontières, les légions citoyennes sont préposées à la garde dn camp, qui est la patrie.
Dorénavant, comme dans Tancienne France, tout citoyen sera soldat, et Tarmée se composera, son nom l'indique, de tous les hommes qui portent les armes.
Cette unanimité, cette participation de tous à la même fonction, cette solidarité, cette union d'intérêts, cette fusion entre tous les corps armés, exclut la rivalité entre eux, et rend désormais impossible la confiscation du pouvoir pai* le despotisme militaire. Le temps des légions prétoriennes est passé.
La défiance à l'égard des troupes de ligne devient donc insensée sous le règne de la fraternité démocratique.
L'armée d'un roi se compose des légions qu'il soudoie; Tarmée de la République est formée d'un ensemble de fonctionnaires que la société prépose à sa garde.
Les uns sont rétribués parce qu'ils lui consacrent la
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somme de leur travail ; les autres ne le sont pas, parce qu'on ne prélève sur leur temps qu'un impôt aisément payable et librement consenti.
Mais les droits de tous sont égaux, et comme il n'y a qu'un seul pouvoir, il ne saurait exister qu'une opinion, qu'une pensée, qu'une règle de conduite.
Par conséquent, toute distinction devient abusive et illogique. La garde nationale est portion intégrante de l'armée, et l'armée active fait partie de la garde nationale.
Les uns comme les autres sont armés pour garder la nation. Les parquer en deux classes séparées, c'est faire survivre les mots aux' choses, et garder l'empreinte des institutions de la monarchie.
Le droit, le devoir de tous les citoyens de l'armée nationale, est de concourir également, sans préférence, et avec un accord fraternel, au maintien de l'ordre et à la défense de la liberté publique.
GARDE NATZOirAX.X.
Quiconque, aujourd'hui, établit une distinction entre la garde nationale et le peuple, est un imposteur on un sot.
Cette division chimérique établit, en effet, que ceuxlà constituent le peuple, qui ne font pas partie de la garde nationale.
Or, il n'existe, légalement, hors des rangs de la garde nationale, que les condamnés à des peines afflictives et infamantes, que les criminels privés des droits de ci*' loyen.
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La distinction indiquée impliquerait donc cette définition grotesque : a Le peuple, c'est le ramassis des vo- Jeiirs et des galériens, d '
Les défeuseurs d'un peuple dont les intérêts sont différents de ceux de la garde nationale, ne sont, en réalité, sous le régime démocratique actuel, que les chefs de file de la classe intéressante des fripons et des coupe-jarrets.
Ceci résulte du décret suivant, qui a reçu sa plus eu* tière exécution : ce Tout Français, âgé de vingt et un ans, et jouissant de ses droits civiques, fait partie de la garde nationale. »
Il n'existe qu'une exception honorable : celle des citoyens affaiblis par Tâge ; mais ils conservent le droit de se maintenir dans les cadres et de servir leur pays, tant que leur vigueur le permet.
Lorsque la mauvaise foi d'un parti s'efforce à opérer des scissions parmi les gardes nationaux, elle y procède en qualifiant le corps entier de bourgeoisie armée.
Nous avons développé, au mot bourgeois, notre pensée sur ces distinctions, -et dit que, dès l'instant oit l'on cesse d'admettre des classes ou des castes privilégiées, il n^y a plus ni noblesse ni bourgeoisie.
Tout citoyen, depuis le millionnaire jusqu'au mendiant de la rue, — car l'ancien régime a laissé des né-* cessiteux, et la paresse maintient des indigents volontaires, — est de droit électeur et garde national. 11 n'y a plus de bourgeoisie : ainsi, n'en parlez plus; ou bien, la population entière en fait partie, et alors, cesseï^ d'attaquer, à l'aide d'un mol réactionnaire, l'universalité de la nation.
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Est-il besoin de qualifier les mains qui forgent, en quelque sorte, avec un yieux mot mis an rebut, une fausse clef pour crocheter la porte de Topinion et Hyr^r l'accès à la discorde !
avuoioir de Ii*:état.
Il se dépense, bon an, mal an, dans les collèges, un certain nombre de syllogismes, dans le but de démontrer à la jeunesse, qu'une société d'athées ne pourrait pas subsister.
L'école ferait économie de temps et de subtilités, si elle se bornait à observer que l'histoire ne nous a transmis la mémoire d'aucune société purement athéiste, que l'on n'en connut jamais, et qu'il n'en existe point.
La notion de Dieu est la base de toute religion. Le paganisme personnifiait les divers attributs et les facultés multiples inhérentes à l'essence divine» mais, comme l'a remarqué Voltaire, il tendait à l'unité par la constitution autocratique de son Olympe.
Comme c'est le propre de la nature humaine, que de s^ efforcer d'assigner à toute idée une représentation sensible, la notion de la divinité, source de nos idées morales, a produit des religions ; et le sentiment inné d'une certaine corrélation entre le Créateur et son œuvre a introduit, dans le cœur de l'homme, la pensée d^un devoir de reconnaissance et d'hommage envers son auteur.
De ce principe, variable dans son application, sont issus tous les cultes.
La forme de ces manifestations a été proportionnée à l'âge, à l'état, à l'intelligence des sociétés. Mais, partout
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où l*on a reconnu la présence d*un être sdpréme, un culte s'en est suivi. Le cri qu'adresse le sauvage au so* Icii levant, est un culte, comme Thymne rhythmé par le génie chrétien, et dont les strophes s'élèvent avec l'en* cens du sacrifice.
Ainsi, le principe des religions est éternel, parce qu'il procède d'une source naturelle et presque instinctive.
L'interprétation des divers codes de morale religieuse a enfanté les systèmes philosophiques. L'idée d'une philosophie isolée ou exclusive de la religion, est une absurdité ; et le dessein d'opposer le mot philosophie au mot religion, comme si l'un excluait l'autre, n'est qu'une pompeuse niaiserie.
La plupart des penseurs s'accordent entre eux sur les grandes vérités morales qui constituent l'immuable fonds de toutes les doctrines. Le principe et le résumé de la philosophie propre à la civilisation moderne sont contenus dans l'Évangile de Jésus-Christ, charte de l'émancipation et de la fraternité des hommes et des peuples.
Ce contrat religieux, qui préside aux mœurs de la société, a pu donner lieu à des cultes différents entre eux; mais la loi est restée la même pour tous.
On a plus d'une fois, en France, débattu la question de savoir quelle est la religion de l'Etat^ et, comme Ton a confondu la religion avec les cultes, la forme prévalant sur le fond, on en est venu d'abord à reconnaître le catholicisme seul. Puis, il y a dix-sept ans, l'on a fait cette concession aux cultes dissidents, de décréter que le catholicisme n'est que la reUgion de la majorité; fait insignifiant, mais réel.
Aujourd'hui, Ton ne prétend favoriser spécialement
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aucun culte, et Ton va se trouvei* entraîné, par la question déforme, à ne constituer aucune religion de TÉtat.
Ce silence revient à faire implicitement entendre que TÉtat ne possède pas une religion : ce qui est de toute fausseté, puisqu'il entretient divers cultes, et pratique wne doctrine morale étayée sur TÉvangile.
La difficulté est journellement tranchée par Topinion du peuple, dont la voix est la voix de Dieu.
Naguère le peuple français planta des arbres, symbole de la liberté reconquise ; il appela sur eux la consécration religieuse, et s'adressa tout naturellement aux ministres de la religion qui est l'expression des mgeurs publiques.
Or, il n'a pas songé une seule fois à associer à ses manifestations pieuses d'autre culte que le culte chrétien, et il n'a frappé qu'aux églises.
Pour résoudre, sans créer aucune inégalité, la question religieuse, il existe un moyen qui satisfait à la fois la politique et la philosophie.
L'on ne peut s'abstenir de constater une religion de l'État : le contraire serait une lacune et un démenti à la vérité.
L'on ne doit pas sacrifier les cultes dissidents qui ont pour base la loi commune tracée par le Christ.
L'on évitera, l'on eût déjà évité ces difficultés fondées sur une méprise, en déclarant, non que le catholicisme romain, mais que le christianisme est la religion de l'État.
Cette désignation embrasse tout, et réunit tous les membres de la famille européenne, depuis le Russe et le Grée schismatique, jusqu'au luthiérien, au calviniste,
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à Tadhërent à la confession d*Augsbourg, et au sectaire de la forme anglicane.
8ZCTS IMWLAÈLrrm.
Je ne prévois qu'un cas d'exception : il concerne les juifs, citoyens comme nous, et justement pourvus des mêmes droits.
La liberté comprend Taffranchisscment de la con-> science, et la protection accordée à un culte doit s'étendre à tous.
Quelle est la sanction sociale de la liberté? C'est la voix de la majorité. L'expression sociale de la religion de la majorité est le christianisme.
Le judaïsme est-il un culte fondé sur la loi commune? Non. Il est une protestation contre cette loi, une protestation contre l'état actuel de la société.
Le juif sincère et conséquent est le pirate de la civilisation chrétienne. Il a suscité contre elle l'usure des banquiers.
Le judaïsme est- il une religion? Oui. Mais une religion inséparable de la nationalité hébraïque qui n'est plus, et qui a relevé exclusivement de la civilisation de TAsie.
La loi mosaïque, base de cette théogonie, est religieuse et politique, et ces deux cléments y sont indissolublement unis.
On prouverait que la foi juive n'existe plus, puisque ses adhérents, ayant accepté nos mœurs qui ne sont pas juives, partagent nos opinions et nos sentiments sur les points essentiels de la morale»
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l>a religion juive ne professe ni régalité ni la fraternité ; elle admet la servitude ; elle consacre des distinctions absolues entre les classes ; elle interdit tout mélange, tout commerce avec les autres croyances ; enfin, elle confie, positivement, à la caste aristocratique des prêtres, le monopole du gouvernement ; les rois eux-mêmes, concessions faites à la nécessité, ne sont légitimes qu'à la condition d'être reconnus et consacrés par les prêtres. La république juive était gouvernée par la hiérardiie des lévites.
(Test grâce à l'esprit judaïque, perpétué dans les livres de la Bible, du Vieiu Testament, fatalement soudé par notre clergé au catholicisme, que nous avons vu les papes et les évêques prendre pied dans la politique, opprimer les nations, tonfisquer leurs droits et enfanter la spécieuse imposture de la légitimité dynastique des rois.
Les vestiges de la religion des Hébreux ont créé l'inquisition, si fatale aux juifs, et sanctionné le gouvernement absolu. Le Jéhovah de la Bible est plein de vengeance et se repaît de massacres : c'est la foudre divinisée. Le Dieu de l'Évangile est un esprit de clémence, d'amour et de paix.
Parmi les juifs qui persistent par habitude dans la profession religieuse de leurs aïeux, il n'eu est pas un qui voulût le triomphe de la doctrine dont il est le représentant,
, Qu'est-ce qu'une doctrine contraire à la liberté, el professée par des gens dévoués à la liberté, qui la soutiennent comme théorie et en rejetteraient l'applica-* tionî
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Une religion qui, non-seulement est distincte de celfe de notre société, mais qui l'exclut et la nie, qui, de plus, est fondée sur un principe contraire à la marche et au progrès moral de cette société, pourrait-elle prendre place parmi nos doctrines ?
Non. Cependant, tel qu'il apparaît aujourd'hui, le culte hébraïque est sans danger, et le dogme prêché dans les synagogues est conforme aux idées démocratiques de la France moderne. Ce culte s'est donc transformé avec le temps, il s'est mis en harmonie avec les idées libérales, avec nos principes de fraternité, incompatibles jadis avec son principe, et qui sont le fruit de TÉvangile.
Il faut en conclure que la vieille religion hébraïque est restée ensevelie sous les ruines du temple, et que son nom seul ^îst demeuré comme l'étrange et ineflfia* cable souvenir d'une nationalité disparue.
L'Évangile de la société moderne a pénétré dans le cœur des citoyens hébreux d'origine, et leur culte particulier, loin d'être incompatible avec la liberté française, et digne, comme tel, d'en être rejeté, peut participer aux avantages communs.
Sa régénération prouve qu'un seul et même contrat social nous régit tous ; que l'unité religieuse a enfanté l'unité dans les mœurs, et qu'en réalité, une déclaration qui érigerait, sans acception d'aucun culte, le christianisme en religion de l'État, ne contredirait et n'exclurait personne.
L'histoire nous a enseigne que la religion doit ^tre •mlée de It politique, et que les prêtres doivent s'abst^ Air de participer aux affaires temporelles : sans quoi, les
100 DICTIOimAIRB DÊMOGlATIQirB.
divers cultes qu'ils représentent, entrent eu lutte d'intérêts, de prépondérance, et Tun d'eux se met en position d'opprimer les auUes. L'Ancien Testament^ code du judaïsme, a fourni prétexte à tous les envahissements des prêtres (U h tous les supplices infligés sous couleur de religion. Là Bible est une loi de sang effacée par l'Évangile.
La philosophie nous apprend que la religion est une, parce que la morale est une : de là, Tégalité des cultes devant une même loi.
Observez qu'il n'exista jamais de guerre de religion^ et que les dissensions ainsi dénommées ne furent, en réalité, que des querelles politiques suscitées entre des cîdtes dissidents.
Égalisons donc tous les cultes, en ne reconnaissant qu'une seule religion, le christianisme, qui les embrasse tous et les confond.
Si, prenant un mot pour un fait, vous admettiez deux religions, vous trausgi*esseriez le principe démocratique qui ne saurait accepter qu'une majorité, et vous établi • riez, dans le domaine des mœurs, dans le contrat social, une anomalie aussi flagrante, que si, sur le terrain politique, vous acceptiez deux lois fondamentales, deux principes de gouvernement, deux constitutions.
Le cumul ne peut èlre justifié. Si le salaire d'un emploi est trop faible pour faire vivre celui qui l'exerce, ne le dédommagez pas avec un second emploi. 11 ne doit exister aucune charge de nature à nécessiter le cumul*
mcTioRHAiu DtaoGiÀTiQin. loi
L'homme qui donne son temps à un traTail a le droit d^en tirer son existence. Est-il des places qui n'absorhent que la moitié du temps de leur titulaire? Alors, réunissez deux ou trois de ces sortes de positions en une seule, dans Texploitation de laquelle un fonctionnaire trouvera Je nécessaire, avec un peu de superflu, ce qui est rindispensable de Texistence.
On objectera peut-être que certaines fonctions, suf<lisantes pour occuper la journée du travailleur fonctionnaire, n^empéchent pas ce dernier d*étre apte à plusieurs missions distinctes.
J'admets cette capacité multiple ; mais si Tune des places exercées par cet habile homme exige tous ses loisirs, et qu'on lui en .confère une seconde, une troisième, il se partagera, et chacune d'elles sera négligée au profit des autres.
En réalité, cet employé ne poun*a donner à ses diverses places, que la moitié, que le tiers de sa capacité, et il n^équivaudra, malgré tout son mérite, qu'à un homme inférieur à lui, de la moitié ou des deux tiers. Vous pourrez donc le remplacer avec avantage, et, en le réduisant à opter, lui restituer toute sa valeur. Le cumul annihile un homme supérieur et l'éparpillé en menue monnaie.
Le cumul est la ressource des gouvernements mal appuyés, qni, ne sachant à qui se fier, et comptant peu d'amis, les placent partout à la fois.
Le cumulard de plusieurs fonctions dont une seule suffirait à apporter l'aisance, est un voleur. 11 dépouille plusieurs citoyens de leurs moyens d'existence, et il prête à TÉtat son temps à un taux usuraire»
C^tte Jèjpre sociale est loin d'êlre extirpée : il eit encore ifis geos qui mswgent comme m, à six râteliers, et dei familles ssi rapaces, que Topinioa les flétrit du QOW de dynoêties*
Nous citeriom des cumuUrd^ qui retirent tirante à q43arante mille francs de sept à huit emplois, sur I^hquels on signalerait cinq sinécuresy «t, ce. qu'il y a de remarquable, nombre d'entre eux appartenaient nagaère à r^positloo, dont la profession constituait, parnai les chefs aase^ influents pour trafiquer de la menace, une lucrative spéculation.
{^armi cts genres de cumuls, il est à propos d'ea désigner un qui contribue efûcacement à affamer les gem» dis lettres, c'est le cumul des gros bonnets universitai-^ re$, chefs d'une coterie aniilittéraire des plus fuqestes aux artisans de l'intelligence.
41 ne sera pas superflu d'observer qu'en battant en bfèche l'abus du cumul, la nouvelle République a poi»r bul, moins encore de r^artir l'argent de l'État sur un grand nombre de téteS| que de poser des limites aux in* influences individuelles, et d'empêcher qu'un méma homme n'absorbe l'autorité de deux ou trois persofimes^
Nombre de fonctions sont purement honorifiques et gratuites : ce sont, en général, celles qui confèreut le plus de puissance eX d'autorité. Telles sont celles d'officier de 1& garde nationale, de maire, d'adjoint, de mem* bres de certaines commissions, etc...
Il suQU bien que de telles missions soient forcémqnt dévolues k U classe la plus aisée du peuple, sans qu'eiks arrivent h oopiisquer des pouvoirs divers et multipliés au profit d'un seiil et^nême individu,
Esnentiellefnent contraire à régsKtë, le canal d«i fonctions gratuites, qni implique déjà la supëriorité de iafertane, est le moins équitable et le plus dangereux.
i>£bcagogub.
Le démagogue exagère les principes de la démocratie : c'est un médecin dont les remèdes sont si violents, qu'ils emportent le malade.
Le malade, c'est la liberté.
Le démagogue aspire à dominer : c'est un despote qui se déguise sous des haillons de popularité.
Souvent la démocratie, près d'expirer, est prise des convulsions de la démagogie.
Le second de ces mots est tout jeune ; barbare hier encore, il reçoit à cette heure sa consécration de la né* oes»té. Il est une des formules synthétiques de la situation actuelle de notre pays.
Autrefois, dans les changements subis par les empires, Télément politique dominait tout; la société suivait de lom l'impulsion et ne recevait aucune atteinte immédiate.
Va politique^ c'est l'art de gouverner les États; le sociaiisme, terme indéfini jusqu'à nous, c'est l'art d'ac* corder les intérêts particuliers avec l'intérêt de tous.
La poKtique concerne les intérêts nationaux ; le socifriisme embrasse rhumanité. De ces deux objets, le pre-
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mier touche directement à l*6pînion ; le second est en rapport plus intime avec les mœurs.
Il suit de là que Faction du socialisme doit rester pacifique, à la différence de la politique, qui peut trouver un avantage à porter la guerre au dehors. La guerre, suscitée par le socialisme, serait intérieure : or, la guerre civile est un résultat foncièrement antisocial.
Elle est toujours la suite d'un désaccord formel entre les idées et les mœurs, et de la rupture de Téquilibre entre les intérêts privés et l'intérêt public.
On ne saurait en venir là que si les principes du socialisme étaient faussés et méconnus.
Nous avons dit ailleurs que les mœurs se transforment plus lentement que les opinions : les faits réagissent incontinent sur celles-ci. Fondées sur Thabitude, les raœhrs se désaccoutument à la longue, et d'ailleurs, les intérêts qui y sont liés ne peuvent être, en un instant, déplacés sans mécompte.
Aussi la mission de la politique est-elle d'agir, de résoudre, tandis que celle du socialisme est de préparer; l'une brise et constitue, l'autre harmonise, applique, ou dissout peu à peu. ,
Il importe à la politique de parler toujours haut et clair ; au socialisme d'écouter sans cesse, car son rôle est d'obéir et d'interpréter avec intelligence; celui de la po* litique consiste à diriger.
La tâche du socialisme, dans un temps tel que le nôtre, est bien autrement complexe et délicate : elle exige la profonde connaissance des hommes et des mœurs pu« bliques, elle commande un désintéressement providentiel et uQ certain oubli de soi-même.
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L^^isme est la base de la plupart des idées aoti* sociales.
a Rien ne doit atteindre, murmure un propriétaire. les revenus de ma propriété. » Voilà une o|MDioa égoïste et absolue ; rien d'absolu n*est compatible atec l'égalité. Sans doute, la propriété fimcière est la pria» cipale garantie du crédit public ; mais elle doit coniri* buer à Tayantage de tous : plus sera grand le nombre de ceux dont elle assure Texistence, plus elle paraîtra légitime. La gorger de bénéfices, c*est appaurrir la masse des citoyens; Tépuiser, c'est tarir les sources de la yie pour un grand nombre de travailleurs qu'elle entretient.
c Détruisons la propriété! » s'écrie un autre qui n*a pas un pouce de terre. Parole inepte ou coupable, dana l'état actuel de notre société : inepte, si cet homme rit de son travail et attend un salaire dont il prétend ainsi anéantir l'origine; coupable, s'il aspire à vivre dans l'o»* siveté aux dépens d'autrui, et à dévorer ainsi un capital dont il supprime le revenu.
Cette sottise, cette impiété n'est proférée que par les ' ennemis de tout ordre social : l'expârience Fa montré* Ce sont, ou des gens orgueilleux, décidés à entourer leur nom de l'auréole d'un paradoxe, et à se créer une importance personnelle à tout prix, ou bien d'aveugles anarchistes obstinés à ne chercher dans la liberté que la licence de piller et de détruire.
. Les défenseurs nés de la propriété sont donc les travailleurs aussi bien que les propriétaires, et la presque totalité des Français réunit ces deux conditions. L'agriculteur laboure son champ et en tire sa subsis-
tftiiee ; le petit propriétaire dîne de son patrimoine et soupe de son travail.
. La division croissante de la propriété est un des bien- &iCs du socialisme : il a pr^aré ce résultat, qu*il ne pouvait précipiter «ans trouble et sans spoliation. Depuis rànqwBte ans, le nombre des propriétaires a plus que «{ttadruplé; il s'accroîtra dans une proportion d^autant plus forte, que la propriété sera plus productive et paraîtra mieux garantie.
Teile est Tallure pacifique et normale du socialisme; îA met à profit les changements introduits dans les mœurs par la cours des événements politiques; il régularise, il organise, il améliore, mais il évite d'annihiler son in— iuence en procédant par la contrainte, source de quendks intestines, donit la conséqueiice est de provoquer des réactions qui font rétrograder les sociétés.
fia France, jusqu'ici, les gouvernements n'ont guère exercé que des fonctions politiques, et les grands conOits éat m surtout pour objet des déplacements du pouvoir. Cependant, comme le principe démocratique en progrès eontieft des germes sociaux, ils se sont développés et qui fructifié, ^vmi même que Ton songeât à isoler Télém^tsociaiiste»
Oq Ta discerné par ses résultats, on Ta dénommé lors^ qu'il eut pris un corps, et Toa commence à s'apercevoir fu'il existé^ en delMvrsde ta politique, un principe d'action qui se gouverne autreikient.
, Voilà ropinioB ; mais les mœurs n'y sont pas faiies. . Il en résulte une méprise» On confond lesociajisrae avec U politique ; et» comme le proj^ce de celle^ est de vouloir et de s'imposer, l'on tend àeoUnietire Iesiinté<«
ucTiorauiM i)luioauTiQc& IM
rets sociaux à la Tolonté individuelle, ou à rimpulsiott des groupes gouveraaDts,
Pour justifier une loi d'État, il auffit de ropurion ; cette loi peut loèoiê, eu certains cas, la prë^ir et la fixer soudain : mais dans les matières qui touebent à Téquilibre social et qui doivent être en rapport avec les mœurs publiques, Tinitiative du pouvoir a moins de liberté.
Il y a donc, pour Tautorité, de grands inconTënients à confondre le socialisme avec la politique, et à assimi*» 1er radministration de la famille humaine à la ccmdiiite des États. Ce qui est légal ici, devient, ailleurs, tyrans nique.
Chaque fois qu'un décret ou une mesure est de na«« ture à contraster avec les mœurs, avec les usages consacrés, ou bien à compromettre spontanément un grand nombre d'intérêts, c'est un signe que eette mesure esC hors du cercle de la poh tique, et qu'il faut, non la dé*créter, mais en amener par degrés l'opportumté et ie paisible avènement.
Un pouvoir qui prétend faire violence à la société et la transformer brusquement, ressemble à des gens qui, pour faire cesser le cours d*un ruisseau qui nuit à leuri terres, placeraient un barrage en travers de son lit. Ils changeraient la petite rivière en torrent, et, d'une inciyunaodité, feraient une cause de désastre.
En pareille occasion, l'on ca-euse un canal peur dé* tourner les eaux, qui, d'elles-mêmej, trouvant une pente plus entraînante et un lit plus profond, s'y précipitent et délaissent leur ancienne route.
C'est ainsi qu'on doit agir en matière de socialisme.
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Qu*un u»Bge soit nuisible, qu'un certain intérêt coûte trop cher à satisfaire, favorisez l*usage opposé, protégez les intérêts contraires : le préjugé s'effacera peu à peu, les vieux errements seront graduellement abandonnés, et vous triompherez à la longue, sans nuire à personne, tans dépouiller qui que ce soit.
Pénétrés de ces idées, les vrais socialistes ont assigné de très-longs termes à la réalisation de leurs théories : la légèreté, l'ignorance ou le charlatanisme seuls ont prétendu forcer le cours des ftges.
Au surplus, sous un régime démocratique, le gouvernement a, pour discerner ces deux éléments, la politique et le socialisme, une pierre de touche, qui est la liberté.
' Les institutions politiques peuvent être construites sans entrater la liberté générale. Les erreurs d'un système social mal entendu et imposé d'autorité substituent le despotisme à la liberté ; et lors même qu'elles ont en vue des intérêts généraux, si, faisant violence aux mœurs et à des intérêts moindres, elles cessent de concourir au bien de tous, elles provoquent des résistances qui altèrent la confiance publique, nécessaire à la prospérité de l'ensemble de la société.
En résumé, une loi d'administration politique est susceptible de donner lieu à opposition ; une bonne loi d'organisation sociale ne doit survenir qu'à l'heure oij elle ne suscite plus des protestations sérieuses.
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APTXTUDS, opxmoar.
Qui jamais aurait prévu que le sens de ces deux mots serait Tobjet d^une confusion, et qu*il serait besoin, un jour, d^in docteur de Tëcole de M. de la Palisse, pour articuler cette vérité hardie : a Les opinions sont dis^ tinctes des aptitudes ! »
Le changement survenu dans la constitution sociale et politique a produit quantité de vacances dans les emplois; Ton s'est mis en devoir de substituer àux fonctionnaires suspects ou compromis, des hommes d'une opinion éprouvée.
Rien de mieux. Mais la plupart des charges exigent une certaine compétence, une aptitude particulière. Si Ton voulait remplacer un peintre, un chanteur, un compositeur, un poète, des gens qui ne sauraient ni rimer, ni composer, ni chanter, ni peindre, seraient assez mal venus à dire : a J'ai droit à être chanteur, parce que je suis républicain; — je ne connais rien à la musique, mais je suis républicain, et je prétends remplacer Auber ou Donizelti ; — je veux être employé comme peintre, parce que je suis républicain, etc.. »
Il est incontestable que tout bon républicain possède une aptitude suffisante à émarger des appointements; mais les devoirs de telle ou telle fonction exigent parfois d'autres aptitudes.
Il est des républicains d'excellent appétit, qui sont de grands ânes. 11 est même des ânes qui, rebutés .sous tous les gouvernements, parce qu'ils n'étaient ni in-
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telligents, ni laborieux, se sont targués de leur disgrâce comme d'un brevet de républicanisme.
Voici un homme qui aspire à tout faire, attendu qu'il n'a jamais rien fait du temps de la monarchie : son impuissance d'hier ne prouve pas qu'il sera très-habile aujourd'hui.
Vantez-moi ce travailleur infatigable, cet économiste intègre, ce savant indépendant, rejetés par un gouvernement dont ils signalaient les fautes; cet employé laborieux, que rintrigue a évincé ; ce penseur fécond et pratique à la fois, qui a reculé devant un démenti infligé à ses convictions et s'est tenu à l'écart ; prônez ce satellite avancé du parti démocratique, qui a consacré ses veilles à approfondir et à critiquer les actes d'une administration vicieuse; accueillez de tels hommes ; mettez-les au premier rang, profitez de leurs lumières; qu'ils participent au gouvernement de l'État : rien de plus juste et de plus profitable.
Mais pour le paresseux ignare, qui a passé quinze ans à brailler dans les cafés; pour le Spartacus d'estaminet, qui n'a jamais mordu à la pratique de la vie publique, laissez-les dans leur néant, malgré le bruit de leurs opinions politiques : car ils ne sont aptes à rien.
Pour guider un vaisseau, l'on fait choix d'un pilote, et l'on prend le plus habile, surtout si la traversée offre des périls.
Jamais le navire de la France eut-il à franchir un détroit plus difficile qu'en ce moment 1 Cependant personne, parmi nous, ne désespère : car on sait que la voie est praticable et les écueils connus; et chacun de se dire : — Avec de bons pilotes. . .
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Cependant le préjugé des opinions remporte quelquefois. L'opinion implique le vouloir, Taptitude le pouvoir; Ton doit se garder des volontés inintelligentes, et craindre d'élire des pilotes à qui la mer est inconnue.
« Nous sommes républicains! b redisent à satiété tous les ambitieux ; telle est leur aptitude, et ils la font sonner haut.
L'avidité, la brigue des emplois dont on est incapable, ne sont pas des vertus républicaines.
Dans une heure de trouble, de précipitation, d'ur« gence et d'incertitude, plusieurs se sont offerts de la. sorte, et ont été agréés, parce que le gouvernement n'a pu soupçonner que tant d'audace se joignit à tant d'ineptie.
De telles méprises sont inévitables, dans les premiers moments oîi les intrigants foisonnent.
Nous ne saurions trop le répéter, l'opinion ne justifie pas de l'aptitude à une position spéciale.
Un légiste, un administrateur, un financier républicains, ce sont des gens qui ont approfondi et qui sont propres à pratiquer un système administratif ou finan* cier fondés sur les principes de la démocratie.
Un républicain dénué de notions économiques n'existe pas en tant qu'économiste : il n'a pas d'opinion sur une matière qui lui est étrangère; c'est le néant, et le néant ne peut être classé ni qualifié.
Ainsi, là où l'aptitude fait défaut, l'opinion est sans valeur, parce qu'elle est forcément insignifiante et sans résultat.
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Ne serait-il pas à propos d'en finir avec l'aveugle engouement des opinions?
Ce titre de républicain^ si effrontément revendiqué par les uns, avec tant d'outrecuidance par d'autres, n'appartenait naguère qu'à un petit nombre de Français, et parmi ces derniers, le chiffre des gens capables, exercés, honorables et laborieux, était restreint.
Si l'on tient à n'admettre aux fonctions publiques que des républicains de vieille date, il faut se résigner à laisser nombre d'emplois inoccupés, ou à tolérer un eu* mul scandaleux.
Il existe plus d'emplois que l'on ne comptait, il y a quelques mois, de répubhcains en France, et surtout de républicains exercés à la pratique des affaires.
La distinction établie entre les citoyens, d'hommes de la veille et d'hommes du lendemain^ est opportune, en ce qui touche aux principales fonctions politiques ; mais à l'égard de toutes les autres, cette formule d'ostracisme n'est qu'une invention exploitée par l'envie, l'intrigue et la cupidité.
Avoir ou n'avoir pas été républicain la veille est un fait involontaire. Que de gens ont renoncé aux idées républicaines, parce qu'ils en croyaient Tavénement impossible I Le 25 février, les défenseurs des idées démocratiques eux-mêmes n'osaient pas encore en espérer le triomphe.
Repousser absolument les républicains du lendemain^
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c^est proscrire presque toute la France, et se priver des lumières de tous les hommeft pratiques^ car ils n'ont pu acquérir des talents |>ra^i;ties qu'en les exerçant au service de la monarchie.
Essayons de retrancher toute la magistrature, tous les officiers, tous les comptables, tons les administra-* teurs du dernier règne, et de les remplacer par ceux que Ton désigne, à Taide d'une contradiction de mots, sous les noms d'hommes de la tmlle ou d'hommes nouveaux; le mécanisme de TÉtat cessera de fonctionner, et Ton arrivera, par la désorganisation générale, à l'anarchie.
Certes, rien n'est plus funeste, en temps révdutionr naire, que les réactions.
Eh bien! un ostracisme semblable est la pire des rë^ actions; car elle est susceptible d'en amener une autre en sens contraire : celle des talents évincés et deve^ nus regrettables, coptre les incapacités privilégiées et avilies.
Ce n'est que par la consolidation du crédit, que la République acquerra son inébranlable solidité. Un sem-> blable résultat est au-dessus des forces des seuls républicains de la veille ; il leur manque le nombre, l'expé-r rience, et le public ne les connaît pas assez pour leur livrer toute sa confiance.
Que Ton rencmçe donc à ces divisions iniques et funestes, à ces exigences rétroactives, vraiment contraires à la fraternité, à Tégalité ; vraiment immorales, eq ce qu'elles donnent lieu journellement à des apostasies honteuses, et font, des emplois, le prix méprisable de Timposture.
Il n'existait, dans le régime politique de la veille^
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qu^un élément incompatible avec notre régénération morale : c'est la corruption et la vénalité.
Que les gens tarés soient, aux yeux de tous, les uniques gens de la veille, répudiés /e lendemain.
Nous devons la République à la seule Providence ; elle Ta donnée, comme Fair des cieux, comme le soleil et les fruits de la terre, indistinctement à tous.
Le gouvernement du peuple est créé pour chacun, et chacun a droit à y participer dans la mesure de sa capacité.
De quelle autorité prétendrait-on paralyser, dans une partie de ses représentants, la souveraineté nationale, et ériger en précepte la spoliation àxx peuple par le peuple? De quelle autorité condamneriez- vous une portion des citoyens qui subissent les charges de la République et lui fournissent Timpôt, à ne retirer d'elle aucun avantage? Ils payeraient leur part, et seraient exclus du festin I...
Un honnête homme, intelligent et laborieux, qui a servi son pays sous des rois, et qui veut le servir encore, est, à nos yeux, recommandable en tout temps : c'est un très-bon républicain.
Un ambitieux, dénué de mérite, qui, s'affublant du titre de démocrate, expulse un fonctionnaire utile pour le remplacer par un sot, dessert le pays, et dérobe un argent qu'il ne sait pas gagner. Il est l'ennemi de la République.
Inutile au monde la veille, il est devenu nuisible le lendemain.
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Les manifestations publiques qui s'exercent autour d*un nom propre, qu'elles soient hostiles ou enthousiastes, sont contraires au sentiment républicain.
Sous Tenipire de la démocratie, les individus doitent s'effacer devant les principes.
Les clameurs qui exaltent le nom d'un homme ris* quent de désigner un despote ; celles qui lancent Tanathème appellent le massacre.
Dans Tun et l'autre cas, elles accroissent, non sans péril, l'importance de l'individu.
Depuis l'avènement de la République, certains cris de réprobation contre quelques hommes ont fait des chefs de parti de gens jusque-là sans notoriété.
En 1814, cent braillards apostés sous une fenêtre ont enfanté la Restauration.
Les clameurs sont l'expression des passions, qui sont aveugles et irréfléchies ; au discernement, à la calme raison appartient exclusivement la direction des affaires publiques.
Comme leé cris d'enthousiasme dont un personnage est l'objet ne sont que trop souvent une provocation a l'adresse d'un parti contraire, ils contiennent, d'une façon explicite ou latente, une formule de proscription : l'on ne s'obstine pas longtemps à exalter Paul à grands cris redoublés, lorsqu'on ne songe point à abattre Pierre.
Dès lors, Paul est dangereux, et Pierre peut le re* devenir encore plus.
La liberté ne se nomme jamais ni Pierre, ni Paul.
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Souvent, il n'est que trop vrai de le dire, nous nous payons avec des mots : nous les aGcep.tQns, ou nous les prenons en haine sans les discuter.
11 n'y a pas vingt ans que nous honorions eoinme de grands personnages des officiers inutiles, affublée à^ titre burlesque de gentilshommes de la chambre du roi î ils ne rendaient aucun service à la société, ni au roi.
On briguait les titres lucratifs et considérés de grande veiieur\ de grand maître de la garde-riée ou des céré^ mmieSy d'intendant des écurieSj ou des menus-plaisirs de Sa Majesté, etc..
Ces valetailles aristocratiques étaient si fort recherchées, qu'elles étaient le privilège de la naissance et le prix des plus éminents services. Un général avait vaincu les ennemis du pays, gagné dix batailles, conquis le bâton de maréchal ; à quel suprême honneur aspirait-il encore? — A entrer dans le chenir royal ou dans la garde-robe !
Une telle organisation avait tout à redouter des progrès de la raison humaine. Mais la philosophie est lente.
Le peuple, qui en possède la science innée, commençait à rire des valets de chambre, des écuyers-tranchants et des porte-queues, à Tépoque où Voltaire était e^ncore valet de chambre du roi de Prusse.
Il y a peu de mois, que Fintendant du domaine privé de Louis-Philippe était certes plus ooi^idéré, plus envié
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qu'uB dépnté, qii*un président de cour, on qu^un généra! d*arti]ée.
Ces préjugés en faveur des charges serviles et dee titres d^apparat, choquent, de toute évidence, les raoeun démocratiques.
Mais le préjugé contraire, celui qui déprécie, qui avilit des fonctions utiles, et assimile à des parias let gens qui les exercent, n'est pas moins opposé aux prin<r cipes de la démocratie.
L^ société serait composée de y<rfeurs, d'aigrefuis et à'fisc^rpeSf comme le beau monde créé par les romane à la mode sous le dernier règne, qu'elle n'afGçberait certes pas un dédain plus amer, h Tepdroit des défenseurs de la sécurité publique, et des fooctiqnpaires chargés de protéger le? biens et 1^ vie des honnêtes geqs.
VOUCK.
C'était un mot fort en honneur chez les Grecs : on sait dans quels égouts nous l'avons traîné.
Des gouvernements immoraux, utilisant pour se maintenir, la délation, et organisant l'espionnage politique, ont annexé à la noble institution de la police certains bureaux d'infamie. De là ce discrédit attaché au minis* tère tout entier; d'autant plus concevable, que ces gou*vernements sont tous ceux qui ont régi la France depuis plus d'un siècle.
Notre blâme n'a pour objet que les préjugés injustes; ceux qui atteignent la police officielle et avouable, la poliee de sûreté.
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Voilà un chef de bureau chargé du soin de veiller à la tranquillité des rues, d'écarter et d'arrêter les escrocs, de venger leurs victimes, de faire tomber les poignards des assassins, de démasquer les pièges, de détruire les industries frauduleuses; en un mot, d'être le représentant laborieux, probe, infatigable et paternel de la protection que TÉtat accorde à tous les opprimés. N'a-t-il pas droit à la sympathie, à Testirpe publique, en proportion de l'utilité de son emploi?
Ce magistrat honorable, je n'ai qu'à le nommer pour éveiller votre malveillance. C'est un commissaire de police.
Pourquoi cet air de dédain? Les forçats vous ont-ils fait, à son endroit, une leçon de morale?
Que, dans une foule émue, le premier venu, désignant un passant du bout du doigt, articule le mot de police; soudain, toutes les colères s'allument.
a Eh oui, mon ami, pourrait quelquefois répondre ce pauvre diable ; je suis dans la police, et c'est pourquoi je vous rends la bourse qu'on vient de vous dérober. »
Si la police est nécessaire (il est vrai que les filous le contestent) il faut bien qu'il y ait des citoyens dans la police. S'ils rendent service, pourquoi les frustrer de la gratitude à laquelle ils ont droit, ce salaire du cœur pour un galant homme.
Quoi, naguère vous appeliez Monseigneur le valet de chambre, l'homme d'affaires d'un roi, qui ne vous ser- YaLeïit à rien, et vous méprisez un agent de police qui dépense pour vous défendre, et vous secourir au besoin,
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ie labeur du magistrat, la vigilance d'un chien de garde et la bravoure d'un soldat!
N'ayai&-je pas raison de le dire, que nous luttons contre des mots, et ne pénétrons pas dans le domaine des idées?
De tels préjugés sont, je le répète, incompatibles avec la gravité, avec l'esprit de fraternité qui distinguent les peuples libres. Il est temps d'en rougir» comme on rougirait d'une calomnie ou de toute autre mauvaise action.
Le gouvernement de la République donne, à cet égard, une leçon à notre incurable sottise : il se prépare à changer les titres de la plupart des fonctions de la police.
Par là, nous aurons d'autres mots à ronger. Ceux du passé nous rendaient niais et cruels : le mobile de la cruauté aura disparu.
GXXTOA&MSS. OAaOZS MUMICIVAUX
Quand un enfant gâté refuse, dans le cours d*une maladie, d'avaler un remède essentiel à sa guérison, sa mère le lui déguise sous les désignalions sucrées d'une foule de friandises. Elle le trompe afin de le maîtriser.
C'est ainsi que l'on traite les peuples à leur enfance.
Les peuples enfants sont gouvernés par des maîtres qui leur font absorber des drogues fort amères, peu hygiéniques, et si la nation se rebiffe, on cherche à la divertir avec des mots.
Tout mensonge, en politique, suppose l'inégalité morale; il implique deux catégories d'individus : des hom-
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fines pour séduire et dammer, un troupeau pour obéir sans délibérer.
Lorsqu'un peuple se plait à être dorloté par des fictions, il travaille à corrompre le pouvoir.
Avant 1850, la police armée était exercée à Paris par les gendarmes, A la snite des trois journées, les gendarmes devinrent impopulaires ; on réorganisa le corps, et au lieu de se borner à changer les hommes» on proscrivit un mot innocent par lui-même.
La royauté, la pairie, le ministère, représentants d'institutions oppressives, avaient trahi la cause populaire ; les Parisiens s'en prirent... à la gendarmerie.
On refit des ministres, on garda la pairie, on accepta un nouveau roi sous le titre de roi; mais le costume, le nom même des gendarmes, furent proscrits.
Voilà comment on sauve la liberté, quand on Ta conquise.
Cependant, il fallait des gendarmes, il en faudra toujours. Le nouveau règne les remplaça par les gardes municipaux; c'était la définition substituée au mot usuel, et à la faveur de cette fiction littérale qui déguisa la médecine au peuple, on lui doubla la dose impunément.
La garde royale était supprimée ; ses débris furent entassés danâ les cadres de la gœrde municipale^ qui, grâce à son titrey devint peu à peu une garde prétorienne autour de la royauté.
En février 1848, la garde municipale a défendu le trône, et prouvé qu'appartenant à la monarchie, elle n'était pas réellement une force municipale^ c'est-à-dire consacrée à la défense, des libertés publiques.
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Il nous faut donc, à cette heure, une véritable garde municipale^ préposée aux soins matériels d'ordre, de police, d'édilité, etc.
£h bien ! comme autrefois, nous consentons à subir la chose à la condition d'être abusés sur le mot. Notre enfance n'est-elle donc pas finie?
Quoi que vous fassiez, une garde municipale sera une garde municipale^ et ce sera, en même temps, la gen-darmerie de Paris.
. Si chaque fois qu'un corps ou un fonctionnaire se rendent coupables, on proscrivait le titre de la fonction, les mots bientôt feraient défaut, et Ton serait forcé de recourir au vocabulaire burlesque.
Vous aurez des garder urbaineê^ civiques^ r^mbli^ caineSy que sais-je ! Après, on sera réduit à tous forger des mots qui ne répondront plus aux idées.
11 y a des colonels qui ont attenté à Tinviolabilité du peuple : supprimez-vous le titre de colonel? Non; Ton destitue Tofficier coupable. Une compagnie du 44* de ligne a fait feu sur nous : rayerez-vous de l'armée le chiffre 14? .
N'autorisons plus le pouvoir à nous cajoler ainsi. Anéantissons les institutions mauvaises, et ne travestissons pas celles qui sont indispensables. Si l'on conserve des troupes municipales, que leur esprit soit garanti par les hommes qui les composent, non par un vain titre offert à la crédulité.
La suppression des gendarmes nous a valu, sous le TU)m de municipavx^ des légions prétoriennes; crai-
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gnons que les gardes municipaux ne soient remplacés par des janissaires (1).
La liberté veut, en toutes choses, la vérité. Peuple, mon ami, si tu cherches des flatteurs, ils vivront à tes dépens.
Mais, cessons ce propos; laissez -moi écouter mon avoué, qui m'explique combien il est heureux que la révolution ait supprimé les procureurs.
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11 est des professions peu honorables : ce sont celles dont Texercice est préjudiciable à la société, et dont les profits sont fondés sur la fraude ou le développement des mauvaises passions.
Hors de ce cercle, hélas! trop étendu, tous les états utiles ont droit à être respectés.
En France, de vieux préjugés d*esprit monarchique livrent certaines conditions au sarcasme, et cette injustice s*en prend de préférence aux métiers les plus pénibles.
Chez un peuple qui a connu la servitude, cette malveillance est explicable ; mais elle est incompatible avec le fraternel sentiment de la liberté.
Au moyen âge, une stupide légende jetait sur les cordonniers une défaveur absurde : c'est un métier nécessaire.
(1) Ces lignes étaient écrites et ptibliées deux semaines avant U sédIUon du 15 mal. ( iV. de l'Edii.)
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L'épicier est aujourd'hui le bouc émissaire du commerce de détail. L'épicier est -le prototype |de8 idées étroites et de la cupidité boutiquière. Qu'il ne soit que marchand, qu'on lui 6te le moyen de se livrer à Tindustrie des falsifications, l'épicier sera réhabilité.' La Toix du peuple ne se trompe pas toujours.
La science relève peu à peu certains commerces, et les préjugés finissent par céder devant la raison. L*art du pharmacien a amnistié les apothicaires.
Si nous pénétrons bien plus avant, nous rencontrons les balayeurs de rues : ce sont les plus laborieux, les moins fortunés de§ manœuvres. Ils ne dépensent pas beaucoup d'intelligence; mais ils sont très-utiles, et subissent un travail fort pénible.
Que dirons nous de ces travaux malsains qui expo* sent journellement la santé, et très-souvent la vie de ceux qui ont le courage de les affronter !
Quand ou voit stationner devant une maison, à la lueur de deux ou trois lanternes, ces équipages nocturnes dont le Yoisinage est si redouté, ne serait-il pas juste et charitable de penser, tout en gagnant le large, qu'au centre même d'une atmosphère empoisonnée, et pour un médiocre salaire, de pauvres diables se dévouent au plus indispensable, au plus rebutant des labeurs? Que par eux nos maisons sont assainies, que sans eux la vole publique deviendrait une sentine, et que chaque fois qu'ils se plongent dans ces afiPreux tombeaux, ils bravent sciemment le danger mortel d'une explosion délétère qui parfois les suffoque et les tue !
Dès qu'il y a péril, il y a dévouement et bravoure. Devrait-on se railler de ceux qui affrontent la mort.
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et une mort si humble, pour le ser?ice de la sociéié? Jeune et belle dame, qui roulez dans une papillote vos cheveux blonds, amant (êveur qui écrivez ce billet tendre si irrésistible, esprit élevé qui savourez le poétique parfum de ce charmant volume, heureux désœuvré qui feuilletez des albums et vous récréez à contempléer les merveilles de la gravure : songez tous que le premier instrument de vos plaisirs les plus exquis est tout simplement un chiffonnier.
Faire de pareilles réflexions, abjurer les dédains iniques, se rendre philosophiquement supérieur aux petitesses de Tesprit, aux cruelles puérilités d'hne Tanité aveugle, c'est se former à la pratique de la fraternité que la liberté commande ; c'est comprendre les devoirs imposés par la démocratie, qui confine à nos mœurs par la charité chrétienne.
Les états, sinon les plus utiles, du moins les plus urgents, sont ceux qui concernent la salubrité matérielle ou la salubrité morale du pays. La tâche de nettoyer la société est très-lourde pour tous ceux qui s'en mêlent, et, chose étrange, c'est pour ce motif même que les préjugés l'ont déconsidérée.
Dans les États monarchiques, l'oisiveté étant un privilège de race, les fonctions les plus fatigantes sont les moins honorées, parce qu'elles sont les moins recherchées par les castes aristocratiques.
C'est pourquoi, dans la magistrature, le parquet, qui comprend les plus hautes, les plus graves des fonctions, est le partage des débutants et le noviciat des emplois faciles qui tiennent le sommet dé l'échelle.
C'est pourqupi, dans la hiérarchie des administra-
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tions, à mesure que remployé monte en grade, en honneurs et en salaire, il a moins à travailler*
De telles inconséquences sont incompatibles avec la doctrine démocratique, et nous les signalons, parce que le meilleur moyen de consolider la démocratie est de la faire pénétrer dans le domaine des mœurs.
Non-seulement il faut étendre à tous les emplois qui exigent une haute intelligence, le bienfait de la sympathie publique : cet avantage doit se répartir aussi sur les travaux les plus humbles qui ne réclament que du zèle et de la fatigue corporelle ; car les petits sont essentiels à la vie des grands, nécessaires à leur tour aux plus faibles.
C'est de ces inégalités apparentes que résultent Téquilibre et le mouvement social.
Ainsi, tout en vénérant les hautes facultés de TinteU igence, observons qui si la nature n'avait créé que des aigles, les aigles mourraient de faim«
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Parmi les états injustement décriés, nous atons omis à dessein les douaniers et les préposés à Toetroi.
Leur position est fondée sur des monopoles iniques et vexatoires. Ce n'est pas à ces pauvres gens qu'il faudrait s en prendre : ils exercent leurs tristes fonctions, les uns avec beaucoup de patience, les autres avec une résignar tion et un courage réels.
Mais, aux yeux du peuple, ils sont les instruments immédiats de Ja misère publique, et, comme a dit La Fontame, — Vîr.tre affamé n'a pas d'oreiller*
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£n principe, la douane est une oppression qui pèse sur toutes les classes au profit de quelques industriels : les droits d*octroi imposent les denrées nécessaires à la yie du pauvre^ tandis que la plupart des industries consacrées aux ohjets superflus s'exercent en toute liberté.
La base d'un système de contributions équitable et peu oppressif, c'est la répartition proportionnelle aux diverses fortunes. Par là^ l'impôt profite à la masse des citoyens et les opprime le moins possible. Il pèse et n'écrase pas. Les droits-réunîs sont organisés d*après un principe tout opposé : ils gênent tout je monde et affament les citoyens les moins aisés.
Aussi, depuis très-longtemps, les gouvernements nouveaux ont-ils le plus grand soin de se populariser, en promettant l'abolition de l'octroi. Il appartient à la République de réaliser ce projet.
Quand on se propose de tarir une des sources du revenu de l'État, la première précaution à prendre est de chercber à la remplacer. La solution d'un pareil problème est toujours possible, puisque le fonds imposable existe, et que la question est restreinte à l'invention d'une méthode d'exploitation.
Depuis quarante ans, l'on se plaint avec fondement de l'augmentation progressive du budget de l'État : la meilleure des Républiques^ comme les banquiers et les agioteurs dénommaient le dernier règne, coûtait fort cber et donnait peu.
La, démocratie de i848 a été, jusqu'ici, plus onéreuse encore; il faut qu'elle rende beaucoup à la nation pour légitimer tout ce qu'elle prélève.
La compensation logique d'un lourd système d'impôts,
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c'est le bas prix de la vie matérielle : sinon, les particuliers pressurés, rançonnés, et FËtat assimilé à un gouffre oii tout disparut et se perd, marchent concur* remment et à grands pas à la ruine générale.
Arracbez aux juifs de la fmance tout ce que viennent illégalement écumer sur les fortunes, les usuriers, les banquiers, les agents de change, les avoués, les notaires, les courtiers, les frais judiciaires de tout genre, les agents d^affaires, les requins des compagnies par actions et tous les gros barons de la féodalité industrielle ; supprimez cette cohue d'impôts déguisés, perçus par quelques vautours qui dévorent les petites fortunes jusqu'à la moelle ; Yous trouverez aisément ensuite le moyen d'attirer, sur la jeune République, les bénédictions du Ciel et des hommes, en décrétant 4'abolition de l'octroi et des droits-réuins.
Chacun payera de bonne grâce des taxes profitables au corps de la nation ; et quand il nous faudra moins d'argent pour vivre, nous donnerons un peu du superflu, avec autant d'empressement que nous en avons mi peu à nous laisser extorquer le nécessaire.
Dans Tétat actuel des choses, aux yeux du consommateur, l'impôt sur les vins est assimilé à la grêle ; l'impôt sur les viandes est la pire des épizooties.
Qu^une épizootie mortelle atteigne enfin les monopoleurs de ces sortes de taxes qui établissent une disette fictive au sein de l'abondance.
La plupart des révolutions modernes ont eu les octrois, c'est-à-dire la faim pour prétexte, et la faim n'est pas une opinion discutable : c'est une raison sans réplique.
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Quand la France aura bien compris les conséquences de la démocratie, la Toix populaire ne s* élèvera plus contre les rais de Toctroi, parce que Ton ne trouvera plus personne pour un pareil métier.
Lcursque les idées démocratiques auront régénéré le monde, les barrières internationales n'auront pas plus de douaniers, que les portes des villes ne verront de préposés d'octroi. Ajoutons que les tilles n'auront plus de portes.
Pour arriver à Téxtinction de la douane, il faut que les économistes dirigeants en viennent à reconnaître la vérité suivante :
Toute industrie incapable de viyre de ses propres œuvres, toute industrie qui n'est productive qu'à la condition d'être imposée aux consommateurs, doit être abandonnée, parce qu'elle appauvrit l'État.
L'exécution ne sera pas l'ouvrage d'un jour ; mais si la démocratie se consolide en Europe, la fraternité, la mutuelle assistance des peuples, remplaceront l'antagonisme ; les voisins auront plus d'intérêt k s'entr'aider qu'ils n'en ont eu à se nuire, et la nécessité cessera de sanctionner des doctrines réprouvées par la raison.
Le meilleur des gouvernements possibles est celui qui se mettra à même de supprimer les droits-réunis et les rats.: dans un État bien organisé, il ne doit pas exister de fonctions haïssables.
Que d'améliorations accomplies un tel résultat suppose 1
La meilleure politique européenne est celle qui anéantira les douanes. Ge sera la politique de l'humanité.
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C^est, eo quelque sorte, le sanctuaire de la liberté municipale.
Dans le pays oii nous sommes, les gouvernements font leur entrée par la porte de T Hôtel de Tille; ils sortent par celle des Tuileries.
P1UES8S (lUberlé a« U).
G*6st bien à tort que certaines personnes redoutent les conséquences de la liberté de la presse : la compi'ession a seule engendré les périls attribués à la licence.
Quand il fallait, pour acquérir le droit de publier son opinion au moyen d*un journal^ fournir un lourd cautionnement, et "déguiser certaines idées, sous peine d*être poursuivi, les journaux étaient plus rares, ce qui augmentait leur puissance ; la nécessité des précautions oratoires les forçait à dépenser beaucoup d^adresse pour faire deviner ce qu'ils ne pouvaient exposer franchement, et l'intérêt sympathique excité par Thabileté, par le courage, passionnait le lecteur. Étaient-ils condamnés, les rédacteurs devenaient des victimes, des martyrs et des apôtres.
lies lois de Septembre ont rapproché Theure de la révolution de Février, en contraigi.ant les journalistes à une modération qui leur a permis de pénétrer dans Topinion publique sans effaroucher les gens timides, et de groap^ autour d'eux les éléments d'une opposition
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d'autant plus unanime, que les écrivains étaient obligés d'en dissimuler I«p c^n«éqii^cef «i ks dangers.
Tandis que la monarchie de Juillet, qui se faisait gloire d'jivpir mis un freia à la liberté de la presis^, tombait sans défense et disparaissait en quelques heures, le xoi des Belges conservait aa couronne protégée par des in»Uiutions très-libérales ; la reine d'Angleterre, en dépit de la licence des journaux de son pays, demeure lisiblement assise sur son trône.
On peut voir le profit que retire en ce moment l'Autriche, d'avoir, non pas réprimé, mais anéanti la liberté de la presse.
Cette arme de la pensée est assimilable à la pondre à eanon, qui, étsdéeà Tair libre, pétille innocemment, et qui, comprimée, tonne, éclate et tue.
Il suffit, pour fortifier la presse, des moindres entraves ; elles séparent à l'instant deux partis : celui des victimes, celui des oppresseurs; et voilà un combat en-
Qu'un homme émette une opinion violente, exagérée, dangereuse ; libre à votis de la partager. — Telle est, dites-vous, sa fantaisie : la mienne est différente.
Mais, si cette opinion s'est fait jour au prix des plus grands sacrifices, si cet homme a dépensé près de cent mille francs pour la dire, s^il a bravé le pouvoir, s'il a affronté la ruine et la misère, s'il a foulé la pedlle des cachots, vous ne pouvez plus l'écouter avec insouciance, vous n'osez dédaign t, non plus une idée, mais une conviction qui a coV.té si cher. L'opinion de ce champion d'une cause ; ersécntée, fût-elle un chétif paradoxe, vous éblouit et vous frappe de respect; le cou-
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rage l'entoare d'une auréole» et la souffrance Ta sanc-
tiiiëe.
TaDt que le cœur humain restera le même» aussi losf^ temps que la France aimera Taodace, les penseur» opprimés seront chëris, et les gouTemementa qui les harcèlent resteront odieux et impopulaires*
Quand il y aura plus de courage et de loyauté à soutenir le pouToîr qu'à Fattaquer, soyez certain que les sympathies de la foule seront du côté des phis braves*
Indépendamment des inconvénients qu'elle n'a pas, la liberté de la presse offre des avantages positib*
Elle contraint tous les partis à jouer cartes sur table» Plu» de ces détours qui cachent le but réel sous des sem*blants de modération et de prudence ; plus de cea minessouterrûnes, plus de ces mensonges où se vknnent prendre les gens à vue courte : les idées apparaissent dans leur nudité, et sont jugées à l'instant.
Qu'un pouvoir corrompu cherche à séduire» il est démasqué ; qu'un parti anarchique entre dans l'avèttOj» il se dévoile à l'heure même» et, en cessant d'en imposer, il peut, dès le début, compter ses partisans, et re* cevoir de l'opinion publique une. paisible leçon.
Toute institution favorable à la franchise et à la vé* rite est préservatrice de la liberté. L'indépendance ab« solu« de la presse est la plus excellente des garanties socides^
Moins il est coûteux et difficile de créer un journal,, plus le nombre des journaux devient considérable, et plus leur puissance se trouve neutralisée.
Et il est important qu'elle soit limitée : l'influenee dea papiers périodique» est très-souvent malsaine^ parce que
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régoisme, Tambition personnelle, rintérêt, deyiennent la plupart du temps, les mobiles de certaines doctrines. Dans quelques feuilles, l'abonné est une dupe, et la publication n'est qu'une banque où Ton escompte le patriotisme et la crédulité.
11 est essentiel que ces agioteurs de la pensée, que ces courtiers de Topinion fassent leurs opérations au grand jour ; leur ruine est à ce prix, et ils ne demandent pas . mieux que d'y courir.
Qu'il y ait un journal incendiaire sur chaque pavé, et les pavés ne seront plus soulevés; que les murs de la cité soient bariolés d'affiches, de placards, de proclamations, de provocations de toute nature, et la cité dormira paisible sur une litière de paperasses; que des nuées de crieurs encombrent les trottoirs, crécelles obstinées aux mains des ambitieux, des outrecuidants et des rêveurSy les cris confus de ces cigales de la publicité ne fausseront point la majestueuse harmonie de la République.
Exaniinons ce qui se passe autour de nous depuis la fin de février : la République a réuni tous les suffrages et rallié les opinions. Aux premiers jours tous les républicains de la veille parurent à la foule être égaux entre eux.
Mais, grftce à la liberté de la presse, qui a livré l'essor à toutes les théories, le pays a déjà nettement classé les vieux amis de la démocratie : il a vu se séparer les hommes de transition ; puis les vrais démocrates, fondant l'ordre sur la liberté ; puis les terroristes, infatués d'imitation et enivrés d'émanations de mélodrame ; puis les intrigants avides, qui travaillent à renverser à leur
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profit; puis les anarchistes par instimt^ les cmispirateurs par vocation ou par habitude, et les fous.
Que de gens forts et respectés le i«' mars, la liberté de la presse avait énervés et anéantis le i*' mai !
Combien d*hommes de bonne foi (]ui ont, seulement depuis lors, appris à apprécier leurs amis de la Teille » et qui s* en sont séparés !
Que de tranche-montagnes dépréciés par leurs œa« vres et annihilés par la risée publique !
Depuis quatre mois, quelques feuilles font un appel incessant h la violence : et les bonnes gens de s'alarmer. Grâce à la profusion , à la véhémence , à l'impuissance de ces manifestes, Topinion instruite a démêlé qu'il est des républicains ennemis de la liberté; elle a appris qu'ils sont peu nombreux, et elle se ti'anquillise peu à peu.
Grâce à la liberté de la presse, les menaces, la phra* séologie de la terreur, tendent à donner l'innocente co* médie, aux dépens des travers de l'esprit et du goût.
I! restera toujours des gobe-mouches, des êtres feihles et craintifs, très-lents à se rassurer. L'exploitation de leur pessimisme, de leurs inquiétudes, a semblé productive à quelques publicistes , et l'art d'appliquer les procédés d'Anne Radcliffe à la politique a fait naître un journal fort goûté.
Il se dit le plus républicain du monde ; il raffole dn suffrage uniTersel ; mais, quel malheur ! tout le monde trahit la République, et des sycophantes invisibles perpètrent dans l'ombre les plus lugubres tragédies.
Le^ mesures du gouTernement, les actes des clubs, les pensées des démocrates plus ou moins hardis, se
trouvent là coipmeiitës, exagérés et eatcenêlés^d'a dotes à faire frémir.
Ces républicains dévoués, seul» intelKgeats, aeuk^kitègresy seul» dignes de préparer et de commenter le& travaux de F Assemblée nationale, perpétuent la défiance, prophétisent le meurtre et le pillage, accusent toua les partis, tous les organes du pouvoir; ils montrent avec astuce rimpossible au fond de la République, et le tout, au nom de la démocratie, dont iltf sont les plua chastes amants.
Informez-vous de leurs noms, qui lesidiscréditeraieiil; à rinstant; regardez attentivement au visage les crieiir» de leur journal, vous les avez vus travailler à une autre époque, sur des théories bien différentes**.
La paix sur eux et sur leurs patrons; merci à toas.^ Ils font subir à la République une salutaire épreuve; ils eontreminenl la démagogie trop furibonde; il» lancent avec talent des vérité» utiles, et des impostures sans danger.
C'est une voix de plu» au milieu du fracas général, et quand le public sera la» de se sentir indécis entre tant d'assertion» opposées, entre tant d'avis contradictoires, il dédaignera les journaux et s'édâkera de ses propres observations. * -
Prêchez donc le désespoir en toute liberté^ puisque d'^autres exagèrent Tespéranee et le panégyrique; il le fitut, pour que Ton juge enfin par soi-même.
Lorsqu'on aura bien vu que les sinistres prophéties sont aussi vaines que les provocations, il en résultera un immense mouvement vers la confiance et la sécurité. Ces écrits servent à. aguerrir If op'usiîon, à retremper ki
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cœurs; ÎU se neotraliseot par leur profusion, par leur diversité; ils se dîscréditeni mutaeliemÉut en se ce»» trôlaal les uns les autres ; ik s'énervent par la prolixitév et procurent une lassitude qui invite au repos»
Quand I* presse est encbainée, elle discipline ei anne des parti»; alors un article de journal peut passionner et soulever tout le pays.
Dès quelle est libre, elle peut tout dire saaa danger notable ; la lutte est son élément ; elle ne peut pl«s.kitler quand elle n'a point d'adversaire.
Un orateur consacré, qui parle seul, se fait écouter; cent orateurs, qui crient à la Sotâ avec un droit égal à être entendus, fatiguent roreille, sans arriver à Tesprît.
L'abolitiiHi du timbre des journaux a arraché la h^ berté aux griffes de la gent écrivassière.
Sur ce point , comme sur tout autre champ de bataille pditique, la liberté ne sera désornaais sauvée que par la liberté.
9CfVBMAXnÊU
Avant le Considat, les feuilles publiques étaient fort passionnées, mais elles étaient plus sincères qu'elles ne l'ont été depuis» Leur action sur l'opinion était mdns puissante que ne l'ont cru quelques historiens de la Ré* voltttion française, jugeant de l'effet produit autrefois par certains articles, d'après l'im pression qu'ils eussent faite sons le dernier règne,
NapoléiHL commença la corruptii n des joumahstes ; il leur interdit d'émettre leur pensée^ et les contra^nit à imprimer ce qu'ils ne pensaient pas» Son gouvernement
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organisa le mensonge ofliciel ; et ce parti-pris d^impos-' ture, dont les bulletins impériaux sont un monument célèbre, devint, aux mains des hommes d'État qui lui ont succédé, une arme discourtoise. '
Bientôt ropposition se sentit entraînée à lutter sur le môme terrain, et la duplicité du pouvoir instruisit les partis à introduire la mauvaise foi parmi les éléments journaliers de la polémique;
Perfide, mais souvent calomniée, la Restauration fut immolée par tes journaux.
Les acteurs de la comédie de quinze ans arrivèrent alors au pouvoir, et donnèrent au pays la mesure de leurs convictions passées, en préconisant pendant dixsept années tous les principes qu ils avaient naguère attaqués.
Les journaux portèrent à son comble TavRissement de la royauté de Juillet, qui périt accablée par ses amis et par ses adversaires.
Poursuivie, durant près d'un demi-siècle, à Taide de sophismes, et au mépris de la vérité, celte lutte a faussé Topinion en France, et répandu, dans la raison publique, des nuages destinés à masquer quelque temps encore les principes réels et sains de la démocratie.
En. présence des événements actuels, la sincérité est forcée, la vérité est inévitable et nécessaire : aussi les journaux, routines à leur vieille doctrine de la politique dissimulée, sontnis dins le plus grand embarras.
Leur ton, leurs idées, leurs craintes, leur phraséologie, leur expérience, leurs prophéties caduques répondent si mal aux impressions de la foule et à Tallure des événemeuts, qu'ils occupent sans passionner, et que la
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pensée des citoyens erre à Tayenture, tout ahurie de ne se sentir plus représentée.
11 y a longtemps que les feuilles publiques ne symbolisaient plus Topinion générale ; il fallait, pour s*en apercevoir, que la liberté de la presse leur rendit Toccasion de se montrer crûment, et qu*une secousse violente nous arrachât à une tolérance fondée sur findifférence politique.
Quand la presse est comprimée, le mensonge devient une nécessité, une sorte de ruse de guerre légitime.
Dès que la presse jouit de toute sa liberté, Timposture perd son excuse et ses partisans; elle n*est plus qu*un moyen vil , à Tusage d*un groupe d*intéréts plus ou moins avouables.
Ainsi, la presse entravée est susceptible d'échauffer et d'armer des partis ; la presse indépendante el sans contrôle ne peut, en dehors de la vérité toujours bonne, que raccoler des coteries. Les coteries babillent; elles exploitent et ne combattent point.
Depuis huit à dix ans, la plupart des journaux étaient dévolus à des coteries, à des intérêts privés, et les lois répressives de la pensée, ont seules entretenu les illusions d'un public obstiné à voir là-dedans des partis s. ibles et désintéressés.
Que de feuilles étaient réduites à l'opposition échevelée par la dédaigneuse parcimonie des ministres! que de. tribuns du lendemain qui, la veille, travaillaient dans l'ombre à cesser le dur métier de démocrates sans abonnés !
Combien, en revanche, de publicistes aux ordres du pouvoir, qui en condamnaient les fictes, qui exhalaient
frandbenaentf au milieu de leurs amis, leur dégoût^ leur fiel et leur mépris; puis, la rougeur au front, cauraîeni à la boutique officielle, étendre sur du papier h tartine ministérielle , toute confite en louange , qu*ib dësavouaient au fond, mais qui leur était payée !
N'étaient>ils pas dignes de se donner la main , ces guides, ces flambeaux de Topinion, qui, d'un cèië, travaillaient à consolider un régime et des homnies détestés; qui, de Tautre, montraient le poing au pouvoir, en criant au seuil des ministères ; ^ Échoppe à vendre! »
De telles gens, de tels journaux ont sapé la monarchie ; la Providence Ta voulu, parce que k monarchie était l'âme de cette profonde corruption, et que le règne de la dégradation morale devait Onir.
Prêts à continuer leur commerce, ces mêmes hommes seraient disposés à immoler la République ; mais ils n'y réussiront pas, si la presse reste entièrement libre, si nul impôt ne vient la remettre aux mains des capitalistes.
Les journaux deviendront alors trop nombreux pour que la guerre systématique contre le pouvoir puisse réaliser une spéculation. Les fouds manistériels n'y suffiraient plus , car le journal détruit serait à Tinstani remplacé»
Par la même raison, les journaux perfides et subver* sifs cesseront d'en imposer à TopinicHi publique. Fondée sur la franchise et forcée à la sincérité, la presse n'aura plus d'autre élément de succès, que la droiture, l'érudition et le talent. La raison seule sera puissante, et redoutable au besoin.
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hé^ iê Imh tais puiiik l'aelitiniiie i c«t <tat 4e choses : 4epoîs rayéneneiit de la ëëmoeratie, des feuilles eëlèkres, trèsHrëpaiidiies, piquantes et dangereuses uaguk«, ont perdu leur importance et leur autorité , en gardant leurs lecteurs. Dos journaux réactionnaires et bien éerits sont lus et goûtés par tons les citoyens, qu'ils iutéreisent sans les persuader.
D'autres journaux sèment joumeilement la terreur; on les parcourt sans effroi ; il en est qui exploitent l'exaspération chimérique de factions imaginaires, sans réussir à recruter ces factions. De plus habiles ont excité peu* dant plusieurs mcMS la moitié du goufemement à la haine contre l'autre, et sans profit.
Quantité de citoyens ont été calomniés en pure perte. Certaines feuilles ont lait plus : elles ont exaspéré sans relâche, contre la bourgeoisie qui n'existe plus, un peuple qui n*existe pas, et cette double invention, dans une [ville profondément émue, n'a pas fait nattre même une querelle de cabaret entre une tunique et une blouse.
Enfin, depuis cent jours, ces organes «knirables de l'opinion publique annoncent des colères prêtes 1 éclater, marquent le terrain de l'émeute, règlent le jour, l'heure; ils battent la caisse trois jours à l'avance, et les acteurs s'ol^stinent à manquer à la représentation affichée.
Que n*eât pas produit, en pleine paix^ sous Lôuis* Philippe, un semblable manège !
Mais, dans une ère de liberté absolue, la presse ne représente plus que des opinions particulières; elle cesse de faire la 1(m k la pensée publique*
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Le peuple français veut la liberté, que les teiToristes abhorrent; il veut du pain, du travail, du bonheur, du repos; il veut que la vie soit rendue à la confiance, au crédit, essentiels à Tabondance et à la consolidation de la République.
Il sait que Tagitation et la violence , impuissantes à résoudre des questions difficiles , ne profiteraient qu'à quelques coupables plus ou moins insensés*
Il aime les journaux qui Tamuseot, il tolère ceux qui Tennuient, il rit de ceux qui parlent par la gueule d'un canon, a6n de se grossir la voix; et quand il entend les clubs les plus frénétiques déclarer qu'ils se mettent en permanence, et que la patrie est en danger^ il se souvient des théâtres du boulevard, et cette réminiscence historique lui parait innocemment agréable.
En résumé, la presse a perdu du terrain ; elle ne pré* side plus seule, grâce au ciel, aux destinées de la France, et elle n'envoie plus chaque matin, à la pensée publique, son thème tout fait dans du papier.
Le propre de la démocratie, c'est d'appeler chacun à juger par soi-même, à connaiti*e de toutes jchoses; c'est d'affaiblir l'influence des individus, et d'annihiler les tyrans de l'opinion comme les tyrans du pouvoir.
Quand chacun est libre de dire ce qu'il pense, tout le inonde se donne la liberté de penser à sa guise, et c'est l'absence de la liberté qui érige et consacre les tribuns.
Cessez donc, esprits timorés, gens de routine, penseurs à la suite, de vous émouvoir à propos des déclamations écriles, et de chercher des guerres civiles toutes montées, dans les entre-filets des journaux*
BicnoiiKAnB DMocftATioin. 141
L'on Yous annonce des logions d*ënieutiers ; oii en sûDt les éléments? des réactions terribles : eiercëes par qui? contre qui?
Oïl sont, à Paris, ces partis qui s'agitent? Le pire qui puisse arriver, c'est quelque collision suscitée par une calomnie, et occasionnée par une méprise. Mais, si Ton échange des paroles, on se donnera la main. Et Ton parlera, n'en doutez pas (1).
De tontes ces sections mystérieuses, vous n'apercevrez jamais que les chefs : et encore, ne les verrez-Tous pas ; car dès qu'ils ont écrit leur manifeste et relu leur épreuTOy ils rentrent chez eux; ou bien, indignds de l'ioseuciance criminelle du peuple entier qui trahit la République, ils se perdent dans la foule souriante, qui répand au soleil sa renaissante espérance et sa confiante sérénité.
UTT^RATVaX. — aWKB SS LSTTIUBS.
Ce n'est pa^ parmi les littérateurs que ces opinions sur le journalisme seront contredites ; elles n'atteignent que des spéculateurs et des ambitieux.
La littérature française forme un des. plus éclatants rayons de la gloire nationale. Elle a été le fanal de la civilisation, et a lentement limé nos chaînes, secouées enfin par le peuple.
(1) Ces prévisions, publiées le 12 mai, se sont vérifiées ircM
ioun itérés, i^Note de fÉdti0ur.)
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Parmi ]e$ «ouverains qui ont rëgi la France depuM mille ami, il ne »'ai eet tnniYë qa'un, anee dédaigneai de la grandeur française, pour tenir lee lettres en soqm france et en oublia i
Louis-Philippe se plaisait à humilier les poètes, Up écrivains populaires, à les éloigner de sa co«r, à les re^ léguer dans Tombre, et à faire semblant d'ignorer jiis« qu'aux noms des plus illustres.
Abandonnée de la sorte h elle^méme^ la Uttér«iuro| chercha un refuge dans les journaux, qui Tont perdue^j
La situation morale et la dignité de la littëratura! l*éagisseat énergiquement sur les mœurs publiques, les écrivains les épurent ou les dégradent, «ft tandis que {^Université préside à Téducation des jeunes gens, la littérature modifie et retrempe biea ou nal rédacation des [sociétés.
Cette question a donc une importance politique et sociale.
Voici ce qui s^est passé sous le dernier règne, qui a vicié la plupart des institutions.
OrgsMtdsf partis, lee journaux sont devenus tour à loar, aeiis ravans dit, Texpression des coteries, puis les instruments des intérêts indÎMduels.
A Texception de deux ou trois feuiRes, ces bureaux de publicité ont fini par êftre des moyens d'influence sous la direction de quelques capitalistes.
Dès lors, la spéculation a joué le rôle de la tète, et les écrivains, manœuvres à gages, sont devenus des bras et des arpents passifs. La littératare a dégénéré en un métier, ce qu'elle ne doit pas être, et les capitalistes ont
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apl^é le» auteur» eomne on emploie les expéàitiùû^
lires et les commis*
11 eD a résulté que le talent s*est gradaelTement atrohië an serf ke des intérêts et des ambitions étroites, ce Le style « a dit BufTon, le style est Thomme même. - La beauté du style, a-t-il ajouté, est fondée sur le rand nombre des vérités qu*il met en lumière. » Nous laissons à juger ce qu'ont dû devenir le style et art littéraire, utilisés au travestissement de toutes les rérités et k lalalsïfication des grands principes. Jj^tifice de déguiser la pensée, au lieu de rëdairciry de mentir avec vraisemblance, telle était Iei doctrine de ^ancienne politique. Le ministère avait organisé uo bi^ reau de publicité olQcielle oii le» écrivain» étaient in- ^esûs de la mission loaable de développer le oM inutile desqueeiiam.
Monotonie, obscurité» prolixité, creuse déc^atnatioii ; telles. 8<»t les c<Hlséquences littéraires d*an semblalle programme*
La subtilité érigée en système bèfe la décadence de» lettres: la»id>tiiité présidait à la politNpie, et remplaçait le vd audacieux du géBie, par le talent vulgaire de nsK ger enlre deux eaux.
Bans les derniers temps, Tinltiative, Pesprif, la di-ftttiooÎDteilectueHedesjeiimaux, n'appartenaieirt plus ila littérature; elle était réduite à obéir à TimpuMon, à le confwmer au goût et aux voïentés de propriétaires (lias qu'ilettrés.
Ib employaient à cette besogne mécanicpie un petit ^Mknbfe d'fafOUanes, à rexdûsion de letrrs confrères, et
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le domaine des idées politiques et sociales était rigoureusement monopolise.
Depuis douze ans, il exista une société des gens de lettres, établie pour veiller aux intérêts de Part, aux droits de la pensée, et, chose à jamais honteuse! il n'est pas, en dehors du cadre des rédactions à la solde des entrepreneurs de journaux, il n'est pas un littérateur au monde qui aurait la puissance d'écrire librement dans une feuille publique vingt lignes de politique ou de morale !
Les journaux ont anéanti la publicité des livres, et, s'ils renaissaient au monde, sans argent, sans crédit, des gens comme Montesquieu pourraient mourir inconnus et inédits.
Si, grâce à un coup du sort, ils se faisaient jour, ce serait à la condition de desservir les intérêts d'un agioteur, d'un marchand, c'est-à-dire, de ne plus devenir Montesquieu.
Dans de telles conjonctures, la politique de convention, et la littérature exclue du domaine des idées pratiques , se sont séparées en deux camps : les politiques se sont fait un langage et une routine en dehors de l'art littéraire ; les gens de lettres se sont forcément claquemurés dans les régions de la fantaisie, dans la ressource des inventions puériles, des romans de pacotille, et des imaginations qui excluent la profondeur des pensées.
Alors, les spéculateurs^ les gros capitalistes de la publicité trouvèrent moyen de confisquer et d'avilir à leur profit cet art par eux plongé dans une éternelle enfance; ils échafaudèreut, au pied du journal, sous le titre de
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feuilieion, des tréteaux sur lesquels nos littérateurs furent chargés de faire danser des marionnettes afin d*amasser ia foule.
S'abaisser au niveau des goûts du vulgaire, caresser les faiblesses des lecteurs, les captiver par Tattrait de la * curiosité, les étonner par Timprévu, les intéresser par le grotesque ou le spectacle bizarre de la laideur morale, tel fut le programme imposé par la spéculation.
Sous Tempire de cette exploitation, le goût public se pervertit avec celui des auteurs; le lecteur blasé exigea des impressions violentes, des ragoûts épicés, et le théâtre fut bientôt contraint de rivaliser avec le romanfeuilleton.
Quelle accusation contre le dernier régime, que cette décadence morale des lettres, que ces peintures hideuses et chargées de la société moderne^ exécutées avec un talent d'une vigueur souvent remarquable, et accentuées avec une énergie de relief surprenante !
Il n'y manquait que ia vérité', que la beauté, que la raison, la philosophie, l'élévation et le style.
Vouée fatalement à cette œuvre de décadence et de dissolution, la littérature n'aurait pu s'ouvrir une autre voie. Le capital la tenait enchaînée, et le monopole universitaire Texcluait de toute participation à Téducation publique ; tandis que le gouvernement, prodigue envers les arts plastiques, n'avait pas un denier, pas uq encouragement pour l'auteur d'un euvrage utile et no^ blement inspiré.
Pendant qu'un professeur se faisait paisiblement, à
Vaidie d'une compilation, adoptée par le conseil de Tins*
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triietia& pukiktue composé de professeurs, se fabaît, dis-je, quinze à yingt mille livre» de rente^ un vrai littërateur^ érudit, studieux, auteur d'un bon ouvrage, était réduit à imprimer à ses frais, se voyait exclu» de • toute feveur, et ne retirait de son travail qu'un surcroit de gêne et de pauvretés
S'il soUîcitail radopiion de son (BuVre, on le ren- I voyait à se» feuilletons^ comme un intru*.
Le sieur Noël ne ft'é»l*il paa rendu millionnaire en abrégsaoi dfs grammaires, en réimpriment à son pr€^t, dflns de» Lefon$ de littérature^ de» fragmente de CorneiUe,! mort pauvre, de Ghénter, de Millevoye, de Gilbert, qui finit à l'hôpital, et de ce Malfilâtre ignoré, que la faim mit au tombeau !
Noo» tédamons bautemeni du gouvernenent répn- Uicak» k régénération des bonne» lettres fitançaises, e»»e«tâelle8 à la gloire de la pairie et à la réferme des mœurs.
Q«e lés* travaux utile» soient encouragé»; que le talent puisse vivre sans s'avilir, qu'il profite i la so' cJété, qu'il soit admis à participer à l'éducation : c'est »on droit et son devoir ; que le génie soit arraché aux serre» de la spéculation; que la poésie fesse refleurir se» bmriers expirant».
Qa'un bon livre vaille à son auteur au moin» la moitié de ce que coûte un tableaa médiocre et le dixième du salaire d'un chanteur. Que nos auteurs soient appelés à servir leur pays, en répandant les nobles pea« séesy le» sentiments généreux, le goût du beau et du vrai ; s'ils rencontrent, non la richesse, mais du pain«
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au b(Mit de leurs efforts^ ils sa trouYetosi rëceoifeiM^
par ]a gloire de Fentreprise,
C'est par Tentremise des gens de lettres, nous le répétons, que les principes de la démocratie pénétreront dans les mœurs. Leur influence est réelle, ioces* santé, imprescriptible; elle doit être salutaire, elle peut être funeste. La question littéraire est donc digne, entre toutes, d^ occuper la pensée de nos législateurs.
Dans un moment où Ton se prépare à régénérer Tin»truction publique, n'oublions pas que les écrivains et les pubfictstes sont les initiateurs les plus efficaces, et, s'ils sont jetés hors de la sphère des saines doctrines, les adversaires les plus dangereux.
Jnsqu*îci méconnus, les droits du travail et du talent réunis sont inaliénables : qu'ils soient consacrés ; que les ouvriers intellectuel?, ralliés aux principes, immuables et féconds de fa vérité, retrempent les cœurs, instruisent les esprits et élèvent les ftmes à la pratique des vertus républicaiiies !
Les demi-Biesiiref sont la ressource des gouverne^ ments sans convictions; elles tolèrent le mal san9 ae-^ complir le bien ; elles remplacent la volonté, qui demande une certaine vigueur, par des velléités, indices de ia faiblesse. Elles mécontentent tous les partis, en les frustrant par égale part.
Quand j'étais jeune garçon, un mien ami, louvetier du département, me conduisit un matin à la chasse au
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loup. Une forêt fut cernée, et bientôt les chiens firent passer à notre portée une superbe louve.
Comme personne ne faisait mine de Tajustcr, j*attendis; puis, la trouvant à ma main, je fis feu, et... la bête court encore.
A mon grand étonnement, mon ami et ses gens se hâtèrent de rompre la trace et de rappeler les chiens. «Quoi! me dit au retour le louveticr indigné, tu t'avises de tirer sur une louve, et sur une mère, encore! Contentons-nous des loups : il n'en manque pas; mais si Ton détruïsait les louves, que deviendrait la louveterie? »
Cette leçon m'est revenue souvent à la mémoire, lorsque nos généraux traquaient si artistement Abd-el- Kader, sans réussir à s'en emparer, et signaient des traités avec lui. Entin, il nous a contraints de le prendre : il n'aura pu faire autrement.
La leçon de mon ami le louvetier se présente encore à mon souvenir chaque fois qu'un gouvernement procède par demi-mesures, et ménage les racines d'un mal qu'il pourrait extirper.
En procédant ainsi, il conserve la louve, sans songer qu'elle nourrira des louveteaux qui })eut-étre le dévoreront UQ jour : peat-étre aussi pense-t^l qu'il s'en nourrira.
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Adopter le suffrage universel, c'est satisfaire Topinion sans courir aucun risque.
Ce système électoral était, pour la royauté constilu* tionnelie^ un sujet de réprobation et d'e£Proi.
Le prôner, c'était se ranger dans la catégorie des anai'chistes, et, conome Ton disait alors, des plus indécrottables boujiingots.
Nos anciens gouvernants se sont perdus en naviguant sans boussole : la boussole qu'il faut consulter, c'est l'opinion publique; le suffrage universel, appliqué aux élections de rAssemblée nationale^est le meilleur moyen d'être éclairé sur ropinion.
Cependant, cette méthode est loin de fournir un résultat d'une précision mathématique : elle a des inconvénients ; mais les autres modes d'élection en offrent davantage.
Au point de vue de la logique^ le principe du suffrage universel est inattaquable; c'est un grand point. Ceux qui n'en sont pas partisans lui reprochent d'être trop aisément faussé, et de substituer, dans Texercice, Vinfluence des capacités intéressées, à l'expression de la majorité réelle.
Leur avis est qu'il est plus expédient de restreindre dans son mode d'action la faculté électorale, que de lui laisser toute sa libre initiative.
Singulière contradiction : ils redoutent que le suffrage universel ne soit pas assez universel, ei, en guise
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de remède, ils veulent opposer des entraves à Tuniversalité des suffrages.
La participation de tons, ttrëc âen droits égaux et d*une manière égale, à l'élection des représentants, telle est la plus simple et la phis eatière application du suffrage universel.
Toute combinaison propre k modifier cette noëtbode apporte au principe, des restrictiont qui empiètent sor la souveraineté nationale.
Est<-€e à dire q«e cette combinaison réaKse la perfection absolue? Non : le propre des institutions humaines est rimpcirfectidn.
Le Système fondé stir nne semblable donnée notis vatrira-tMl des mandataires d'un mérite infaillible? Non : car ces délégués seront des bommes et non des dieux.
Aura-t-il le caractère définitif ef immuable de la vérité î Non : car les conventions sociales sront changeantes et passagères comme les sociétés mêmes, et ont pour raison d'être, non la vérité, mais l'opportunité.
Par ces divers motifs, toute constitution a ses avantages et ses écueils ; une loi est opportune quand elfe présente plus d'avantages que d'inconvénients, et telle est la justification du suffrage universel.
Ce système est en harmonie avec le principe démocratique, dont il émane directement; rinconsét^uence est un péril et un agent de décomposition.
L'expérience vient de prouver que le suffrage universel a cessé d'être dangereux pour la paix intérieure et pour ToKdre^ Dès le premiev ewai, et dans «m mo-
ment fëTolutionnaire, il a coiMacré la r^tanee ai» passions trop viTes et la modération.
Il est ëTident qu'une autre manière de procéder, telle que i'élecfion à deux degrés, n'aurait pas fourni un risultat plus rassurant.
Si donc le suCFrage universel «t ^lirect, qui a en sa faveur la logique, Tunité, la simplicité, n^ofre paa phw de périls que tout autre mode d'élection, à quM Imo chercher atitre chose, et inquiéter le pays par un mrrcroit de précautions superflues^
Le suffrage universel a pour Itnnte naturelle le 4egré d*inte11igence des citoyens appelés à Teterter. L^in» llnence des esprits cultivés et des hommes haUlea sur les intelligences bornées donne aux (Mremiers f ascen^ dant sur les gens sans culture.
Irez-vous, pour autant, en formant deux catégories d^électetirs, décréter la déchéance des moins capaMe^
Cet inconvénient vous place dans ce dilemme : pm* serire la supériorité intellectuelle, ouhien, propager rinstruction dans toutes les classes.
Consacres Timmuabilité de l'ignorance, en form'ant deux classes dMIecteurs, ou répandez la lumière pamri ies esprits plongés dans les ténèbres.
Toutefois, en attendant...
Hais, n'attendez pas. Tracez le programme des connaissances essentielles aux citoyens; faites-leur savoir qu'ignorer c'est trahir son pays ; rendez l'éducation civique facile^ générale, inévitable : le suffrage universel sera bien vite hors de toute discussion.
Supposez une nation de gens éclairés également, ce principe d'élection est assurément le meilleur et le seul
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rationnel ; et même, du jour où le nombre des gess capables de discernement l'emporte sur le nombre des brutes, l'élection universelle et directe est déjà préférable à tout« Elle est en rapport de convenance avec les aptitudes de la majorité du peuple.
Durant leur longue enfance» les sociétés sont régies par des tuteurs que Ton nomme des rois, Devenus majeurs, les peuples se font rendre des comptes ; après quoi, ils conservent leurs administrateurs ou ils les congédient; ils les changent, ils réduisent leur autorilé; ils les punissent même parfois.
Aussi, ces sortes de tuteurs ont-ils intérêt à prolonger la minorité des peuples, et à les abuser sur la plupart des vérités politiques*
Du temps d'Homère, des souverains avaient déjà assimilé les nations à des troupeaux dont ils se disaient les pasteurs : ces bergers se sont engraissés d'âge en âge en mangeant leurs moutons.
Mais, à mesure que les troupeaux humains sont devenus des hommes intelligents, ils ont reconnu leurs droits et ont affaibli la puissance des loups qui décimaient la bergerie.
Ils n'ont plus donné à leurs maîtres que leur laine, et le tribut prélevé diminue de jour en jour.
Désormais, le bercail français est appelé à se régir lui-même et à mettre fm à toutes les souffrances, à toutes les luttes entretenues par l'inégalité des conditions. Rien ne doit altérer le principe d'égalité parfaite qui règle les droits de la grande famille ; l'universalité des suffrages est le symbole le plus parfait de cette égalité.
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Aucune portios de la société ne doit l'exploiter dans son ensemble ; ou bien les combats, les rivalités retrouyeront de nouveaux éléments. Ainsi, chacun exercera de la même manière sa poriîou de souveraineté. Ceux-là seuls peuvent être investis légalement d'un mandat conférant r administration des intérêts publics, qui le tiennent du suffrage de tous.
Quel est le principal élément des révolutions? c*est la dissidence entre le peuple et le pouvmr. Contre une autorité instituée d'après le suffrage de la majorité des citoyens et par Tuniversalité des conditions sociales, il ne peut s'élever aucune opposition hostile et radicale.
La manifestation franche et irréfragable de Topinion générale est, en conséquence, la première garantie de la stabilité du gouvernement et de la durée du calme. Cette manifestation, le suffrage universel et direct la' fournit avec plus de précision que tout autre système. Il est de rintérôt de nos gouvernants de conserver ce moyen facile et simple de connaître l'esprit du pays.
II y a biefifpeu de temps encore, qu'un professeur illu^r^ lioHd. a donné à ses dépens une mémorable et dernière, leçon d'histoire.
Depuis six ans, il gouvernait avec l'appui d'une re* présentation qu'il croyait nationale : la Chambre des députés symbolisait, à ses yeux, l'opinion publique.
Afin de s'entourer d'une lumière plus complète, il fit un appel au pays, qui lui renvoya une imposante majo* rite, selon les vœux de laquelle il continua d'administrer sans effort. •-
Tout à coup, il fut renversé par l'opinion publique dont il s'était cru l'expression légitime, et qu'un sys-
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iime étroit et fauc «rail àêfuiêét même aux yMix de foppositîoii.
iSi tout Ffançak «At ^é éieoteur, M. 42uMot «Airtit «évite cette «i^nse, et il ^ne «^rtit >pas«m9é trop tMd i fHMsomaiitre cette ir4nlë, que le suffira^ uBiferitei wor «ttt présqrvi Lovii-Plitlippe 4es lautes qvi root jeté sur le pavé.
3e«K entorttéf président à l^édaeetion : la lemtte, <et la «emété que représente t*iK«t.
ii'iiislrnettoa pjuUiqoe «e compose de 4ett«:>âéflaents dislMsts : Ttifl, gén^râl .et nëeiessaire t to«8^ l'a«rtre« meondaiite et pirtic»}ier.
Il ert des connatesane^s iodispenfleMes Ii4oim les <h^ lefeas^ ce eont celles qpi 4es attirent sur Je«rs •dmits ^ leurs <lev<Hrs cenunvtis. la société doit les départir gr&« tuitenent à di^teun sans exceptioa.
S'autftes éléoieiïts d'éducalion ont p0ur but d^^nitier eeiMC ^4 les reçoivent à des {nrofessioiis spéeittles, & -des carrières qui ne peuvent occuper qu'un petit seaibre ^d'individus. L'État ne saurait èto tenu de 4éfrafier 4les tievieittts imrtiles, et de semer plus de gisain qu'à n'e« prétead ^reeueillir.
Il admet à ces sortes d'apprentissages un nombre Httsté'd'^lèves dMÎsis parmi les pAuSfcapalrfies, et cbaoïtB est«ocep(é, «ans autre préférence que oeHe dontie mérite est le mobile.
Comme l'ensemble 4es eitojens f l'est pas appelé à ces eoficottrs, l'État «ne saurait contrainére personne & en
siMrle»«ll«BC6i; Habaadolnt4oMèkfiMlilkl0dî^ cenM■l6Dt à» ^Msliott ei I» lespMtihUité de Ttalr^
Mais comme les jeunes gens admis à franchit k» d«* grés smcÊatib de rédocaticto seccudaire ont le bèléflce de cette instruction spéciale^ ils doÎTent dNitribiier à t» payer ks irais^ puisqu'ils en recoetUeiMit le profit.
Cette juste répartition eensiîtae fercénont une iaé-* galité en farenr des tunille» riches.
Cet îMcoBYénient est inéf itaUe ; mais en peut «D MU» traBster les couB^nences d*noe manièro ayanti(;euse pour la société.
SoB intétfèt est d^appeler au fonelioiis publiquet, aux carrières ipiî exigent nae certaine instruetioli el des ta* lents dietitf ifnës^ les dtsyens les pins capaUesv
Gomnaent discernev eeseandidals éandriles? L'instr as« lion priÉMire offre un moyen d'une exëeulion facile.
Tout enfant doit être poorrn de Tinstnielion primaire, qu'il la reçotre dan» sa funtUe o» dan» le» deo» lesy Ttai9 d*apsès nn progradinMr déterminé..
AFissuedoeesécole», lesenfMUsaases fortunés pour payer les frais de» lycée» y seront iodistincteaMBi admis.
Snppdieit que le» eotit^e» do Pans, pas exemple^ se reerntent par des fromotiona de dix mÛle ésoliers, pkw ou moins.
Gin^ nulle homrse» setontcréée» a» profit des enfSiêts du paisne, et aUeuées, après examen, aisx cinq nriHe* élèves de» écols» primaipes jugés, d'après Texamen^ le» pltt»cslpaMoSy le» mieux doués et le» plus studieujt.
Le ftkc des éiad^ sera doubté^ et les familles riche» payetont^ouv ceUes qui ne k sont pas^ 11 sMait tiriplé^
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que la mesure serait équitable; car les riches, aussi bien que les pauvres, auront la fieu^ulté de présenter leurs enfants aux chances de Tadmission gratuite par le concours.
Cette gratuité, étant une récompense, devient un droit pour quiconque en est digne.
En entrant d ans les classes de quatrième et de rhétorique, les élèves subirent des examens généraux, à la suite desquels les incapables seront retranchés, et ne seront admis à rester aux collèges qu'en redoublant, à leurs frais, une ou deux classes, suivant leur degré d'infériorité.
. Le but de ces retranchements est d'empêcher que les élèves sans fortune ne perdent dans des études infructueuses, devenues un leurre, un temps qu'ils peuvent encore employer à l'apprentissage d'une carrière moins difficile et compatible avec leurs moyens naturels.
Nous réduisons à deux ces époques d'examen, parce que des eiamens annuels donneraient lieu à des méprises; tel élève, faible d'«bord, se relève ensuite; tel autre qui promettait beaucoup, s'atrophie peu à peu.
J'appliquerais la même méthode aux travaux préparatoires aux écoles spéciales , telles que l'école militaire, l'école Polytechnique, les écoles de Droit, de Médecine, etc..
Mais je placerais entre les mains du gouvernement les institutions préparatoires aux écoles militaires , en supprimant le commerce, souvent mésestimable , de ce que l'on appelle vulgairement : les marchands de soupes. Leur industrie a trop d'intérêt à spéculer $ur la complaisance des examinateurs et sur la santé 4es élèves.
hiitile d^ajooter que les concoon et les eiameos 4é* finitife, destinés à livrer Taccès des carrières pobliqaes, seraient les mêmes pour toas, et que les inhabiles seraient confondus dans une égale prohibition.
Une organisation semblable serait Tagent le plus eScace, le'plus pacifique, le pins légal et le moins snbvefsif de Téquilibration et du niTellement des fortunes. Elle consacra«it le principe de r^aUté, sans déshériter personne; elle donnerait Tascendant à TËtat sans dépouiller la famille; elle mettrait les emplois et les professions libérales aux mains des plus capables, et, sons un vain prétexte d'égalité, n'arriverait jamais à organiser Timpossible» à Taide d*un principe absolu jusqu^à rineptie.
En effet , si , comme certaines gens le demandent, rinstruction était gratuite à tous les degrés, Tambition des parents y entasserait toute la jeunesse française.
Supposez que tons les adolescents du royaume s^avisent de se destiner à Técole Polytechnique, qui ouvre de très-belles carrières, et qu'ils poussent leur éducation jusqu'au seuil des concours, ou moins encore , jusqn^à risBue des lycées : que feres-vons d'une société entièrement composée de mathématiciens, de rhéteurs et de latinistes?
l^nsez-vous qo*ils s'en retourneront de bonne grâce reprendre, aux mains de leurs parents, le cordon d'une loge de portier, l'arme du balayeur, l'alêne du cordon* nier, la truelle du maçon, la charrue du laboureur, la bêche du jardimer, lesi»'ocbets du commissionnaire, le marteau du forgeron ou la casserole du cuisinier?
Quel discrédit n'atteindra pas les professions mé«
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Déjà»» àépni» vifigit à treaie sm»^ la ynmié peJUttmM» des gros cuHiVAlêiirs dépeuple le» emoftiffÊti» a« ptnit dli»éeele8 tft de» séiBÎaiftireây el teml psyse» qm m ifa- MMisd fuelqae argent s'empnBfsv de i»ellP6 Mm Mrilier ftà ponlion de mépriser la eendiéieix de se» pète^
De' là cette eoliiie èe pétitionnaires s^anoé» aielowr èe eha^e emploi ; de là , la dëeadeirce el la ilifisère de rafgpkèllvrav
Qn» serslit-ca^ bon I>iett ? si tout Français âgé de rifigt am aiTaii le dcott d'dfre ira decfteuri Qiii sèiieraîl k hàéy ^m emrait le païa pottv tainl de gen^ qni ne le gpepie-' raient plus !
Conbien il nous sérail aisé de £aire apfMiraitaré la §»tfiB aocialef el renaître Tesdatage, arnîmâà d*iiM si absurde, d'nae s» fausse égnlité !
Encourageon» ie mérite ; ouvrons^kii nos bra»,, qu'il poisse arriver à toi^t ; amis traçons des bet ne» am ei^ irabissefnent» de yameur-prefire « source è^ toute» kss illégalités^
La base d'une organisation large et Hbérale de Fin-* strnetien puUique , c'est la solide et forte comUlnlioa des écoles primaires : que tout citoyen, dans se» îeune igBf soil tenu de passât par là, el que la so^élé- cboisMse, pavnai se» enfaetsy indbatmtement^ et avec une soUici* tiidè pateineiley ceux qn elfe juge assez foH» pour les diriger vens les faltgues glorieuses et la pésaote respon* eaUlité des fonctions puliliques*
wÊmmsmàfnqmé im
Ce fue rÉM doit à tous lés citoyens» e*est TMiiealién. Elle a pour but de répandre les notions du devoir» de fdroier le î^gement, ^ 4e polir les- nœors.
Les térités générales de la religÎM, les éldments de k pbilosopbie pratique ^ sont du ressort de réducalioB* Ces trois mots : Liberté , égalité , fraternité, résument le programme de rédueation publique^ destinée à leur servir d^explicatlen et de eonmeataire.
L*idée conteBue dans cette trilogie naerale sert de pierre de touche à toutes nos théories : Ton ne peut saip Dément coneeToif un système démocratique ea eontradietioB avee cette devise.
La dévdopper, rinterpréter, ea eitfaire au profit des idées partictflières, et iéâ applicatàons diverses, les eoo* séquences réelles, tel est le but complexe et divers de rédueatîoB.
Avee tme vérité simple et sensible pour bsee^ le piad de Téducaiion civique est facile à dresser, tsmàié h iMitre à exécution.
Les hommes sont sujets à confondre Yédwitêiùn tfvee YintinietieHf deux objets très^stincls : de là, de fâcheuses méprises. -« Il faut y dit-m» coiiunuDémeat » donner de l'éducation aux enfants : cette pensée ayant aeqais force d'axiome, quantité de gens se osettent à la gène pouf que leur progéniture apprenne le latin , le grec, l'aoglais, la musique, Talgèbre, queSais-jel
On peut connaître ces choses et bien d'autres, et ton* t^is être essentiellement dépourvu i*édyMiéfK
160 DIGTIONKÂIIIB HfiMOCRATIQCE.
Il est des professeurs, il est des érudits très-mal éduqués^ et inaptes à trannnettre ce qui leur manque. Ils instruisent et n'élèvent pas.
Leur action est même, à certains ^rds, préjudiciable.
N'est-il pas évident que les cairières purement scientifiques et inteUectuelles, exigeant un génie parircnlier, ne doivent être exercées que par un petit nombre de personnes?
La société appelle une foule innombrable de gekis à des professions mécaniques et actives : un poète, un écrivain, surent, là où cent mille bras sont nécessaires.
La confusion de Tinstruction avec l'éducation a préposé à cetfjB dernière des gens pnrement érudits, des tliéoriciens : ils forment une société à leur image, et, faisant violence à la nature^ élèvent des générations de pédants.
Nous sommes tous instruits à devenir des gens de lettres et des demi-savants. Cette impulsion , durant le premier â^, nous trouve rebelles et force nos instincts natifs portés vers les occupations actives, manuelles, et réellement spéculatives.
Les natures les plus énergiques , les caractères les mieux trempés font les pires écoliers, à de rares vocations près.
Cependant, après plusieurs années de compression, rhabitude , Texemple , rentrainement de Timitation , s'emparent de nous, et nous singeons les allures de nos professeurs.
Quand cette soi-disant éducation est accoitipKe , nous
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sommes inféodés à des abstractions sdeatifiques qoi nous éloignent des aptitudes et de Tactivité des carrières prar tiques. Le monde nous est étranger ; il faut que Texpérience nous réforme et nous investisse, à la longue, de réducation dont nous fûmes privés.
La nature avait mieux disposé toutes choses, en nous faisant naître, avec le goût des travaux actifs, des occupations matérielles qui exercent les forces corporelles, et constituent les éléments de la plupart des métiers indispensables au service de la société.
C'est donc en faisant violence à nos goûts, c'est en surmontant nos répugnances, que nos instituteurs par* tiennent à nous persuader que rien n*est plus beau, plus charmant , plus profitable et plus digne , que de consacrer ses jours à noircir du papier, et à manier des pluQjes.
Ce genre de besogne, odieux à Penfance , trouverait moins d'amateurs, si l'ambition et l'orgueil , joints aux errements de l'éducation classique, ne barbouillaient d'encre les roses du jeune âge.
Or, la manie de griffonner et l'engouement des labeurs d'érudition est une des plaies des sociétés actuel* les. C'est à elle que l'on doit d'avoir environ quinxe fois plus de médecins et d'avocats qu'il n'y a de plaideurs et de malades; c'est elle qui engendre tant de savants, tant de docteurs, tant de littérateurs sans talent et sans moyens d'existence. '* ' ^
L'éducation doit éclairer le jugement, non surcharger l'esprit; elle a pour but de nous préparer aux devoirs de toutes les carrières, et d'éclairer les vocations; non de les obscurcir et de les étouffer.
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Véàataûon moralise les kcmmesy fmrjtae les tmtttik 6% rapproche le» mteï&gences. Eile ii»u» eaaAgne k y'p^ Vite en commun; elle étend à TenseinMe de k soàété hiliiiame la f^alerseBe nrbanièéqiii fait le lien de ki la^ mille.
L'édiKatkm doit être d^tmais rélément et kt garantie de' VégaKté, aiiui que la Wae de rimité merale et poli^ùe.
Jusqu'ici, k» goayera^Bientë enl iiiëcoB«nl ks pdrinh cipes et négligé la réali»atit>» dé IVdncatieD pmUNfoe } 0» s'eaC si mal rendu compte de: k yaleat do mat que rÀeadémte définit Vin$tructicn mk ces terjnes ; iiutm» tUm^ etmeignement^
Ignoranee toute Inomirc^i^iiey juatifiée par qb régkae €fÊà await' intérêt à tenir \eé iaielligeneca assoepke et à projeter des ombres sur la plupart des vérités.
Soi» k rè^ne de k démocratie,. Fédiieatlo» esi noftscttkBieni urt deoit universel^ mail «n àwùic eeemmif pttiee qu'efle-ésikidispeinafrle à «n ës^vetain. Or» k peuple entier exerce la souvera^ne^'.
Itl^é les hommes feront éekii'és eè sagee, pliis k^rs r^alk>B»fifrutaelles devieiidr(M[it paci&fites ^ pkis: k liberté sera bienfaisutte,. Vé§A\ié praticable ei k frétermté> sinaère.
La* RéptiUiq^ a donc le plus gritnA mtë^êi à ré^ pvâr à toue ses enknti k» bienkita d'itoe éducalie» nationale .
h^wf^ruftimè ne predmit qu'u» eerteîn membre, de iMle^fiiBnaireset d'bommes plus ou matas habiks; Véduhoution kit ks* eitoyeasv
f^aptieîper à la conduite des affaires {KMiqaes par ta conseil ou par Tac^Wité, c^est la Yocation 4e tout honme en possession 4es Aroits civiques. La faculté A*association« e(, «D di^rses occurrences, d*initiati?e pacifique, eêt «ne des consécrations de ces droits.
Pour Jes eserc^, i4 faut en être pourvu, «afis quoi ToB «"aurait rien "k faire valoir, et nul intérêt % dé-* Cendre.
Ces prérogatives sont acquises aux Français ^ oni aÉteiat -fâge de la «ajorrté. Auparavant, ^ 9on< sous la tutelle de k famiHe et de la société, qui président à leur ëdttcaiioB. La direeliop de 4eurs intérêts privés ne leur appartient pas encore : comment powraient-Hs coniri-* b«er à régir les intérêts de TÉtat?
Ils sont incapables de représenter leurs concitoyens et de voter aux élections générales ; Hs ne peinient tester, ni aliéner, m se marier de leur chef; et, grâce aux soins maternels de 4a société qui les protège, ils ne SMit pas exposés à faillir, durant une péi^iode de -la vie ou l'on n*a pas acquis to conscience de soi-même et Texpérienee des hommes.
Nous ne pouvons nous empêc^her de regretter qu'eu venant enflammer ces jeunes cœurs, la dévolution leur ait livré 'Foccasion de s*émanciper avant Vheure, et de franchir le pas qui les sépare de l'arène politique.
H serait mieux de les aimer que de les flatter, de laisser mûrir leur intelligence dans le paisible terrain dea études, que de la moissonner dans sa fleur.
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Depuis quelque temps , la jeunesse des écoles a été trop émue ; en l'appelant, non-seulement à agir, mais à diriger avant Theure légale; à prendre voix dans des discussions où elle n*est apte à représenter aucun droit acquis, n'a-i-on pas risqué de lui faire oublier que la discipline e^t la base de Tordre, et que pour des gens destinés peut«étre à commander, il est salutaire d'avoir eu le temps d'apprendre à obéir?
Souvent on voit Tenfance se jouer h imiter les actions des hommes, et organiser des amusements où les uns se divertissent à représenter des chefs, que les autres se plaisent à suivre avec soumission.
Les hommes sont-ils donc de grands enfants, tout prêts à rentrer dans la naïveté de leurs souvenirs? Nous çn avons vus, dans les jours de périls, be ranger, confiants et soumis, derrière des enfants, des enfants sans souci, héros ^ns effort, graves comme on Test à Vàge adorable cù Ton se divertit tout de bon*
Oui, le peuple est enfant, car il aime ce qui est vrai, il honore ce qui est beau, il a vu briller, au seuil des écoles, l'enthousiasme et le courage, et il a mis sa foi dans ces jeunes âmes toutes d'audace et de candeur.
Ces heures de fièvre sont écoulées ; l'œuvre de prudence et de maturité est entreprise; elle n'admet plus que des droits légaux et dos hommes accomplis.
Éloignez donc les adc lescents des discussions des as«semblées politiques; ih y sont représenté^ par leurs pères, par leurs instituteurs, par la société active ; ces assemblées ne réserver t à la jeunesse que des spectacles tumultueux, q^^ des fatigues stériles.
Je sais que les écoles militaires nourrissent des îqU
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dats aptes à porter les armes quand la République Terdonne; ceux de Técole Polytechnique, les aînés de cette cohorte fraternelle, sont majeurs pour la plupart, et ont le droit de leur côté.
Mais les travaux de tons réclament la quiétude de Tesprit, le silence, la méditation. C'est en cultivant la science, qu'ils servent le plus utilement la patrie. L'on doit redouter qu'ils ne prennent, dans l'exercice anticipé du commandement, Fimpatience du joug, la désaccoutumance du travail, Timporlance, le ton décidé, qui altèrent la grâce et aliènent le jugement du jeune âge.
Déjà les écoliers vont porter des vœux, des adresses, des protestations au siège du gouvernement : que de temps perdu! En se voyant écoutés,, ils se familiarisent au dédain des formes légales.
Les élèves de Técole de droit ont été invités à choisir sur leurs bancs deux officiers d'état- major; deux camarades qui auront le privilège de manquer leurs études et de compromettre leur carrière.
Attendez qu'il leur soit loisible d'être soldats dans les légions que vous les appelez à diriger.
Ces jeunes gens avaient d'abord évité les écueils des rivalités, des ambitions, des jalousies, ils ne les connaîtront que trop tôti en déclinant, au nom des principes républicains, cette faveur particulière. Puis, ils n'ont pas voulu s'excepter des privilèges des autres éco* les, et l'exemple a triomphé de la raison.
Les écoliers ne jouissent pas encore de l'ensemble de leurs droits civils; aucune initiative ne peut leur être attribuée.
De même que les citoyens investis de ces mêmes droits
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wnt égaux CTitre ^ux, de môme ceux qui n'en sont pfis pourvus sont politiquement impliques dans nne égale négntion; et dans ce qui n'existe pas, Ton ne saurait marquer des degrés.
Si donc, Ton admettait h la vie ptiMiqne, avant leur majorité, une certaine portion des citoyens, comme on le fait en ce moment aux écoles de droit, de mét]e«*ine, où des amphithéâtres sont transformés en clubs, si Ton assimilait do telles réunions à celles que la loi autorise, à quel âge serait limitée celte exception?
LVnfance nVst pas inconséquente, et son naturel est tffcs-imilalif. Les lycéens singeront leurs aînés; les petites dasses s*associeront h leur tour, et, quelque jeudi, le Gouvernement se trouvera en face d'une députa lion de marmots, venant demander l'organisation des vacances JierpétHelles et des petits goûters à la crème.
€es observations proviennent d'un jjîgoment sincère et «l'un esprit convaincu. Les distractions politiques de 1830, en absorbant celui qui écrit ces lignes, lui ont enlevé une carrière. Il sait mieux que personne le loyer dont on paye les glorioles puériles , et combien , à un certain âge, un contact trop immédiat avec les intérêts politiques et les passions humaines, engendre de désenthantements précoces et de lassitude prématurée.
msuBascTiow.
S'insurger, c'est se lever en masse contre le pouvoir. Quand le pouvoir est illégal, c'est-à-dire impnsé par la force, le principe de Tinsurreclion est légitime.
Lorsqu'elle a le droit de son c&té, elle prend le nom
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de ré<Utançci çt si elle IriompUe, on l'appelle vulgijû-» rement révolution : terme iiî] propre^ niaU trè9->bieil conipriç.
L origine du mot est pure. Les révoltes de la Pologne contre les souverains qui aMiient coniisqué son indépcndoQce, furent qualiUées iinsurreçtioni k la fia 4il Biècle dernier.
Depuis, on appliqua cette expression aux colonies amgUises qui entreprirent en Amérique la lutte fameui^ dont rissue consacra Tindépendance des États-Uni^.
En France, on a quatitié plus taitl d'iusurreclion la guerre nationale contre les roi^ de I Europe Qt leséuu-* grés. Le principe sacré de Tindépendance a donc eniaaU le mot insurrection.
Aussi les souverains se sont-ils efforcés de corrompra et de discréditer un terme qui répondait aux aentimcuU les plus^ légitimes, en le rendant synonyme de violence, d'agression et d'anarchie,
La résistance à Poppression est un devoir qui dODiMI lieu à rinsurrection et la consacre.
La résistance au pouvoir légitime, c'e&ti-dire au gou» vernçmeat constitué pai* le vœu de la maj[oi'ité, est uu (^rime qui n'a rien de eomipun avec Tinsurrection, qu^ l'on ne doit poi^t assimiler à la sédition, ni mime k T^n meule.
BâDnzov. éiixiiTs, iaoBanoL
Le mot émeute n'entraîne pas toujours un sena4^ f^ver^ble : la valeur die ce ternae, plus ancien que n^^m- ^^ 4e geni^ uq le aupposent, a été filmée il ) a* ^Wk «Wta
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ans par rAcadémie. Elle définit ]*émeute : ce tumulte , émotion excilëe parmi le peuple. &
On attache au substantif 5f'(/2'^{on une idée d'agression et d^illégalitë.
« La sédition (lisons-nous dans la première édition du Dictionnaire de TAcadëmie, iG9^), la sédition c'est une révolte contre Taulorité légitime. »
Ainsi, Vinsurrection s'arme pour la défense des grands principes; V émeute peut être parfois justifiée, la sédition est un attentat.
Il est important de ne pas confondre ces termes, aûn d'éviter d'être dupe de ceux qui ont intérêt à les substituer les uns aux autres, afin de colorer leurs desseins.
L'émeute est parfois un des moyens et désigne certaines phases de l'insurrection qui répond à la pensée d'un mouvement général.
II y eut diverses émeutes durant l'insurrection de février 1848, qui protesta dès le 22 par une manifestation pacifique.
Le principe de l'association et de la réforme maintenu contre le pouvoir, et groupant les citoyens dans la rue, voilà Vinsurrection; les combats partiels dans divers quartiers, voilà V émeute; la révolte armée suscitée dans quelques villes contre la légitime autorité de la République, voilà la sédition.
Quand ces termes deviennent d'un usage fréquent, la tranquillité publique est mal assurée. On ne les soulève guère que sous les gouvernements impopulaires ou faibles.
La monarchie de juillet se glorifiait d'avoir constitué l'ordre et la paix intérieure. Singulière paix que celle
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qui arait' fait de l^émeote une habitude, presqne une profession, et qui a donné naissance au substantif ^i^titieTf inconnu jusque-là...
TCHJstLAMCm.
Le dernier mot de la philosophie et le premier des avant-coureurs de la liberté. 1^ tolérance consacre Tindépendance de la pensée. Cest Henri lY qui le premier chez nous ouvrit la route aux idées philosophiques, à la libre discussion des principes et des vérilés, en proclamant la tolérance religieuse dont saint François de Sales fut Tun des premiei's apôtres.
Gage de progrès , garantie de la liberté, la tolérance la fait naître et expire avec elle. Éyaluez le nombre des esprits intolérants, tous sdurei au juste combien il reste de partisans au despotisme.
nmxrrûBMmom voxiiTiQins.
De la tolérance h rindiffcrence, il y a loin : le premier dé ces sentiments respecte toutes les opinions; Tautre les enveloppe dans un égal mépris.
Faut-il blâmer, doit-on interdire Tindifférence politique? Non; car une maladie morale est aussi involontaire qu'une souffrance corporelle : l'indifférence est une sorte de paralysie.
Quand un pays a renoncé à Tespoir, à la confiance, à la foi dans son avenir, il tombe dans ce marasme que l'on nomme indifférence.
Cet engourdissement afliiiblit une nationalité et éteint
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ta pnlrioiiaae; e'est Inapplication du matérialisne à lu
Tuut régime qui r^ngcndre rînéiffihrence polittqve est par cela môme condamne. Le devoir des citoyens qui ont échappé à la C0Qlag.>t« tekie se hâter de le détruire.
Sous le dernier règne , la France s^endonvuiit dans kl mort à Tomlirc d'un manocifiitlier; «ette paix h teiil priï , qui protég»*ait son sommeil et en écartsiit le» Foyons brûlants, nVtail <|Me la fraîcheur du tombeau.
Dans Tespaee de dix-huit annét^s, Tindifferf^nce po* Kti((iie nous a fût descendre au niveau des nations de second orJre. Les destinées du monde étaient réglées sans nous.
Lf» Restaïiralion méfme n*est pas tombée si hn»; 1er»- «fuVIle s'ab^lirit, eHe était ehargéi^ de cllakiies. Le ga»vernement de Juillet déchut èe son rang )esarm«s ^ le main.
C'est un mal obstiné i(iie riadiMreirce; il survit même aux causes qui Pont enlreienu. En dépit de la crise opérée par le remède héroïqiw» de févi-îer, notre pap ef>nserYe des vestiges de répidéraie.
1-e Français a i»evendiqué ses droits; il est eneomrm^ tesceture : quand il él&vei*a 9c» forces à la pratique de tousses devoirs, il sera guéri.
Les élections générales ont donné le bititetin de notre santé morale : près de la moitié des citoyens ont négligé de Vivier.
Si un eonp de canon relen lissait à la frontière-, on sortirait de la lorpeur de riiidifféi*enre politique, et soudain la France entière serait debout 1
destinée ?
Est^e à dire que nom prenions ici cbaaler les èt«nfùtM d# la guerre? A I>ieii ne plaise l Nous lie pewNOBi pas Jusque-là ]'aveiigionu>nlel la iWi'aison \
Eecunnuitre qu'une sociélé en esl encore h ne pcNivoir te passer de la guerre, eeel faire le plus Irialeaveu.
En tout temps, la guerre, ëlant la Mibaliliilien de !• forée au. di'oit et à k vaison, réalise l'eiofûrt de la bar- Wie.
Dana les l^ea primilifs de la Franee, quand la îuiN lice était mal exercée, quand ^ignorance éiait gdaéralci si deux hommes avaient un différend, Tuu acemaBl Taulre^ el le hou droit reslant douteux, la seciélé leur mcltiit les armes à la main, et le glaive Iraneliaîl )^ difiicnlté.
Mettez deux peuples à la place de dtus ifidK'idoa) le duel s^appellera la guérie.
Les eomkats sin^ liera du mo|«ii âge avaient nnetii* persil Ifïkn pour excuse. On sup^nosait alevs: que le ciel dût prendre un parti dans les qnert^llee homainee el favorise^* le plus équitable : le duel était le jugemenide
Souvent la guerre fut exercée, non pour iaire pv^ valoir un droit, mais pour conquérir des provineet e des royanmea.
Eito ditail ioiqu^^ maie aussi logiqua que le bflgaû*
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dage : un os est placé entre deux chiens; ils se battent à qui Taura.
Aujourd'hui nous savons que la guerre ne consacre pas le jugement de Dieu, et nous proclamons Tiniquité de la conquête.
La guerre est un non -sens et un crime inutile.
La déclai*er nécessaire, c'est reconnaître que Télément barbare domine encore la société, et que les droits des peuples ne sont qu'une fiction.
Confier leur destin au hdsard des batailles, c'est fonder iplus d'espérance sur les caprices de la fortune que sur la raison humaine.
C'est déclarer que la civilisation s'est fourvoyée, qu'elle a perdu la partie, et qu'il faut brouiller les cartes pour amener fortuitement des combinaisons nouvelles, préférables à celles du calcul, de la science et de la pensée.
C'est mettre en pratique le fatalisme, au lieu de la loi providentielle du progrès.
Instrument d'une politique arriérée, la guerre com* promet la liberté en érigeant la suprématie de la force.
La guerre fait rétrograder la civilisation et éloigne indéfiniment la solution des grands problèmes sociaux.
Elle implique une protestation de fait contre les principes mêmes qu'elle se donne la mission d'imposer.
On entend dire par le monde : <x Nous ne .pouvons nous passer de k guerre : elle rétablira seule la tranquillité intérieure, et nous délivrera d'un surcroît de population impossible à alimenter et à contenir. »
Celte opinion constate T impuissance des gouvernements et la fauswté d'un système social qui, fondé dans
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le but de pourvoir à la vie de tous les citoyens, ne pent en sauver une partie qu^en sacrifiant Pau Ire.
Mais, situation bizarre et anormale, cette solution déplorable est invoquée; par qui? par une portion du peuple même, qui appelle la guerre à grands cris.
La barbarie subsiste donc encore dans nos mœurs, et, si elle y prédomine, comme la barbarie ne peut être vaincue que par sa propre expérience , la guerre deviendra inévitable.
Livrer au sort des combats la solution des questions internationales, c'est démentir le principe d'une révolution sociale accomplie au profit de la fraternité et de la juste répartition des droits de tous.
La guerre est la négation du droit; les intérêts des peuples, comme ceux des individus, doivent être réglés par la justice et non défendus par la violence. La guerre nous a imposé les traités de 1815; elle vaudra à la société européenne un autre genre d'oppression tout aussi funeste : elle offre un refuge aux rois; elle rallie à leur cause les nationalités qui tendent à s'en séparer; elle consolide la politique d'égoïsme, et parque cliaque nation dans les limites de ses frontières.
La guerre de conquêtes est impie et illégale comme le vol à main armée ; la guerre de propagande constitue le despotisme des idées, qui doivent se propager librement pour être discutées, qui doivent persuader et non tyranniser, qui doivent arriver à leur application quand elles ont mûri dans les intelligences, et établi dans la conviction publique leur pacifique empire.
Tout principe social est faux tant qu'il n'est pas op-
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portuu ; un ptincijie imposé Ws armes à Ki inaiii» li H^ bérai qu'il sait, devient un décret despolicjite.
Le vieux chauvinisme français n'est en réalitd que Tennemi de l'indépendance» de la Ubct'té du pionde et que le dernier écho de la barbarie*
INRRTSmrZOV , UrOlf ZH TZ&TXHTZOïr.
Intervenir dans les affaires d'aulrui, c'est faire une aclînn plus on moins opporlnne; ce n'est point prati* quer nn système. Ces mots ; système de l'intei'vention^ — système de la non- inier vent ion , que Ton entendait retenlu* si souvent sous l'autre règne^ n'ont aucun sens et marquent la plus profonde ignorance de la valeur des mots.
Un assemblage de principes coordonnés, enchaînés entre eux, et dont on exploite toutes Tes conséquencefi, Toilà ce qui conslitne nn système. Ce terme embrasse la fî>rme, le fond et la totalité d'une science, d'un dogme, d'une théorie. — Le système de Copernic» le systènae de Newton...
Un acte ne saurait être qualifié de système. A plus fèrte raison, l'uiaction, l'immohilité, ne peuvent-elles ffrWrd'élëmentsà un système. Nos députés, qui naguère parlaient si pompeusement de teur syt^fcme de non-' inêmveniionf étaient moins logiques encore que les coréonniers qui annoncent de nouveaux systèmes de ckaus^ $ure.
Le langage de la diplomatie appelle intervention , un a«to iiolitique par ie^ uel un gouvernement s^atUribue
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m f6le actif, dans \t d<fhat des intérêts en litige nii StMM d'an pays étranger, ou parmi plusieurs nations voisines.
L*int«fvention est onicieuse quand elle est dé^nté* ressëé, fMcifique et sollicitée : elle c^i légale quand elle i pour mobile la défense d'un intérêt national.
Lorsqu'elle est imposée par la force, eUe prend le nom à'inttrventèon armée»
Dans lie dernier cas, Tiatervention dans les contestatioas ék'vées entre deux ou plusieurs nalioas est fréquemment jusliifiable»
Mais J'intervenlion armée pour faire triompher, dans un État voisin» un parti « un principe en lrés> en lutte, est d'ordinaire une violation du droit international et de la liberté d'autrui.
' Pour être légitime, un pricte social doit être librement débattu, librement consenti: une constitution, fût-elle Ires-libérale^ dès qu elle est im|K)sée par une fyrcc étrangère, devient illégale et n'est plus qu'un monumcut d'oppression.
En 1814, l'Europe, coalisée contre le monarque absolu qui enchaînait la France, attenta à notre indépendance, sous prétexte de nous apporter lu liberté. La France a maudit le trône libéral de la nestauration, et amnistié la tyrannie impériale exercée avec l'assentiment de la nation.
Au demeurant, Tinvasion a compromis cbcî nous la cause de la libeiié, retardé son triomphe, et rendu à la mémoire de Napoléon une popularité qu'il avait perdue.
La campagne du duc d'Angouléme , en 1S23, en fa«
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Ycur de la royauté, a discrédilë la royauté en Espagne ; elle a accéléré la victoire des constitutionneU et la décadence de la maison de Bourbon.
Dans les conjonctures analogues, Ja non-intervention est presque toujours plus habile et plus équitable.
Franchissez la frontière pour raffermir des dynasties, vous les rendez odieuses et avilies; courez au secours des peuples in^surgés contre les rois, vous restituez à ces derniers une grande puissance morale : ils deviennent les défenseurs du territoire, les gardiens de Tindépeadance, et ils rallient Fhonneur national à leur cause.
Il est rarement opportun d'intervenir les armes à la main dans un pays qui combat en faveur de sa liberté.
En effet, le peuple étant toujours beaucoup plus nombreux que ses maîtres, son sort est entre ses mains et dépend de sa volonté. S'il n'est pas apte à conquérir ses droits» en vain les recevrait-il d'autrui ; il serait incapable de les conserver. Une tyrannie succéderait à l'autre, et ce pays, florissant peut-être sous un régime en harmonie avec son éducation politique, se verrait tout à coup décimé et affaibli par les factions contraires.
Qu'un peuple, unanime en son veu, se décide à constituer son indépendance et sa liberté, il y parviendra. Jusque-là, que les idées mûrissent, et qu'il traverse en paix l'espace qui sépare son enfance de sa virilité.
Depuis bien des années l'Italie tend à secouer le joug; mais tant que les diverses contrées se sont tenues isolées en petits Étals animés de jalousies mutuelles, les tentatives libérales n'ont abouti qu'à une vaine effusion de sang et à un surcroît de servitude.
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Naguère ritalie a proclamé le principe deTunité: qu'elle y reste fidèle, elle sera alfianchie.
L'intervention armée d'un peuple voisin coûte fort cher à ceux qu'elle favorise; elle sépare de la cause commune beaucoup d'intérêts privés. Chacun a médité sur la fable du Fermier et son seigneur.
L'intervention armée est suspecte d'uspircr à la conquête; elle détache le parti de ceux qui préfèi*ent l'indépendance à la liberté, et qui se consolent avec la gloire.
L'Italie Ta si bien compris, qu'elle nous a priés de ne point intervenir dans sa lutte contre rAulriche.
Implorer notre aide, ce serait, p^ur rilalie, se déconsidérer par l'aveu de sa faiblesse, et subordonner un principe éternel, pur et sacré, aux éventualités d'un revirement diplomatique. La confiance en ses propres forces, la foi dans sa destinée, sont, pour un peuple intelligent et résolu , les premières garanties d'une liberté durable.
Jadis animée de l'orgueilleux esprit des conquêtes, la France a longtemps rendu suspecte à l'Europe la cause de la liberté. Ces vanités nous ont coûté fort chery^t les désastres qui les ont expiées ont laissé dans nos cœurs ces ressentiments aveugles, exploités depuis trente ans par les derniers fanatiques de l'Empire.
Comme, depuis lors, les questions ont été déplacées, rien n'est moins sensé, rien n'est moins libéral que ces projets belliqueux, dont le but est de se venger sur les peuples, des injures des rois.
Dans l'état actuel de la société européenne, la paix
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e»l le fléau dw monnrcliies, la guerre est le sacrifice des iiïlër^ts popnlnires.
Désormais, pour être salutaire, rintervention en fa- ▼enr d'un peuple ne peut avoir qu*une mi^iim, veWe do contraindre à la neutralilë les spectateurs de la lotte et de mainlenir la lihtTté du champ clos.
Si Ton se propose un au Ire but, les coalitions renaissent, la violence ressaisit le sceptre du monde, la tyrannie reprend haleine, la liberté s'enfuit, toutes les questions sociales sont ajournées, et le monde rétrograde de soixante ans, replonge dans les ténèbres de la politique d'égoïsineet de division.
VOLOOKS.
A une époque où la politique était consacrée à la défense des intérêts des monarchies, Louis XV commit une grande faute en consentant au partage de la Pologne. — Si Choiseul eût été ministre, disait depuis ce prince insouciant et égolslCi ce malheur ne fût point arrivé.
, Il était fàrheux pour la couronne de France, que la Prusse, TAulriche et la Uussie étendissent leur territoire aux dépens d'un royaume, notre allié, qui, par .-^a situation, concourait cflicacement à servir notre politique d*antagonisme et de division.
La suppression de la Pologne a préparé les revers de la France et amené pour suprême résultat îe congrès de Vienne, dernier acte de la politicjue monarchique renversée tout récemment par Puniou des peuples.
Durant les premières années de ce siècle, Tempereur
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aurait sauvé les naliuns de l'Occident en fondant Tindépendance, T uni té de l'ilalie, «t eu reconstitunut la royaume de Pologne.
Il n'en fil rieu et succomba pour avoir séparé ta cause de la cause des peuples.
De la lutte de ces derniers contre )ni datent tes pre« miers pas de la libellé générale, et la naiwance d*uo germe démancipation qui a rruclifié durant une loogua paix, et changé le terrain de la poliûque iuternatio* nale.
Aujourd'hui, les querelles dynastiques sont priméea (iir les iutéréU populaires, les Ivtals ne sont plus dea liérilrfges, les guerres de succession sont à jamais prea^ criles, la soifdfs conquêtes est assouvie ; il n'existe plua CQ présence que deux princi))es» lo principe mouar^ chiqtie et le princi|)c démocratique.
Dans ces conjoiielures, la question polonaise, enracinëe par de vieilles sympathies au fond du ceeur dea Fran* çais, a changé de face. S^ solution offrait pour moyen immédi.Mt la guerre : aujourd'hui» la paix seule peak sauver la Pologne.
Aulrefois, travailler à la restauration de la Pologne:» c'eût été bien entendre les intérêts de la monarchie française : aujourdMuii, diriger une armée sur la pa^ trie des Polonais» ce serait trahir la liberté en Pologne^ en Allemagne eu Autriche; eu France, par conséqnenl, puisque la prospérité future de la République repoae sur le triomphe universel de U liberté.
Chacun comprend à merveille que l'œuvre de notre pairie ne saurait désormais consister à créer des royau-
vk^ et à consolider de» souveraioa»
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Yoilh pourtant où abnii lirait, en ce moment, une in- . tervention armée en Pologne.
Notre unique devoir est de favoriser Tindép^ndance des peuples et de les assister h^galement dans leur débat contre l'oppression du pouvoir absolu. — Pour faire un civet de lièvre, prenez un lièvre, disait Louis XVIII; — pour cimenter Tindépendance d^un peuple, ayez d'abord un peuple, dit la raison.
Il n'y a pas de peuple homogène en Pologne.
En Pologne, il n'existe encore que deux éléments : une aristocratie dépossédée qui aspire à reconquérir ses privilèges; puis des serfs, troupeaux humains privés de la conscience de leurs droits. La physionomie de la capitale du pays symbolise la situation : Varsovie n*a presque pas de maisons; Ton n'y voit que des cabanes et des palais.
Cest parmi les rejetons de Paristocratie féodale, et dans la caste aristocratique des prêtres, que se transmettent et survivent les instincts de uationahté. L'intérêt on est le principal mobile.
Exilés, ou comprimés, par la Russie, parla Prusse, par TAtitriche, les nobles polonais aspirent à recouvrer une indépendance qui restituerait à leur caste tout son tyrannique empire; mais quand ils se soulèvent pour y parvenir, les serfs, moins pressurés par le joug de l'étranger, prennent parti pour leurs vainqueurs contre les propriétaires du sol.
Organisez donc un État démocratique avec de pareils éléments...
Depuis seize ans, la plupart des exilés polonais réfugiés en France, nobles, grands seigneurs en leur pays
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natal, et rîvanx entre eux, reconnaissent pour chef un descendant des Jagellons, un pHnce dont la maison exerce des prétentions au trône de Varsovie depuis quatre-vingts ans. Le prince Czartoryski, qui a, sous notre royauté représentative, tenu petite cour constitutionnelle à riiôlel l^mbert, présidait h Paris, dès le 25 février, une république sarinate : transformé en roi, dès qu'il franchit le Rliin, il redevient suzerain féodal, en mettant le pied dans le duché de Posen.
I^a cause de ces gentilshommes repose sur le maintien du servage : le Polonais, ce n'est qu'un boyard disgracié.
Ce sont les luttes intestines suscitées jadis entre les grandes familles du pays, qui ont amené la chute du royaume de Pologne; Téiément aristocratique s'étant afTaibli par la division, le peuple n'a pu sauver la nationalité, parce que là où la masse de la nation est esclave, un peuple n'existe pas.
Tant que l'émancipation n'aura pas commencé, la Pologne ne revivra ))as. La féodalité polonaise, qui implore notre intervention, est donc un obstacle au rétablissement de la Pologne.
Ainsi l'avenir de ce pays est subordonné au triomphe de lu liberté qui doit, de proche en proche, s'étendre à travers l'Alleinagne, jusqu'aux rives de la Vistule.
Examinons la situation au point de vue du principe démocratique et des intérêts de Thumanité.
i* La France ne saurait, sous aucun prétexte, tour« ner ses armes contre la liberté : elle tenterait un sui-» cide. Le principe libéral a fait de grands progrès en Allemagne, en Autriche même. Préposées par la Proie.
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vidence à furéparer ravéruMBcnt de et; principe, TAIle* magne et la France sont appelées à une indlissuluble a^ lianes, l^e Siiiut du inonde est là«
Si nous armions pour soutenir en Pologne le paHi d<^ rariâio^ralie, la Presse, I Autriche niofl«rehii|iiea grouperaient contre nous tous les membresi de Tao^ çienne eonfinlération germanique, et se coaliseraient avec la Rus^sie. Le moinlese trou veinait replacé sous le jotig de la vieille politttfiie, et nos alliés naturel», redoutant les eiïels de Pesprit de conquête (|ni nous a dé- ]ropulajMSva, rojelteraient comnte un pié^e des doctrines libérales qui procèdent par la violence et la spivlration.
La gueriH? en INdogne aurait rafTermi les soHvei*ains sur leur trène, et anéanti pour lofigtemps la sainte al* lîaiiee des peufiJcs.
Aller en Pologne, c'est se lever contre T Allemagne, e'e^t fnarcher contre- la liberté.
3^ Inhumanité nous interdit d'adoptemn parti qnï tran»^ge avec nos dcvoii^s les plus sacrés et eomproiBet rum 1 11 térc ts les plus chers.
En effet, les cuhéri tiers de Tanoien ropume de Sta-» nislas tiennent encore à ménager la neutralité de la France; et dansée but, ils prennefit en considération nos suseeplibilttt^*
Du moment oii notre intervention déclarée rendrait lro{% redojilable à leurs yeux la Pologne assistée du concours des baïonnettes françiûses, ces États^. TAutri* eho, taPrn^se, eti^a Russie n'ayant plus rien k ménager et voyitnt toitt à craindre, se liâleraient db concert, d'éertser, d'anéantir, de décimer la Pologne, avant que noua A'eitsâioiis le temps ée la secourir.
lia tel ri^^uUat est si évident, que ici Polonais wt^ mêmes redoutent rintervenlion dâ la France» et U conjurent ftu noiu de i'humaiiité.
La France guerrière ne |:ieut riea &a fftveur de est pays, l^acifique de sa nature» la déniocratie «eui^ et| guscepliUe de le régénérer et de le rendre apte à recou« Trer son indépendance.
Par conséquent, la question polonaise» oomme eUeatft posée par ravenglecliauvînisme, est une absurde llcUon.
— L,es Polonais, s'éci*ient-ils,.sont uos frèrea; secoua rons nos frères les Polonais, etc..
Est il donc sur la t^rro, des hommes, des peuplet qut ne ionien t pas nos frères? Et qui signifie ce privilège ex** ciusif de fra terni té?
Ne sont-ils pas nos frères aussi, les enfanta d« TANeiB4gne?et si le malheur seul réveille la flamn>e du se»fcU ment fraternel, fiourquoi celte indifférence à IV^ard de nos frères de Tltalie, de nos frères de rÉprypte, de nœ frères du Liban et de ms frèrea les Irlandais» les plus i plaindi*e de t^us?
Ineapahles de supposer que notre humanité doit te kornerà la Pologne, k-s nations voisines ne »iifc«cllet pas eu droit de eonsidérer notre inteinrentioft, dans cette question parlM^ulière, comme la pn^ti^Dtion d^iue sociéié qui veut être Taibitre deâ querelles du mandel
Un crime honteux du gouvernement de JuilkH, c'esA d avoir entretenti lâchement, pendant trois- lusâvea» une «rreur luanife^ite, 4in rertouvelmt cbnque anoée uni| pr<)s|eHtati4>u Méiile et dérisoire qui, prise aiUeuca an sérieux, a fait couler du saeg inutile^
Le protest^^ioa iUit un eppAt ieté i roptntiHi ei mt
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rinanilé duquel on avait soin de l'assurer la diplomatie.
Que nos soldats vainqueurs alarment les possesseurs du territoire des Polonais, le czar, en prenant Pinitiative de quelques concessions, les détachera soudain de notre alliance, car la sienne leur serait bien plus profitable; et il nous reviendra, pour prix de notre chevalerie errante, le loyer ordinaire des exploits de don Quichotte, cVst-à-dire <les coups.
Telle est donc, réduite à sa valeur réelle, la question polonaise : un germe de division, un obstacle à la liberté, une arme à la portée des monarques absolus, une barrière opposée à l'union fraternelle des peuples, et pour nos gouvernants, une cause d'embarras et d'injuste impopularité.
Néanmoins, par habitude Ton criera longtemps encore : Vive la Pologne! comme on chante : Vive Henri IVî sans prétendre pourtant à ressusciter Henri IV.
Naguère, la Pologne a servi de prétexte à un attentat contre la souveraineté nationale : los prétendus amis de ce pays infortuné, s'ils eussent triomphé^ se seraient TUS contraints de porter la guerre en Lithuanie. Ils nous mettaient, comme en i815, au ban des nations; ils donnaient le signal d'un massacre général des Polonais, et ruinaient, pour un demi-siècle peut^lre, la cause de la liberté européenne.
S'ils sont si fort dévoués à ces frères du Nord, qu'ils ne peuvent rétablir dans leur indépendance nationale, ils révent sans doute un moyen de les dédommager du malheur des circonstances. Il s'en oiïre un bien facile, sans compromettre la liberté du monde, ni ces intérêts
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sociaux du libre échange, de réraancipation des peu-* pies, de Torganisalion du travail, essentiellement liés à la TJctoire de la démocratie.
La fraternité, comme ils Tentendent, leur dicte une démarche vraiment désintéressée. Peu vent- ils faire moins pour ces frères chéris que n a fait Louis XV en faveur de Stanislas Leczinski !
Non, et je m'assure que, faute de mieux, ils se hâte-» ront de rendre au prince Czartoryski et à ses Polonais, en guise de consolation, Tapanagc du dernier roi de Pologne : la Lorraine avec le duché de Bar.
S*il en était autrement, de quel droit la France imposerait-elle à la Prusse, à TAutriche, à la Russie même, Thonorable monopole d*un si noble sacriGce, et d*UQ si pur désintéressement!
GRirVB. (Omrmrt en grève.)
Quand les artisans, d'un commun accord, suspendent leurs travaux et restent inactifs, soit dans leurs chantiers, soit sur les places publiques où les patrons ont coutume de les enrôler, on dit communément : les ouvriers sont en grève.
Cela signifie qu'ils ont déserté leurs ateliers, et qu'ils se refusent à travailler.
C'est en plein air que se traitent, au lever du soleil, nombre de marchés entre les entrepreneurs et les ouvriers de Paris; les quais, les grèves de la Seine, la place de l'Hôtel-do-Ville et ses entours, le quartier que l'on nomme la Grève ^ servent de centre de réunion à diverses catégories de travailleurs. De là, sans doute.
pn»vienn«nt Ws expressions: être ou resler m ffrèce,
inûir grèv€, elc.
Lorsque les ouvriers, dans le but d'imposer Taug-menlfttiuD d«s snkaires^ suspendent leurs traTaux, ils aub&tiluent la violence à 1 équité, el, dans nombre de cas, fournissent aux exploitaleurs do capital un syllogisme des plus puissants.
En outre» »is font injustement peser sur la eoi^ORimation les conséquences de griefs dont elle est innocente.
Il est rare que ces fériations durent asses longtemps pour épuiser les approvi:$ionnements dri commerce, qui débute par suKaxer, afin de taire fave à la surenchère des ouvriers, les marclmndises qui lui restent en magaain. Le résultat de la grève est donc souvent une occasion de béiiéiice pour le détaillant et de perte pour le consommateur, sans profit pour Tartisan.
La grève pi-oLongce épuise le comM^ei'ee.
La ruine du conmierce, dans Télat acluel des choses, ne saurait proliter aux ouvriers : la grève maintenue avec obslinalion tarirait les sources du salaire.
D'ailleurs, la férialion prolongée fuurnit un argu^ ment contre les producteurs.
Cotte siluation prouve qu'ils ont été à même d'cco* VOtnisor at^seadargent pour vivre sans travailler durant un espace de temps plus ou moins long.
Ainsi, le salaire, contre l'iusufiisance du<|!iel ils protestent, les a mis en état d épargner : il estdoiM: plus que sufiisuut aux besoins de chaque jour.
Au mouieni où j écris (2A »iiai), les ouvriers encha^ pelleriesuuteu grève depuis vingt jours. En choisissant avec beaucoup de sagacité, pour imposer leurs cMidi^
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lions, le mois <lc mai où f^ débitent à peu près tous les chapeaux d\»!é. lesclinpeaiix de feutre vi de castor ^ris, ils unt porté un notable préjudice au (abricaul, puis au détail tant.
Que leurs prétentions soient évincées, ils subiront fat perte de toutes les commandes qu'ils auraient exé* culées.
Qu'ils finissent par extorquer, du eommin-ce ant abuis, une augmentation de i>alairc; le moment le plus cliaud de la vetiie étant passé, ils recevront moins d*uu^ vrage, et la plus-value de la maiu*dI<Buvre Sera forcé*»ment neutralisée.
Celle plus-value pèsera sur les chapeliers; ils la feront à leur tour retomber sur les consom nia leurs, qui achèteront d'autant moins toluntiers que la saison sera plus avancée.
L'avantage dé l'ouvrier est donc plus que douteux.
Depuis (|uo)qnes semaines, la grève iKs cordonniers leur a valu une au^inenlation par suite de [a()ijelle le prix des souliers s'est élevé de près dNjn franc. Nombre d'articles de nécessité sont dans le môme cas.
11 en résulte que nos ouvriers chapeliers, quand jls auront besoin de chaussnres, d'habits, etc., seront foreés de payer plus cher, ce qui compensera et au delà le profil déjà fort conlestable de leur surcroît de salaire.
Et que répondre au fabricant qui, à l'issue de la grève, répond aux instances des ouvriers : ~ Vous ve- "^n de vider ma caisse, de me nuMtre aux abois par une fénation prolongée au moment de la vente ; uù prenii^'ai-)6 de quoi vous satisfaire, puisque le débit va m ralentir t.. .
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Sous Tautre régime, quand Toppression du capital était consacrée, protégée et soutenue par la force, la grëve« avait Texcuse de la nécessité.
Aujourd'hui que l'on étudie les questions industrielles, que rÉtat prend riiiitialive d'assurer le sort des travailleurs, et cherche à proportionner le gain des fa— hricanls avec la rétribution légitime des producteurs, rintérêt de ces derniers est de contribuer dé tous leurs efforts à la consolidation du crédit et à la prospérité des industriels : car c'est d'après le chiffre de leur bénéfice que Ton sera à m^me de reconnaître ce qu'il peut comporter d'excessif et d'exagéré.
La grève qui les spolie est susceptible de donner lieu à une fausse évaluation, et de mettre en relief un pasMf qui ne permettra pas de réaliser le vœu parfois légitime des diverses catégories d'artisans.
En effet, Ton peut frapper une industrie prospère et gorgée; on se refuse à pressurer une industrie en souffrance.
Au point de vue légal, la grève est condamnable, parce qu'elle déplace le pouvoir régulier; elle viole la liberté, consacre l'abus de la force, et institue le privilège de se faire soi-même justice en se rendant à la fois arbitre et partie.
Le sentiment religieux et l'amour du beau , voilà ce qui nous distingue des bètes.
Il serait difticile de concevoir dans toute son étendue la dégradation physique et morale où tomberait la race
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bumaine, si elle n'était incessamment épurée par ces deux facultés naturelles. L'aimant qui nous attire yen ' 1h beauté condamne les monstres à la stérilité ; cet attrait, dont les animaux sont dépourvus, maintient la dignité de notre espèce.
Toutes les influences propres à atténuer en nous la passion du beau tendent h nous faire dégénérer : les mariiiges d'argent ont enfanté des généra(i(ms très-laides, et donné lieu à ce dicton, qui amnistie* le fruit des unions illégitimes scellées par la seule passion : «Spirituel et beau comme un enfant de Famour. »
C'est la substitution de Tintérêt matériel à la sympathie du cœur, qui a donné lieu à ce type disgracieux et trivial, dénommé la laideur bourgeoise, expression qui comprend la débilité, la sénilité précoce, Tâme vulgaire, Taspect malsain et les formes grêles ou avachies.
Supprimez le sentiment religieux, base de nos idées morales, vous obtenez des effets analogues, dans Tordre inieilectuel : les âmes s* acheminent à une dégradation rapidement progressive.
Cette double atteinte au plus noble et au plus doux instinct de notre nature a souvent eu lieu durant le cours des âges. Il faut bien se résigner à constater de nos jours quelque chose de semblable, puisque nombre de gens, en invoquant le divorce, proclament la multitude des unions mal assorties, dans lesquelles Taversion remplace ramour,et auxquelles les sympathies naturelles et les idées religieuses n'ont point participé.
Que réducation prépare la jeunesse à la vie conjugale; que la sainte institution du mariage, ennoblie aux yeui de la jeunesse, au lieu d'être travestie et parodiée
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jusque dans nos écoles, cesse en outro d*elre «ne trafïsaction cofiimprckle ; le divor*'e sera flélii comme la d^ liaïK'he, dont il est une v«Héié locale.
Dans Télat actuel de la sociélë, l'opimiwi <1« quelques jurisconsultes, logiquement nialérialisles, admet le divorce; mais la conscietice y répugtie. La conscience, c est le cri de la nature; les cœurs corrompu;» qui l'ont étouffée Tapi^eiletit un préjugé. Il a fallu fausser le sens d'un Mol afin qu'if pût masquer une imposture.
J'ai connu, sur ses vieut jours, un muri'dîvorcë, re marié, sous Ttlmpirt», à une femme divorcée: ta Cette tolérance de la loi, disait-il, a fait le malheur de ma vie. Dans le pire d<*s ménages, on s'aime plus que Ton ne le croit; et n'eût-on été vraiment uni que peu de temps, le souvenir de ces heures si courtes est împéi'tssahie ! Ma première femme n'est jamais redevenue pour ttioî tine étrangère : souvent je l'ai rcneonlrée dans le monde , où sa vue me causait un indicible malaise. L'antipathie que m'inspirait le premier époux de ma seconde femme m'indiipiait trop clairement Tavei-sion que je lisais dans les yeux du second mari de ma premièi-e.
a Ils ne furent pas heureux; je la vis, plongée dans la misère, se faner avant Taulomne, et souffrir des angoisses de la faim. Sa pâleur, son indigence, étaient pour moi des remords invincibles, impuissants, et tette préoccupation cruelle refroidit peu h peu ma tendresse pour ma seconde femme, pour la mère de mes enfants.
« Je tremblais que ces derniers ne découvrissent le secret de ces nœuds brises, et en dépit du béuéfice des
lois^ je «entai» que je rougirais devant eux de ces serments trahis, de cette iniidélit'ë ptibH(|ue.
« Éetairë pi»r ma conscience, dès qu'un nuage pnssait sur le front de leur mère, j'y cherchais hi trace d'un regret, et je me sentais justement trahi au fond de son âme.
a Ce que fêtais pour elle, un antre Pavait éiê puhliqîiemenl; il était là; leurs regards se rencontraient; il lisait dans sa pensée aussi clairement que moi-même; il la savait tout entière, et cotte science du souvenir était son droit, car la loi n'avait pu anéantir fc passé.
«Que d'humiliations occultes, que d'amertume cachée celte situation répugnante entraîne après elle l
(( Je n'aimais pas ma première femme, toutefois je no me suis jamais senti marié qu'avec elle : le lieu nouveau^ en dépit de ma logique, élait froid et fragile Ciun me une liaison coupable» il était sans prestige,, saos passioo ei sans myslèîe.
a liatre couple infortuné n'était point recherché dans le monde, où l'on craignait de mettre en pt^ésrnce la prciieni et Le passé; une certaine pudeur invincilde ék)ignail dn nous le& intimités. Cunimenl me seriiin-je nié* pris sur ces scrupules invidoulaires de la consetence d'aulrui „ looi qui ne pouvais réduire la inienne au sommeil ^
a Que de fois je sentis mon cœur entraîné ▼ers <l*a«très amour» qui m'apportassent une âme toule à moi I de kelleti tentations dt>tvent être mutuelles...
• Ma prerofère femme eut un amant; je Tappris, et lAon frool se couvrit de rougeur. Cependant, mon bon-
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ncur n'était plus engagé là ; mais oii l'honneur a jeté racine, il reste à jamais fixé.
a Depuis cette époque, ma femme divorcée continna de paraître à son aise auprès de son mari ; — son mari !••• mais mes regards la troublaient jusqu'au plus profond de son cœur. Pourquoi?...
« Enfin, monsieur, dans un tel ménage. Ton est toujours au moins deux, et Ton ne réussit pas à ne faire qu'un : celle que j'avais rejetée était ma femme divorcée; sa rivale était à moi, mais elle était encore la femme divorcée d'un autre,
a Ma tranquillité tenait à une rencontre, à un mot, à une explication; et puis, faut-il vousl'avouer! celle qui avait pu, des bras d'aulrui, passer dans les miens, et afficher cette infidélité dont j'étais le complice , ne m'inspira jamais une pleine confiance.
a Elle avait, comme moi , affronté les bancs des tribunaux, publié. les secrets de son premier ménage, livre sa pudeur et ses sentiments à la loquacité des avocats et aux commentaires de la foule ; je Pavais ramassée au pilori de l'opinion.
a En vain tous les prêtres du monde eussent-ils consacré ce lien funeste, l'esprit de la religion prolestait contre dans toutes leurs formules; Dieu était absent, et le dogme destiné à ennoblir l'union des cœurs devenait impuissant à déguiser la triviale réalité d'une promiscuité dégradante.
«Croyez-moi, monsieur, la séparation n'est que triste, mais elle laisse la dignité sauve : le divorce avilit, il révolte la conscience, il consacre un mensonge, il désunit la famille , il matérialise le mariage ; il fait
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d'un sacrement auguste un bail plus ou moins emphytéotique; il répugne à nos mœurs, et glisse IVgoîsme» avec la défiance, dans le plus intime et le plus saint des contrats. »
Celte confession ne laissa pas que dfi me faire rdflécbir.
Qui YQit*on, de nos jours, appeler le divorce t Des gens qui d'ordinaire savent s'en passer sans scrupule. Ils n'y gagneront que le scandale.
Ceux dont F honneur et la décence arrêteraient les désirs et élouireraient les passions, n'affronteront pas, pour les satisfaire, ia publicité des tribunaui.
Les époux sensés qui se réfugient dans le divorce pour en finir avec un joug trop pesant, n'iront jamais contracter de nouveaux liens. Ainsi, je le répète, le dlvofce ne profiterait qu'à ceux qui ont Thaliilude de s'en passer sans scrupule. Quelle situation dérisoire et révoltante une pareille transaction ne fait-elle pas aux enfants! Asservi à la destinée de son père, un fils garde une mère naturelle, et la loi le fait orphelin; elle lui impose une marâtre, et arrache à la femme qui l'a enfanté ses droits naturels. Double et ridicule imposture 1
Cette loi du divorce, qui la propose» qui la soutient? Ceux qui en tireront bénéHce : des avocats.
C'est une nouvelle mine à procès.
Quel avantage le prolétaire» l'ouvrier, en retireront» ils? Aucun.
Justement entouré d'entraves, et donnant lieu à une procédure compliquée, lente et multiple, le divorce ne sera pas à la disposition du pauvre, incapable de payer des avocats, des avoués et des frais de justice.
La Ui srf^ v4JuU donc à un pfftvtléfre en htrmar du ri(;W^ (IqiiI elli^ l(%al'u^i*a rin«giB!»ln née» dont clic fttvort'*. 4^<i It^a p£^iun.$, et auqui*! nous lui «en^otns^ (XMBférer h triste monopole du scandale, que la dëconsidét'aûoai ae» (^«unps^ne et suit.
Que rintérêt cesse de présider aux mariages; que ht ^jimpatUie^ %U0 1« )Jk^)ik)n, en soieni les niabit(es; que VédiiCfttian ceUg'ke^^ et HKuab élève imm iaœ«ir&à Tia^ tclligence des devoirs conjugaux, à la gravité d'ua sen- Um«B^ pf«^f4HiMl, dumble et {%màé aur io dév^oucmetit et Tei^iq^; -^ ea ue^ rxKiL, kravai4le2 a ailiiikblir pei» à fieu les inconvénients «duels «lu mariage ; (^t te divorce, dd« K^uaansi uUUté, f>a(aitra, ce qu il esl en effet, une fiein(r^iK^(iQit a\eo notre foi ]*eligieuse, un agent de db^ pluiiMi |¥)u« hi {aoiiiiie, el un éouetk pour la ffi4»rahté l^hjiquer^
1^^ ^ihatairet sont , ea généra), asseï fftvortUf» au 4iwc«t^; »ai&» parmi les hennètes gens^ l^a méni^esle «éfir«^uvi-nL
Le divorec est à la fois un piège et une inemisécfuenee.
Quand deux êtres savent qu'il:» soroni unis jusqu^^ la Biort, ils sont tout enlier^ l'^un à Fautre : ils se funi de9 «ODoessien» nfiMluelles; ils assoupissent leur earae 1ère, et chacun clierehe h se construire d'ans leoe&ur dont il dispose un asile qui ne hii nmrhque jarfiais. I> y a bien de U l(mdreese au fi>ml de cette pt^nsée: — le t^uis à vous, vous êtes à moi jusqu^à ce que Dieu, qui nous a iMHa, rMws sépare....
Le di^xH'ce va trancher au fond des coeurs ee Men éwit et puissant: il supprimera l'jndufgence, le pardon, que riadissolubi^ité rendait nécessaires. Les relatioiisr matri*
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moniales seront, dans U prévision d'une s^parAtien jm$^ sihie<» non la fu^io^i des deux ànifs^ mais riiy|K)6ri(e et lente instruction d^iin procès. Le divorce ne reudrati meilleur aucun méi»Age; il n'en produii'ait que d^iS8«*a médio(;res» et û serait susceptible de cerroiopre, d'ompoisQnner nombre de ménages excellents, ou appelés^ le devenir dans Têtat actuel de nos iustitutioiiis.
PAaTAOZS (igaUté des).
Voici Fun des plus sensibles éeueils de la lof»k|iie ab^ anliie. La eonséi)uence malliéma(ii|uc du principe» die régalitéesl réquitibialion radicale des foA'tunes el Tégak répartition du territoire eoire tous.
Cette vérité abstraite est, dans la pralique, et au poÎAl devueso^iaU la |jJns niaise des absuixlités.
L'oi'ganitiatk»» dos sociétés n'a pn& pour hase dc4 tltéorèsnes philosophiques; elle ebt fondée sur des con«* v^ilioii» et des nécessités. Hie» do moins logique qna nos désirs, que nos passions, et les passions ^ouveraenl le montte.
Si I» raison humaine est sujette à faiHtr quand elle prélend tout soumettre à ses dt^uclinns cl emb<*as.«ep Veuâemlde des choses dans une formule « e'est qu^ekl* est icn|MÛssii»te à tenir compte d'une foule de oonira-* éietteos apparentes^ suscitées par des princijies qui loi écli2tppenL
Voict deux raisonnements d'une lojrique éjral^mfiit spécieuse, el tous deux démenti par la réalilé. -^ Le sokeil dtant le foyer de la ih.ileur terrestre, plus on s'en rapproche, plus on doit avoir cliaud. Cet argnkpent %
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servi de base à la fable dlcare. Or les cimes des montagnes, moins éloignées du soleil que ne le sont les vallées, sont couvertes de neiges élernelles , et plus on s^élcvc dans les airs, plus le froid augmente.
A Taide de cette expérience poussée dans ses conséquences extrêmes, construisons un raisonnement contraire; celui-ci, pur exemple: — les régions les plus voisines du soleil sont les plus glaciales; donc le soleil est la cause du froid...
Ou bien cet autre : — le soleil active Tévaporation ; Tévaporalion développe le froid, par conséquent le soleil est le principe du froid, etc.... Nuu? auront émis autant de propositions fausses quoique opposées, et prouvé que le contre-pied d^une erreur peut constituer une autre erreur.
Il en est ainsi de la plupart dos théories rêvées au profit de Tordre social ; Tesprit qui les enfante, les jugements dont elles sont Tobjet, sont subordonnés aux lumières, à Fexpérience de ceux qui les conçoivent et de ceux qui les apprécient.
L'égalité des partages est Tune des plus vieilles chimères de rimagmation des hommes. Chez les Romains, Tapplication d'un tel principe donna lieu, sous le nom de loi agraire y aux paralogismes les plus déplorables; et pourtant il ne s'agissait que de terres conquises à répartir entre quelques prétendants, peu nombreux si on les compare à la population immense des Ëlats modernes.
I^ partage des biens est le symbole le plus complet de l'absurdité contenue dans la fausse interprélalion du principe de Tégalité.
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11 est des ohjrts qui , par leur nature, sont susceptibles «le profiler à beaucoup de gens, s'ils restent indivis, et qui, partagés, ne rendent plus aucun profit.
Saint lilartin avait nn petit manteau étroit et court, un manteau de soldat des légions romaines. Il trouva sur son chemin un pauvre tout nu qui grelottait, et à qui il jeta la moitié de son manteau coupé en deux.
Le nécessiteux reçut donc un lambeau d'étofle égal à celui que s'était réservé saint Martin; mais ils ne pos* sédèrent un manteau ni Tun ni Taulre, et ils eurent froid tous les deux.
Que d'utopistes aspirent à réaliser la généreuse méprise de saint Martin!
Rien ne fait mieux ressortir les inégalités forcées de la nature, que Tabusde IVgalité mal entendue. Il a pour conséquence la misère pour tous, et, comme un tel résultat est inacceptable, Tabus de Pégalité donne lieu à des réactions individuelles qui rétablissent ot exagèrent rinévitable inégalité.
On a calculé que la terre distribuée entre tous les citoyens ne nourrirait plus personne; que cette méthode égalitaire, consécration absolue de Tégoisme, anéantirait la société, qui est fondée sur Tassociation,
Physiquement et moralement dissemblables, les hommes ne peuvent être assimilés aux angles droits, tous égaux entre eux. Vous avez des génies plus ou moins aigus, des intelligences plus ou moins obtuses; des caractères hardis, laborieux; des esprits plus ou moins fertiles, etc.
Constituez, parle partage, Tégali té absolue; dès le lendemain, Tinégalité intellectuelle aura reconstitué Tin-
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égoUtâ des foi'litnes : les plus liabilt»» se rendront les plu^ néce$«iires. les gros aU»arberont les petifs, les forts dcpniiiliejxml leti faibles et leur imposeront de nouvcaa des lois.
S'il y avilit Aes codes parmi \es habitants des rivière?, les brochets y seraient législateurs. Dans la société hu— maine, ce a'esl quVn s'unissent coiJlre les plas forts, ce nVst qu'à l'aide de finég^itilé du non^bre que Ton parvient à neutraliser rinégalîlé intelleeluelFe ou phy-
Cent mille homme armés contre im gn)»pe aristocratique^ et le réduisant à subir régalilé des droits entre tous, spéculent sur Pinégalité du nombre et la consacrent |iar idur victoire même.
Qu*e^-ceqi}e h pn^ponelérance d*nne majorité, sinon \% cunséeratÎMi de l'inégalité an profit dé fa foire nnmëfifoe?
SupjMCOZ que, par une égnfe répartition des biens entre tous les citoyens. Ton fiU parvenu à mettre chacun de BOUS à la léle d^nn revenu d'une valeur à peu près équivalente à trois cents francs : si vous admettez la pOHsibililé de pro|K>rlionner la vie matérielle à un pareil chiffre, votre société mangera peut-être; mais ses destinées seront accomplies quand elle aura Testomac plein. 11 faut même, pour réaliser ce but et maintenir Téqmibbre, décréter l'égalité des désii-s, des santés, des appétits, des forces corporelles, des intelligences; Puni- Imrmilé la plus absolue du régime de vie, et la proscription de toutes les industries susceptibles d^enrichir eeiix qui les exei-ceni.
Mais, grâeeà cette philosophique constitution, la source
du petit retenu de chaciia semil bienl^t tarie. Tontes
les industries de nécefsité s6coii«laire, tous le^art?, toutes les inventions «lu génie humain seraient forrétnent supprimes; et Tinti^lligeiire éianl réduite, comme Hic feSt p«irnii les animaux, à la recherche de la m>Qrritvre, 1â société serait ainsi, grâce à l'égalité altsolne, régénérée à riinage des hétes et assimilée aux administrés de TEn- £uit lV4»digiie.
Telle est 4a conséquence , plus on moins déguisée, de Tégalitë animale, qui, de nos jours, préï»ide à plusienrs systèmes prétendus sociaux, dont Tavénement est un signe avant-cooreur de la barbarie.
Le dernier nuit des doctrines pliilosophiques seraU-3 donc la décliéance de Tintelligence humaine!
Observons que IVgaiité de fait entre les intelligences implique et maintient rabriitisscmonl pai-mi les hordes sauvages. Les nègres du cœur de l'Afrique , les tribus barbares et TAménque sont des agglomérations de bêles butnaifiesà |)e« pi^égalesentt*e elfes quant à la valeur morale. A mesure que les caiiaeités s'échelonnent, ces troupeaux s élèvent à Téiat de société.
Dans la situation aetuoile des sociétés européennes, parveiHies à 4our apogée grâce à la réalisation du principe de légalité sociale, de réj^alilé des droits, le soplit99ne.de régal i lé matérielte, de IVgaîilé moraHe et inéividuelit est un agent de JôcompOâilion sinistre et de décadence fatale.
1^ propre de nos périssables créations est de porter en elles leur germe de mort : régalité a élevé à une haute dignité les menïbres de la famille franç.ii.^e; fégalilé mal entendue et forcée dans ses déductions va tendre au rè-
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gne dégradant de l'individualisme, de la barbarie, de la force bru laie.
Tel est l'avenir définitif des idées communistes; leurs adliérents, logiciens si absolus dans la déduction des principes radicaux, ferment les yeux de Tentendement sur les conséquences de leurs combinaisons.
Ils prétendent enrichir,- et ils débutent par la ruine ; édifier, — ils aspirent à détruire ; affranchir, — ils ne peuvent se passer de la tyrannie ; équilibrer, — ils anéantissent Tordre social ; associer, — ils désunissent et ils isolent.
L'envie, la haine, le matérialisme, telles sont les racines et les fruits de ces tristes chimères. En proscrivant les inégalités forcées, créées par la nature , ces théories se classent, comme tout attentat aux lois de l'harmonie naturelle, parmi les monstruosités.
Cette logique qui dépouille, qui pille, qui appauvrit la société tout entière, n'est qu'un piège et une imposture. C'est une variété de l'art des malfaiteurs ; c'est le vol à l'argument philosophique.
Si jamais ces cruels paradoxes menacent d'engloutir un peuple sans doctrine et sans croyances. Ton comprendra quelle était la profonde sagacité d'un philosophe chrétien, maintenant endormi, lorsqu'il luttait si éloquemment contre le plus funeste symptôme de la mort intellectuelle et morale d'une société, contre l'iadifférence en matière de religion.
DKTlOlCfAlU PÉSOCBATigCB. M
11 est aisé de se dire légitimiste; se conTmincre et prouver qa^oo Test en réalité m*a toujours paru plus difficile. La raison suffisante de ce parti est plus qu*uDe opinion : c'est un point de dogme, et d'autant plus abstrait qu'il n'est pas écrit dans notre loi religieuse.
Pour souder au catholicisme la doctrine de la légitimité des roisy le clergé a été forcé de recourir aux institutions juives, de commenter les prophètes et d'opérer une fusion de Y Ancien avec le Aouveau Testament.
Un intérêt de caste a été le mobile de ce système : la monarchie hébraïque était théocratique.
Quand les Juifs dégénérés demandèrent un roi, comme les grenouilles d'Ésope, Samuel combattit leur dessein et ne céda qu'à regret, avant de consacrer cette dérogation aux lois de Moïse que Dieu avait (iictées. Ses prévisions était justes : la royauté divisa la nationalité hébraïque et finit par la détruire. Aussi, Dieu ne consentit-il au vœu des Juifs que pour les punir.
Voici comment fut instituée la royauté juive, qui a servi de base à notre doctrine théocratique de la légitimité. Je copie textuellement la sainte Écriture.
cr Les anciens d'Israël vinrent trouver Samuel en lui disant : — Établissez sur nous un roi comme en ont toutes les nations, afin qu'il nous juge.
a Celte proposition déplut à Samuel ; il offrit sa prière au Seigneur.
a Et le Seigneur lui dit : — Écoutez la voix de ce peuple dans tout ce qu'ils disent; car ce n'est pas vous,
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mais c'est moi qu'ils rejettent {reprobant), afin que je ne règne plus sur eux.
a C'est ainsi qu'ils ont toujours fait depuis que je les â! tifés de TÉgypte. Comme ils m'ont abandonné pour ôefvir des dieu» étrangers, ainsi font-îls à ^ôlre égard.
et Écoutez donc ce qu'ifs vous disent; maiâ auparavant, déclafez-feur et faites-leur bien comprendre quel sera le droit du roi qui régnera sur eux.
et Samuel rapporta au peuple qui lui avaif demandé ira roi, tout ce que le Seigneur lui avait dit.
ta Et il ajouta : — Voici quel sera le droit du roi qui vous gôutértterâ :
« Il prendra vos enfants pour conduire ses ôhaftots; il s'en fera des Cavaliers et les fera courir devant son char.
* }\ en fera ses offtciers pour cômmartder, les uh§ cinquante, les autres mille hommes. ïl prendra les uns j^our labourer ses champs et recueillir ses bl^s; les âutreisr pour lui forger des àrmeâ et lui construire dés équipages.
a 11 s'emparera de Vo» filles pour s'en faire des pai'fiHneuseé, des cuisinières et des boulangères.
<k il prendra le meilleur de vos champs, de Voë vignes, de vos plants d'oliviers, et il le donnera à ées serviteurs.
« Il vous fei^a payer' là dîmé de vos blés et da devenu de vos vignes, pour en enrichir ses eunuques et ses officiers.
a II prendra vos serviteurs, vos servantes et les jeunes gens les plus beànx, aVec vos ânes, et il les fera travail' 1er pour lui.
« Il prendra la dimç de vos troupeau^, et vous «er^ ses esclaves.
a Et voHS crierez alors contre votre roi, que vous tUr rez choisi, et le Seigneur ne vous écoutera plus.
a hG peuple ne voulut point entendre l{i parole de Samuel. — Mon ! s'écrièrenl-iU, nous voulons un roi qui nous gouverne!
a Pïous voulons être comme les autres nations, arec un roi qui nous gouverne, qui marche devant nous e4 nous mène à la guerre.
a Samuel ayant recueilli ces discours du peuple, U$ rç4it 9l\} Seigneyr.
a (;t 1^ Seigneur dit à Samuel : — Exauces leurs vœux, et placez -les sous le joug d'un roi, »
Telle était, sur le principe de lu royauté, d'après les saintes Écritures, la pensée du bon Dieu ifui a cr4^ rhomme pour qu'il soit libre.
\je premier roi légitime, Saûl, fut déposé en favear de David ; et, quand le Seigneur voulut régénérer U maison de David, il suscita le Christ contre i'esçlavfige et la tyrannie consacrés par le paganisme.
En efiet, ^ésus-Christ, roi prédit par les prophètes, vint déclarer que son royaume n'élait pas de ce monde^ inaugurer la doctrine fraternelle de Tégalité, et prijparer la destruction d^ Tesclavage.
Il n'existe, dans l'Évangile, pas un mot propre ^ éiayer la doctrine de la légitimité { les Actes des ap^es pius les montrent vivant en commun et constitués »n république thçocratique.
J^a4héorie de la légitimité fut T^suvre de l'Église gfiU licane, toute-puissante dans les Gaules» où elle affermit
Tautorité militaire, d*orîgine barbare, sorte de pouvoir ' exécutif commis par elle à sa défense, et par elle consacré, comme Tavaient été parles lévites les rois de Juda.
Cette sanction religieuse rendit le monarque inviolable aux yeux du peuple, tout en subordonnant sa puissance à l'autorité du clergé. Mais Dieu n*est point complice de ce tripotage politique.
Dès que les souverains furent assez forts, ils secouèrent la domination des prêtres, et, à la faveur du régime féodal, ils assimilèrent leurs États à un immeuble héréditaire.
Les évêques les avaient érigés en dynasties, la féodalité les rendit propriétaires du sol et seigneurs suzerains des habitants du pays.
En déclinant la suprématie ecclésiastique, ils ont abattu la fiction du droit divin ; en confisquant les privilèges féodaux sur leurs vassaux, maîtres du territoire au même titre que les souverains, ils ont anéanti le principe de la propriété légitime du territoire.
Ainsi, la question de droit est pour le moins douteuse.
Néanmoins, admettons qu'elle soit résolue en faveur de la royauté.
Dès lors, toutes les conquêtes politiques du peuple deviennent illégitimes, de même qu^ les conquêtes des rois sur la noblesse et* sur le clergé.
Représentant de Dieu sur la terre, un roi de droit divin est maître absolu des destinées de son peuple; il n'a point à compter avec lui, et aucune condition ne saurait lui être imposée, puisque Ton ne peut le détrôner en cas de refus.
Cette évideiite conséquence nous entraînerait assez loin.
Il est très-difficile, je le répète, dans Tëtat actuel de nos mœurs, imprégnées de la philosophie évangélique, d'être réellement et logiquement légitimiste.
Nos anciens rois, en montant sur le trône, prêtaient un serment entre les mains du clergé, qui représentait le Ciel ; ils n'avaient aucun pacte à sceller avec le peuple. Du jour où ils ont traité avec la nation, dont ils constatèrent par là Taiitorité légale, ils ont transigé avec le principe de la légitimité.
Louis XVf, roi constitutionnel, n'est plus qu'un fonctionnaire chargé d'exécn ter la constitution; en jurant de la maintenir, il reconnaît que sa couronne et subordonnée à sa fidélité au contrat accepté.
Ainsi, pour être légitimiste, il faut faire abnégation de ses droits de citoyen ; il faut être doué d'une foi religieuse très-robuste et à peu près aveugle ; il faut reconnaître que la France est le patrimoine d'une race à qui Ton est redevable de tout ce qu'on possède ; reconnaître que toute justice, que tout contrat social émane de la royauté, et que toute atteinte à ces principes est une impiété.
Tel est partisan de Henri V, qui n'est pas plus légitimiste qu'un partisan des Bonaparte ou du comte de Paris : ce sont là des opinions; la légitimité est un dogme qui ne peut fléchir dans aucune de ses conséquences.
Or, le clergé, les peuples, les mis, ont tour à tour porté atteinte à ce prétendu dogme. Le pape Zacharie a déposé les Mérovingiens; Hugues Capel a détrôné l'héritier de Charlemagne; le peuple a renversé Louis XVI
et' Charles \ ; Pic VU a sax^ré P^polëpo, pui« r^onnu Louis XVIII ; un autre pape a reconnu Louis-Philippç, j^i le piergë, par ses prieras, cousacre la légitiopité 4f Ja République.
Sera-t-on plus légitimiste que l^srois, et plu9 Qviho^ 4Qxe que le pape, qui pe peut faillir?
)1 ne reste donc à évoquer f^n faveur de la léjgitin)ité| q\ie des arguments tout rationnels ; Fintérét politique et Topportunitc.
Dès lors, le chef de la oraison de Bourbon est assimilé à tons les prétendants ; disons plus, à tous les citoyens.
L'opportunité est loin de se déclarer en 69 faveur : nous voulons la démocratie, La politique européenne e)(clMt ce prince; la raison nous fait douter qu'il soit Iç plus digne. Depuis vingt-huit ans qu il est au monde, î) )[|'a rien produit de remarquable, et ses partisans iDpnfessent euip-mêraes sa complète médiocrité.
Les dévots de Is^ légitimité s'efforcent de le rattacher |iu souvenir de son homonyme Henri IV; çomparaispii qi^i prête beaucoup au ridicule,
Rien ne sembla mbins redoutable, de iio^ jours, qi|e i^ fuperstition légitimiste. Le principe qu'elle établit fierait revivre la distinction des castes, et reconstituerait l'aris» tpcratie nobiliaire, aussi bien que la suprématie politique de«i prêtres. Ces opinions sont loia de nos mœurs,
La légitimité a pour conséquence l'abdicatiori du pea»* pie et l'anéantissenient de tous ses droits : quiconquç transige avec la pensée d'une autocratie absolue ne peut S0 dire légitimiste.
Par le temps qui court, ce parti n'est alimenté que par quelques niembres du clergé, par quelqt^ef^ dé?ot#
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tipiijes e^ peu éclairés; enfin par quelques f^nlillilres de province, rêvant du souvenir des droits seigneuriaux, gui leur appai^^^nt comnie inséparables de la légitimile des rois.
De plus, le légitimisme a pour adhérents les bour* geois-gentilsborames. qui ont un intérêt d^amour-propr^ h dissimuler leur extraction plébéienne et s'imaginent que cett^ opinion est bien portée.
L'engouement du moyen ^e, Walter Scott et le ror manlisme ont poétisé cette légitimité d*app&rat| quî prend son rang parmi les vieux oripeaux galants des troubadours de TEmpire et de la Restauration.
La fiction légitimiste exige une foi peu commune ; un vrai légitimiste est convaincu que la République n*existe pas, que Louis-Philippe ne fut jamais roi, que Louis XVIII régnait du temps de Napoléon, qui, lui, n'était pas empereur; enfin, que cet an de grâce 1648 est le quatorzième di| règne de Henri Y sur la France et la Navarre.
C*est le propre des mystères que d'échapper aui sen? du vulgaire, et d'être supérieurs aux forc^ de la roisen liumaine.
OAUÉANX8TSS.
La superstition légitimiste éteinte, le principe rop*narchique subsiste; mais les dynasties expirent. En effet, du moment que le préjugé religieux cesse de leur conférer le privilège de la royauté, il n'y a plus aucune raison pour que le fils d'un souverain lui succède au tr^ne, La quaai^Jégitimilé est un noii-sens.
De qui le dernier roi tenait-H sa couronne? de la délégation populaire. Qui la lui a ravie? le peuple.
La royauté, dès lors, était assimilée à un emploi inamovible, sauf le cas de forfaiture. Du jour où l'on a reconnu qu'un monarque était le premier fonctionnaire d'un État, les dynasties ont été blessées à mort.
Voulez-vous encore du droit divin et de la légitimité pure? prenez le duc de Bordeaux, un jeune homme inconnu, sans expérience, que Dieu, dont il sera le mandataire, se donnera sans doute la peine d'éclairer.
Mais, constituer un simulacre de légitimité au profit d'un enfant dépourvu de tout droit, et lui confier le dépôt de la souveraineté nationale, ce serait une folie bizarre, et la moins spécieuse des inconséquences ; ce serait obéir, par servile imitation, à une vieille routine monarchique.
Telle est notre prévention en faveur des anciens usages et des abus surannés, que nous n'avons pas assimilé à la démence, la bizarre imagination d'un jeune homme qui s'avisa un jour de prétendre à être empereur de France, parce que son oncle Napoléon l'avait été.
Que l'on nous entretienne de la royauté du comte de Paris, cela parait tout simple ; mais si l'on nous proposait de placer sur le trône un citoyen d'une haute vertu et d'un génie éprouvé, chacun se récrierait à l'envi, tant ce dessein paraîtrait burlesque et insensé.
Être vraiment républicain, c'est non-seulement proscrire les rois, mais c'est en outre comprendre qu'il n'existe pas de familles royales, et que l'héritier d'un prince, s'il est dépourvu de valeur personnelle, est un prétendant plus absurde, moins possible que le plus
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humble des citoyens qui possède un mérite remarquable.
Les prétendants à ta souveraineté en sont plus éloignés que le commun des citoyens, qui sont légitimement investis d'une portion de la souveraineté nationale.
Ces idées ne sont pas loin de pénétrer dans nos mœurs ; car si le principe de la légitimité , sophisme échafiaiudé par les siècles , a gardé quelques partisans soutenus par une conviction superstitieuse , en revanche la branche des Bourbons-Orléans est tombée sans laisser de racines dans le sol.
J'ignore quel destin Dieu réserve à notre patrie ; mais on peut afjfirmer que le lendemain de la révolution de Février , en dehors de quelques intérêts froissés et de certaines espérances égoïstes, il n'existait pas en France un orléaniste sérieux.
BOWAPAaTIBTZS.
a Les manifestations publiques qui s'exercent autour d'un nom propre (écrivions- nous il y a quelques mois) sont contraires au sentiment républicain. .. Les clameurs qui exaltent le nom d'un homme risquent de désigner un despote; elles accroissent, non sans péril, l'importance de l'individu. Sous l'empire de la démocratie, les individus doivent s'effacer devant les principes.... La liberté ne se nomme jamais ni Pierre ni Paul., etc.. etc..)»
Chaque fois que les principes de la démocratie se' trouveront transgressés , il en résultera un danger réel pour la République ; et s'ils viennent à être continuellement méconnus , la République mourra.
Noua le savons, et nous poursuivons n^tre œuvre «v^e sincérité : si notre voix, trop faible pour se faire entendre au milieu des passions déchaînées , est réduite à prèclier dans le désert, ce travail intègre et deJ»onne fui, ^n traçant les condilioQs morales de la dëniocratie , servira du inoins à Tbistorien de nos discordes. Nous aurons dit comment la démocratie peut vivre; nous indiquerons comment et pourquoi la liberté aura péri.
Naguère encore, il n'était plus question des bofwparr tilles i mais depuis, une partie du peuple, en subofr donnant les principes de la démocratie à une question de personne, a rendu des forces à tous les partisans de la royauté,
A cette heure, il y a des orléanistes, des légitiôiûies et des bonaprlistes.
Ces derniers seuls sont en possession d'une certaine popularité. La lutte est ouverte entre le despotisme militaire et la démocratie; entre deux politiques; la guerre européenne, et la paix du monde.
Trois représentants de la dynastie impériale son( au ^lilieu de nous : un seul a par deux fois affiché des prétentions au trône; c'est celui que les passions réactionnaires ont exalté.
Qn par](3 aujourd'hui d'une République K^foiicx^ ^l^m^ : imposture ou ineptie. Saps loyauté, sanç intelligence , sans édiKatipn politique , point dç déipocratiç possible*
l^e premier devoir du gouvernement démocratique, i;'éiait de travailler à l'instruction des masses. Dès le premier jour, les anarchistes ont bien su se hâter d^ les pervertir ; on n'a rien fait encore pour les cwtrc-»-
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cânr«r, ei, dans ce pays sans doctrines, sans ddacation civique , Tordre est à la merci des criminelles sëductions de rintrigne et du mensonge.
Un peuple sans convictions, sansfhité, sans discernement , n^est point propre an régime démocratique ; il est fait pour obëir, et il attend un maître, faute duquel il perdrait son indépendance et sa nationalité.
Certaine vieille superstition d^orgueil nous persuade que le monde entier nous contemple, nous admire et nous choisit pour modèles.
Or, depuis soixante ans, nous avons traversé la mo« narcbie pure, la royauté constitutionnelle, la Képubli* que , le régime oligarchique , le despotisme , la roya^uté tempérée de i-8i5, la royauté élective de i850, et nous sommes revenus à la République.
Quelle tâche laborieuse nous aurions imposée au monde !
Néanmoins toutes ces fluctuations se réduisent à la lutte de deux principes : la monarchie contrôla dém<H cralie,
EnGn le peuple a conquis Tobjet do ses longs efforts ei proclamé sa souveraineté.
1] ne saurait Fabdiquer maintenant que de son plein grét et il signerait lui-même un démenti qui consaere* rait sa déchéance et son déshonneur.
Si la France républicaine appelait jamais un despote, elle constaterait, après avoir fait prévaloir ses droits, son incapacité à les exercer. Devenn le dernier de tous, ce peuple serait pour jamais asservi.
Telle «si èonc la situation qui nous est faite, par
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rexhiiination du bonapartisme, dans VéM réellement républicain de l'opinion publique.
Un empereur, un roi, un président élu en vertu de son nom dynastique, et parce qu'il a prétendu à la couronne, ne pourrait se maintenir qu'à la condition d'un génie éclatant, universel. Olez-lui le prestige militaire de la gloire, il tombe en quelques mois devant ses compétiteurs.
Mais, une fois réintégrée, la monarchie flottante cherche un appui dans un principe stable en apparence : la légitimité le fait briller, et les Bourbons se relèvent avec leur entourage suranné, leur irritant esprit de réaction, leur cortège aristocratique , et tous ces éléments de division, propres à grossir un parti de mécontents, exploités de nouveau par une quasi -légitimité qui . ne renoncera jamais à l'espérance. Nous voilà réduits à graviter dans un cercle vicieux.
La République avait anéanti tous les prétendants ; le bonapartisme les a tous réconfortés et momentanément groupés contre un ennemi commun.
Entre plusieurs prétendants , le plus proche du succès est toujours le plus ancien. Une troisième Restauration n'est possible qu'après un second essai de l'Empire; récemment tombée, la maison d'Orléans n'est possible qu'après que ses concurrents auront fait oublier ses fautes et assumé les rancunes dont elle est l'objet.
Je ne sais si ces prévisions semblent trop chimériques ; mais d'ordinaire l'intérêt est bon juge en sa propre cause, et les orléanistes, comme les légitimistes, se livrent très-hardiment à ces sortes de déductions.
Quoi! dans l'espace de quelques années , rapides ,
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nous serions destinés à revoir tour à tour le gouveniement représentatif, TEmpire, la Restauration et la régence d'Orléans !
Pourquoi pas ? la République vient d'abattre Louis- Philippe comme autrefois elle a renversé liouis XVI, et déjà Ton a parlé de faire un Ronaparle président, premier consul, peut-être....
Si le livre des destinées de la France n^a plus à insérer dans l'avenir que les réminiscences du passé, table des matières construite en remontant de page en ^age, alors tout est accompli pour elle, et le livre est achevé.
La vie , le salut de la patrie, sont inséparables de la ^République : le jour où nous y renoncerions, après Yavoir poursuivie de tous nos efforts à travers soixante ans et trois dynasties, la France s'écoulerait au milieu ^'un concert immense des huées de l'Europe et de Tuni- Ters tout entier.
Absence de gouvernement. Sous le dernier roi , Ton écrivait en style d'avocat général : V hydre de t anarchie. Jj'hydre de Vabtence de gouvernement.,,, locution ingénieuse et surtout fort claire !
L'anarchie persistante a pour conséquence le désordre, la violence , le pillage et la destruction d'un État. En de pareilles extrémités, la tyrannie est susceptible de devenir l'unique remède propre à sauver une société qui se meurt. Tel est le principal danger de Tanarchie*
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NapoléOrt disait:—^!! esl plus facile d'organiser une rdpnblique sûn$ anarchie^ qu'une monarchie sans despotisme.
Ce grand homme était fort expérimenté en €es malières, et H est doux de recueillir sur les lèvres de César une condamnation aussi formelle du principe monarchique.
L'anarchie ne peut être qu'une crise passagère , à moins d'entraîner la perte d'un empire. Elle n'est point inconfipatible avec Tordre, mais elle est incompatible Avec la durée de Tordre ; et elfe anéantit la sécurité , qui a besoin de garanties.
Quand lé gouvernement est trop faible pour que sonj âétion se fasse sentir, quand il est inhabile à organiser, htipuissantà réprimer, sans initiative pour diiîger ou |)révoir, lorsque des pouvoirs rivaux se neutralisent en éé disputant des attributions en litige, alors Tanarchie domine eu fait sous un pseudonyme quelconque.
Sous Tancien régime, Tanarchie s'est presque con-j stamment produite durant Tespace compris entre lai fuite à Varennes et le 21 septembre 1792. |
Les systèmes politiques hybrides et transitoires sont| plus proches de l'anarchie que les gouvernements fondés sur un principe simple. Dans les royaumes constitutionnels, la division des pouvoirs est un germe de collision et par conséquent d'anarchie.
L'absolutisme et la démocratie nettement constituée! excluent Télément anarchique.
(^uand Tanarchie, c'est-à-dire l'absence de gouvernement régulier, devient compatible avec Tordre et| n'enfante aucune violence, c'est un signe que l'esprit
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public est excellent, que le pays, ainsi livré à lui-mèmei est très-cclairë et que les mœurs sont appropriées au régime dcniocratique.
Paris, dans de telles conditions, a donné, an monde un spectacle unique et sublime en restant calme pen** dant près de quatre mois, dans un état d*anarcbie pair sible, sans qu*il' en ait résulte une rixe, une seule atteinte aux droits des citoyens.
Autrefois les Ëtats-Unis ont, d'un commun accord, maintenu une anarchie régulière pendant tout le tempf qu'on élabora la constitution du pays.
Tant de sagesse et d'intelligence bonore rbumftnitë ( rien ne prouverait d'une manière plus péremptoire, que rheure a sonné où la souveraineté d'un peuple est devenue légitime.
En de telles conjonctures , il est plus facile et plus opportun d'organiser la démocratie , que de risquer de fomenter le despefîsme en restaurant des tnonarcbies.
Comme l'anarchie régularisée par l'accord spontané de chacun et de tous, est l'expression la plus exagérée de la démocratie 9 une épreuve de ce genre conduite pette conclusion, à savoir, que la meilleure forme d# gouvernement doit être dorénavant celle qui confère tê liberté la plus étendue, et qui met en pratique les pimf laides conséquences du principe démocratique* •
Telle a été notre pensée dès les premiers jours , et Texpérience en a déjà constaté la justice. L'anarchie «0 saurait renaître que du chef de ceux qui tenteraient de faire violence à l'opinion publique, c'est-à-dire que sous l'influence des démagogues, des politiques rétriw girades imbus de préjugés mouarebifues» ou to JU^é-
raMes intéressés à la destruction de tout ordre social Dans une circonstance forcée, Ton subit Tanarchie, mais on n'y recourt jamais de parti délibéré. Quelquefois il se trencontre des révolutionnaires qui aspirent à changer la forme du gouvernement : leur dessein est de remplacer, non d'anéantir.
L'anarchiste ne veut aucune autorité régulière ; il détruit Tordre et déchaîne les plus violentes passions. S'il n'est pas insensé, il est le plus hypocrite et le plus criminel des hommes, car il prétend immoler la société à l'insatiable avidité de son orgueil et de son ambition.
Point de pitié pour l'anarchiste ; il est l'ennemi public et contient ou nourrit le germe dont procèdent les tyrans.
TSMPOaAZAES (Fonotioiii).
Les hautes fonctions politiques, qui rendent les ci toyens dépositaires d'une portion de la souveraineté, ne peuvent être indéfiniment aliénées sans danger pour la liberté : le mandat qui les confère doit être à courte échéance.
Il e» est autrement des emplois administratifs et ju-^ diciaires qui comportent un noviciat, une hiérarchie et des études spéciales.
Ici, le principe de l'élection ou de la nomination tem^ poraires seraient des gages certains d'incapacité et la consécration d'une injustice flagrante.
En effet, l'on cesserait d'étudier les lois et les insti--
BiCTIOlfNAlKI DtNOCRATIQVI. Î17
tutions administratives ou financières si leur apprentissage ne devait plus conduire à des carrières .stables. Personne ne consacrerait les années de sa jeunesse à des travaux spéciaux , s'il n'avait à en retirer d'autre fruit que Téventualité d'une magistrature de deux ou trois ans.
C'est avec étonnement que j'ai lu dans le projet de constitution de M. de Lamennais : — Les membres du conseil d'État, les juges des tribunaux, les juges de paix, les membres de la cour suprême (cour de cassation) et de la cour des comptes seront élus pour trois ans... etc.. L'auteur applique cette mesure aux administrateurs des départements.
Une telle organisation ferait des juges ignorants et des magistrats de basard.
Il faut quelques années pour acquérir le talent de bien administrer et l'habitude des affaires, qui seraient, de la sorte, incessamment confiées à des hommes novices et dénués de qualités pratiques.
Qui donc se condamnera à pâlir sur l'étude du droit public, si ce labeur stérile ne conduit à aucune carrière?
Qui consentirait à renoncer à ses occupations, à l'état qui lui donne du pain, pour exercer une fonction triennale, à la suite de laquelle il verrait sa vie brisée et ses services rebutés?
Quel sera l'homme assez follement zélé pour s'attacher, de tous les efforts de son intelligence, à devenir bon administrateur, bon magistrat, si le fruit de l'expérience acquise et de la capacité reconnue doit être pour lui une retraite immédiate?
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Quelles cajoleries ne feront pas tf u pouvoir, quelle servilité ne déploieront pas des hommes contraints à sol- Ji^ter sans cesse de nouvelles faveurs, à peine de mourir 4e faim! et d'autres hommes |)erpétuellement invités à Tintrigue, à Ja bassesse, par le désir ou le besoin de ronger quel([ues bribes des emplois publics, dépecés et oÇerts sans relâche à la voracité publique !
Que deviendront le sentiment de Thonneur et la dignité des magistrats, lorsque leurs charges ne donneront plus aucun rang, et que les titras qui les représentent seront avilis par la banalité I
(1 serait dangereux, je le crois, de s'engouer outre mesure du principe de la courte durée des emplois pu* blics, et de Tétendre jusqu'aux carrières inteliectuellcs et spéciales .
La République, qui se propose d'organiser, de régulariser, d'assurer le sort des travailleurs et de leur ga^ rantir l'existence, ne saurait excepter de sa justice pa*ternelle les serviteurs immédiats de l'État, les ouvriers qu'il emploie à l'entretien, à la conservation de l'ëdilice social.
11 serait de toute iniquité que les fonctionnaires, seuls frustrés da toute garantie, devinssent les j^ias et les aventuriers de la société française.
BOU8XVOOT8.
Ce sent de petits chapeaux en cuir verni dent se coif* feBt les marins.
£q 48ôi, la jeunesse parisienne s'engoua des chapeaux de matelot; et comme la jeunesse, trèe-libérale
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d'ofdinairé^ élait aloi*s fort mêlée aux agUattons da 1% nue, ies bousingots furent bientôt signalée canine ée$ iparques de républicanisme.
La mode des chapeaux de cuir passa très-vita ; elU était laide : ce n^est pas* un motif péremptoire. En outre, elle était trpp éçonom^nè pour séduife ]a classe élégante. Elle n'en fut que plus populaire un moment. Mais Je moi survécut à la chose» e( Ton contioua de gu^li(i^* de bousingots les démocrates avancés et sh9? pects d anarchisme.
Pour le tamerlan minislériel, le député de Toppositio^ était bôusiugot. Ce dernier qualifiait de bousingots le« républicains avoués. Aux yeux des républicains purer* ment théoristes et philosophes, les pai'lisans de Finsurrection étaient des bousingots.
De là ridée d'exagération attachée à ce terme, cominunénifint employé à désigner, les démagogues.
On l'a appliqué à si grand nombre de gens et de nuant ces d'opinions, qu'il n*a plus de signification précise, et qu'il est tom))é, du vocabulaire usuel, dans 1^ glossaire du vieux langage.
On désigne de la sorte les magistrats qui particij^^nt au gouvernement de la république.
Ce mot n'est usité qu'au pluriel. Personne ne peut être, isolément, qualifié de gotwernaat sous un régime démocratique, ni même sous un régime constitutionnel! eu le rai règne et ne gouverne pas.
Les gouvernants ne justifient de leur titre^ qu'à Ia
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condition d'agir de concert et d'être réunis. L*action individuelle est nulle, et voilà pourquoi aucun fonctionnaire ne peut, sans contre-sens, être qualifié de gouvernant.
rVSZUiABSS, OUZULOTZirADSS, ETC.
Remontez à Torigine des substantifs dérivés du noiu des divers instruments de supplice et de mort, vous retrouverez par ordre chronologique le tableau des grands crimes politiques, et vous aurez, eu un seul mot, l'explication de la ciiule des pouvoirs qui ont dominé tour à tour.
Tels sont les mots : arquebusades, dragonnades, fusillades, noyades, mitraillades, gnillotinades... ^
L'obligeance des Espagnols, qui nous ont prêté leur autO'da-fé, a quelque peu nui au succès du substantif grillade. Mais lanterner nous a dédommagés en nous offrant une piquante variété du genre.
Ces diverses expressions fourniraient de bons titres de chapitres à une histoire de la barbarie.
Observez que nombre de ces termes, qui semblent appartenir à la lexicologie militaire, ont été fabriqués dans les rues et non sur les chujnps de bataille. On ne parle guère dans les camf s de dragonnades, ni de mitraillades, ni même de fusillades. Ce pluriel sent Témeute et la guerre civile.
D'ordinaire, c'est à leur naissance et aux approches de leur chute que les gouvernements ont donné lieu à ces inventions néologiques. Le sang empourpre leur triste aurore et leur crépuscule.
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Ces mots, les circonstances qu*ils rappellent, démontrent que, jusqu'à ce jour, il n^a existé aucun gouver- Dément fondé sur le vœu national et accepté par le peuple unanime en son adhésion.
Tant que les principes de la démocratie ne seront ni faus>és, ni restreints, ni confisqués, les mots sanglants resteront en désuétude. L'histoire est là pour nous retracer le péril d'augmenter la collection de ces ternies luguh'res, épitaphes que le peuple prépare aux tyrannies en leur creusant des tombeaux.
La mort ne saurait présider à la vie des sociétés. Gloire et bénédiction sur notre République, qui a fondé son règne paisible sur la fraternité et Thumanité!
PARTSlffUS.
On sait ce que le dédain de la caste noble avait désigné sous ce titre. Ce mot est destiné à changer d'acception. Dans un État démocratique, tous les emplois élevés, toutes les positions éminentes doivent être occupés par des />arré7ie/s.
Un homme distingué devient ministre; il faut s'habituer à cette pensée, qu'il n'est pas venu au monde avec un portefeuille sous le bras. Grâce à des talents reconnus, il est, de grade en grade, parvenu au faite de la hiérarchie administrative.
Le mot parvenu, substantivement employé, est une de3 expressions les plus caractéristiques de l'ancien régime.
Pour les courtisans d'autrefois» Catinat, Colbert, Jean Bart étaient des parvenus. De nos jours un Hohan, un
Montmorency qui brigueraient sans aucun mérite une charge supérieure, seraient à nos yeux des parvenus, ,
Ce qui déconsidérait un parvenu d'autrefois, c'était Torgucii insolent joint à la médiocrité. Les mœurs cher valeresques, féodales d'origine, réagissaient, à Tai^e du terme méprisant de parvenus, contre la suffisancei et la morgue des hommes d'argent.
Par malheur, le préjugé de race atteignait des roturiers de grand mérite, et le mot de parvenus était tour à tour une juste critique ou une injure condamnable.
Dans le siècle où nous entrons, il reste bien quelques vestiges des ridicules des anciens parvenus ; mais le terme ^e répond plus à Tidée et doit s'effacer tout à fait,
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fr Ce qui faisait jadis les parvenus' méprisables, c'était 1^ mauvaise éducation, et le ton suffisant de ceuii qui ^'élevaient à un rang dont ils étaient indignes.
Issus de la classe bourgeoise, ils affectaient à son égard des airs de supériorité, et ils singeaient la gran^r ! ^ deur, avec une impertinence de mauvais goût.
Le parvenu qui déprise et humilie ses égaux de la veille, est d'ordinaire plat et médiocre. Son cœur e9t vicieux; la pureté ^u cœur est un des éléments de la belle éducation. L'insolent dans les honneurs prouve qu'il u'est pas né pour eux; il irrite; il déconsidère les fonctions dpnt il est dépositaire.
Si nous touchons h cette matière, c'est parce qu'il s'y rattache des principes sérieux, et qu'il y s^ là des écuçils à éviter.
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Reconnaissons que la bourgeoisie, comme on disait naguère, a beaucoup contribué à la chute de la monarchie de Louis-Philippe, qui avait semé nombre de haines et de ressentiments implacables.
Le gouvernement de Juillet avait mis au pinacitf quantité d'hommes nou veaus, pûn;^t/s qui eurent bien* t6t pour ennemis tous leurs anciens amis.
Le ton arrogant, la morgue dédaigneuse des fonctionnaires du dernier règne, étaient si insupportables, avaient blessé tant de gens, que lors de la chute de ces gentilshommes du hasard, la société s*est sentie vengée.
Il faut avoir fréquenté ces bourgeois réussis, ces médiocrités fortunées, pour savoir à quel point ils s'étaient rendus antipathiques; pour apprécier combien Paversion qu'ils s'étaient attirée a contribué à préparer leur chute.
11 est très^fàcheux que les titulaires des emplois publics soient déconsidérés par le ridicule et par la répuU sion générale : dans l'intérêt du nouveau pouvoir, il pst opportun de rappeler aux gens appelés h devenir les fonctionnaires de la République, Teiemple cle leurs prédécesseurs.
Ces illusions de Torgneil, fruits de la sottise et de la mauvaise éducation, proviennent du préjugé tout monarchique qui assimile les emplois à des dignités, à des privilèges constitués au profit des individus; tandis que les fonctionnaires sont les commis et les serviteurs de la nation.
S'ils se sentaient les délégués du peuple, au lieu de s'en croire les patrons et les chefs, ils seraient modestes à l'égard de la société qui daigne les utiliser.
Comme Texistence des plus hautes fonctions ne saurait
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être incompatible avec le sentiment de IVgalitë et de la fraternité, la suffisance, la roideur de ceux qui les exercent, dénaturent Fesprit de nos institutions.
Quand les gens en place sont déplaisants, bouflis et gourmés, ils donnent à chacun le désir de les renverser, et fomentent ainsi, à leur insu, des sortes de conspirations permanentes, insaisissables, et actives bien qu'elles soient presque involontaires.
Laissons aux seuls Tiircarels de la finance, aux agioteurs gorgés d'or, le monopole d'une insolence qui contribue à renforcer le juste mépris qu'ils inspirent.
Les organes du gouvernement doivent le rendre aimable en leur personne. Il leur appartient de prêcher d'exemple le dogme évangéiique de la fraternité, et de prouver, par la simplicité de leurs mœurs, que les plus élevés en grade sont les serviteurs des serviteurs du peuple, dont émane la souveraineté. Commander, c'est obéir.
Désormais il sera difficile aux agents du gouvernement de maintenir leur autorité, s'ils ne captivent la bienveillance et l'estime de tous ; il leur est interdit de trancher du maître avec leurs commettants.
Souple, obséquieux naguère avec les électeurs de son arrondissement, le député n'a plus personne à dédaigner, car chacun fait partie du corps électoral ; les allures dédaigneuses impliquent la vulgarité de l'intelligence, la petitesse de l'esprit et la bassesse de Tàme.
Il ne faut pas, si l'on veut que les fonctionnaires soient honorés, qu'ils se revêtissent d'un emploi, comme on endosse une livrée; ni que le citoyen qui revient auprès d'eux chercher la main d'un ami, ne trouve plus
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que la dérisoire importance d'un laquais jouant au Nouveau Seigneur.
Dans un pays libre et bien administré, la mendicité est un délit.
La mendicité est incompatible avec les principes de la démocratie. Qu le nécessiteux est hors d'état de travailler, et il a droit à ohtenti* des aliments de ses frères; ou bien il est apte au travail, et ne peut sans improbité vivre aux dépens d'autrui.
Si la société et les citoyens accomplissent leurs devoirs, la mendicité est impossible.
A mesure que le^peuple élargit le cercle de ses droits, cette plaie sociale tend à se cicatriser. Sous les régimes despotiques corroborés par l'existence d'une aristocratie, les mendiants pullulent. Callot nous a transmis dans ses gravures piquantes le tableau de la situation des vieux soldats de son temps. Puisque les défenseurs de la patrie, couverts de blessures, n'avaient d'autres ressources, sur leurs derniers jours, que la pitié publique, on peut supposer que les indigents fourmillaient.
Dès que le sentiment de l'égalité introduisit dans nos institutions sa philosophique influence, on s'occupa du sort des malheureux, et l'on s'efforça de les arracher à une profession parasite qui avilit la dignité humaine.
Des asiles furent ouverts, des hospices, des ateliers furent créés, et la philanthropie releva les parias de leur déchéance.
iM DTCTI09NAIR1 DÉHOCRATtOTTti.
Sealement, comme la monarchie se perpéiuaîl encore dans nos mœurs, la faculté de vivre était considérée, non comme un droit, mais comme une faveur, pour ceux que leur destin réduisait à Tattendre de la bienfaisance publique; et, pour être admis aux grâces de la providence humaine, il fallait des protections. La philanthropie pétrissait moins de pains qu'il n'existait d'affamés, •
Mais elle avait déjà le sentiment de Finconséquénce amère impliquée dans ce mot : la mendicité; et, choquée de l'accusation qu'il renferme, elle avait décrété l'abolition de fa mendicité, réprimée dès lors comme un délit.
Depuis nombre d'années, on aperçoit, à Tentréc de la plupart des communes, ces mots écrits sur des poteaux : la mendicité çst interdite.
Supprimer un remède, c'est affirmer qu'if à cessé d'être utile et que le malade est guéri.
Ces arrêtés municipaux signalent donc la plus sublime victoire de la civilisation; ils se traduisent ainsi : « Cette commune, cette cité a du pain pour tout le monde. »
S'il en est autrement, le poteau est un monument de la plus inepte férocité; car le sens de l'affiche est celui-ci :
a II est interdit aux pauvres de ne pas mourir de faim... »
11 est impossible d'abolir la mendicité sans supprimer la faim, et l'unique moyeji d anéantir la faim, c'est de la rassasier.
Plusieurs mois se sont écoulés depuis la restauration
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dç la République, et les rues sont encombrées de â* (oyons, membres de la aouTerainet^ française, ^ ai teii» dent la maio aux passants.
Qui faut-il accuser?
Nous avons tu des femmes, pAles et amaigries^ ëtretr gnant sur leur sein des enfants en haillons. Lear plaoa est ailleurs que sur les trottoirs où elles inyoquent la pitié. Elles n*auraient pas dû y rester un ^uart d^heure. A quoi servent donc les crèches, les ateliers, les huapires !
Des hommes sains, vigoureux, dans la fleur de rage» arrêtent les gens qui vont à leurs affaires, pour leur conter à demi-voix un affligeante histoire ou une tàUit indécente qui se termine par un appel à la générosité.
Ces nécessiteux sont-ils donc des mendiants voloov t^res préférant trafiquer de leur dignité en spéculant sur la chai'ité, plutôt que d'affronter U fatigue des lar beurs communs? Eu ce cas, réprimes ce délit de la fainéantise, et supprimez cette dép;radante spéculation» Il est à propos d ajouter que Taristocratie ouvrière, qui tend à imposer des augmentations de salaires ^xor* hitantes, et h rendre par là la consommation moins gé* nérale et plus restreinte, travaille à réduire le nombre des ouvriers employés, et à confisquer les ressources de la famille des prolétaires. Les grèves, moyen d'oppre&f sioB entre les mains des ouvriers aisés, réduisent au dénûmeni les plus pauvres, ceux qu'elles contraindront plus tard à mendier.
Tout ce qui fait surenchérir les produits industriels, diins un moment où la fortuné publique est en souffrani:^, dii^inue la consommation, rar4fie 1#8 comman*
des, et, par cousëqueiU, laisse un ceriain nombre de travailleurs inoccupés.
De là provient que certains groupes ouvriers font de la politique de requins, en constituant à leur profit une petite féodalité de travailleurs privilégiés : leurs frères, dépouillés par eux, en viendront au dilemme affreux du pillage ou de la mendicité.
Quant à ces êtres étiolés, à ces corps mutilés, à ces phénomènes monstrueux, à ces estropiés, à ces manchots, à ces iculs-de -jatte, qui étalent dans les lieux publics, aux regards des enfants et des femmes, leur effrayante misère, leurs plaies vives et leurs moignons affreux, des asiles ont été créés pour eux : que n^y sontils recueillis? Pourquoi laisser le spectacle de ces nudités sous les yeux des jeunes filles, des femmes enceintes, dont l'imagination frappée risque d'enfanter quelque monstre, et des étrangers, qui peuvent exploiter contre nous rincurie de nos administrations ou Tégoïsme de notre morale?
En laissant à la merci de la charité publique ces êtres déshérités de la nature et hors d'état de pourvoir à leurs besoins, l'autorité, infidèle à son devoir, justifie la coupable industrie des fainéants propres au travail, qui exploitent l'aumône comme plus productive et moins pénible à gagner.
Il est des gens qui se refusent, il en est qui sont impropres à accomplir la mission de l'ouvrier : ils ne doivent mendier ni les uns ni les autres.
Toutefois, pour résoudre cette question, cessons de la prendre au rebours et de procéder, comme on le fait dans les départenients, pai* des interdictions déplacées.
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Ce n*est point par là qa*il convient de commencer : quand on aura dirigé vers les ateliers et utilisé tous les prolétaires sans ouvrage, diU-on, pour y parvenir, organiser des armées industrielles au profit des grandes entreprises d^intérêt public, procédé qui a immortalisé, par des œuvres gigantesques, le nom des Romains ; — quand on aura recueilli et défrayé tous les incapables, tous les infirmes, la mendicité sera éteinte, assimilée de droit à un délit de fraude, et sujette à répression.
Alors, il deviendra aussi inutile d'inscrire sur des poteaux Tinterdiction de la mendicité, qu'il serait superflu d'y placarder aujourd'hui l'interdiction de l'usure, de la violence et du vol.
mAMOmMIUTÈ.
La conscience, l'impartialité, l'équité de la magistrature, ont l'inamovibilité pour sauvegarde et pour garantie.
Il est essentiel que la justice soit soustraite à l'âpreté des passions politiques et aux fluctuations des partis.
Sa mission a souvent eu pour objet la défense des citoyens contre les empiétements ou la tyrannie des pouvoirs. Nos anciens parlements ont , durant plusieurs siècles, fait prévaloir le droit contre la force; la révolution de 4789 a été préparée par l'opposition des parlements.
Il suffit bien que la constitution du pAirquet ou magistrature debout, à la discrétion du gouvernement, confère au pouvoir exécutif un moyen d'action sur l'es-
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prU 4^1 tribunaux, san^ qu^op lui fournisse «hcofa la f^cuUé d'in(imidfir les juges par des menaeas de desâî-p ifllioo, ou de N remplacer par des sieaires, en présenef l|'mi0 piaiivaisiS cause.
DM magistrat^ inamoviblids n*o»t aucun intérêt à irahir las intérêts de Finnocence; leur probité est à l'tbri fies tentations comme des ressentiments ; leur âine s'éiève à la dignité de leur mandat; ils oseront même, au nom des lois dont ils sont les prêtres, résister à la ferce et s'illustrer, eomme les Pasquier, les Boyvin, les Hari^y, les d'Aguesseau. Une magistrature mobile, et i^ue l'en puisse improviser pour les besoins du monaent, vous rendra les tribunaux d'exception, les chambres ardentes et les cours prévôtales.
C'est à ces sortes de co)ii|Qissio|i§ temporaires que se rattachent les plus grandes infamies de notre histoire.
^i le gouvernement de Juillet avait eu à sa disposition des tribunaux pareils à ceux que Ton prétend organise;* de la sorte, la plupart des fondateurs de la République 4e Février n'en auraient pas vu Tauro^'e.
Qui pe se souvient d^ la disgrdc<) essuyée paf h PQmr rpye^le en 18?9Î
gn 163}, à I^ suite des événements de juip, dans {^ ]i,i^ ^ livrer siss enniçmis à des commissions militaires, l^uif-Pfailippis roit Paris en état de siège, Par qui fqt sfMvéâ la liberté des citoyens? Qui a fait trioipphei' Ii| légalité des entreprises de l'arbitraire? — La coi|r d§ c44#^tiiQn, qui appula l'arrêté ministiériel. .
(9on inamovibilité lui inspira ce eourage, et si la fieiH ▼eir eàl passédé la faeulté do earrompre rindépeadafiot
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i$ cette compagnie, en U composant de 8ëide«, le décret aurait été maintenu.
Quand un gouvernement aspire à détruire un priB<«> pipe si salutaire, ses intentions deviennent suspectes, et les amis de la liberté ont le droit, en le voyant saper rindëpendance des tribunaux, de se demander ce qu'il en prétend faire.
D'ailleurs, Télat de juge exige, vu Tabondance dei lois et la difficullc des interprétations, des travaux con^ siddrables; pn ne les affronte qu*avec la certitude de trouver dans la magistrature une carrière stable : lef juges improvisés seraient de détestables légistes. Consar crez ramovibiiilé, la magistrature sera livrée à Tigno» rance, à Tintrigue, à la servilité ; le sanctuaire .de Thémis deviendra ua comptoir où Ton vendra Tini^uilé 4 Tenchère.
RASIOAUX, BAPIOAUSMS.
Quand la royauté eut réussi, chez nous, à brider la démocratie et à proscrire Topinion républicaine, les partisans obstinés de la république se virent contraints de désigner leurs doctrines et leur parti sous des expressions adoucies, et énergiques encore sans être séditieuses.
lie ie« empruntèrent à TÂn^leterre, où te radieûNshw symbolise le parti des libéraux les plus avancés et des réformistes les *plus démocrates.
Il est évident que, dans ce sens, Topinion radicale est celle des républicains.
Sous uae république eoiame la nètW» la plus Mneiè-
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renient dëmocratique qui ait jamais existe , aucune nuance d'opposition légale ne saurait se prévaloir de radicalisme.
Au de]à de la consécration de Tégalité de tous, au delà du suffrage universel et de la souveraineté du peuple, on ne trouve plus que Tanarchie.
Méfions -nous donc désormais des ambitieux qui, sous le titre de radicaux, s*en viennent exploiter la crédulité, prêclier la discorde et agiter les passions coupables.
Nous possédons la liberté dans sa plénitude, et nous n'avons pas la licence, qui est la mortelle ennemie de la liberté.
Un radicalisme hostile à notre état social est dorénavant réduit à exploiter le pillage, le meurtre et l'incendie. Dans la situation actuelle de la société française, le vrai club des radicaux doit siéger à Brest ou à Toulon.
nBBONNALTTt.
a Ce qui appartient essentiellement à la personne, b dit le Dictionnaire de FAcadémie. Faible définition, qui en nécessite coup sur coup deux ou trois autres; le sens réel du mot n'en est que plus difficile à pénétrer.
Comme la plupart des expressions déduites du langage philosophique, ce terme est doué d'une élasticité surprenante. Bornons-nous à parler de la personnalité considérée comme un défaut, comme un vice ou comme un ridicule.
Messieurs les quai*aate ont paru confondre la person-
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nalité avec l'égoïsme» en traduisant par le substantif égoïste le moi personnel .
I/égoïste n'est occupé que de lui-même, Thomme personnel s'occupe beaucoup des autres, et les sert volontiers dans rintërêt de sa propre importance.
La personnalité, bien plus que la bonté du cœur, a créé les protecteurs officieux. Ce jésuite obligeant que Voltaire appelle le père Tout à-tous, me parait le symbole de la personnalité.
Rien n'est plus contraire à Tégalité que la prétention d'être à tout prix un personnage. Cette illusion de Tamour-propre, qui a fourni i>eau jeu à la corruption, sous tous les régimes, émane de l'esprit monarchique. Les hommes politiques à personnalité tranchante prétendent à réaliser de petites royautés dans un coin.
Sous les derniers règnes, la plupart de nos députés trônaient dans leur arrondissement : ils protégeaient l'intrigant et l'orphelin, pourvu que ce dernier fût électeur, et leur satisTaction était complète si Ton disait autour d'eux : e M. X... a fait ce substitut, cette fontaine, ce percepteur, ce chemin vicinal ; cette famille lui est redevable de trois emplois; ce musée lui doit un paysage, et c'est par son influence que cette bibliothèque a été gratifiée des œuvres de M, Yatont. n
A la vue de tant de bienfaits, comment confondre encore Tégoisme avec la personnalité !
C'est dans les débats parlementaires qu'elle brille de tout son éclat. Cest là que les coryphées de l'élocntion et les princes de la parole s'efforcent de rattacher à leurs noms toutes les mesures, toutes les idées utiles au pays. Cependant, que nous font à nous, relégués dans l'hum-
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|>le fraternité du silence, tant de be^u^ discours à U 8uite desquels on oubliera les intérêts publics, poiir ca* lébrer la gloire d'un particulier?
Persuader à la foule que les principea sont subor4oa7 nés aux individus, et que le monde ne peut se passer de tel ou tel Jiorame, tel est le triomphe de la personnalité.
Danç ces conjonctures, elle provoque des dissidences, allume les passions, suscite les rivalités, compromet les doctrines et. érige des drapeau.!^ qui rallient des partis.
En même temps qu'elle réprouve les excès de la personnalité, la démocratie lui fournit tous leç moyens d« se mettre au jour, et il n'y paraît que trop, Nos rues sont placardées d'affiches, nos journaux lardés d'épîr très, nos séances législatives émaillées 4e panégyriques, œuvres de geqs obstinés à se dresser à togt prix des piédestaux.
Ia personnalité, quand nul mérite ne Ja rehausse, a pour châtiment le ridicule ; elle est sans danger e^ pren4 place parmi les égt^rements de l'esprit.
Contre cette tendance fâcheuse de l'orgueil individuel, il n'y a quQ deu$ remèdes ; les progrès dç la raw son publique, et ceux de la morale chrétienne, propre à inspirer cette fraternelle modestie qui 4oU cimenter le r^^nç paiçibk de l'égalité.
OANAZXiL^.
Ce Rîot^ qui procède 4e canis^ est insultant pour I'^ p^çe deç b^RQ^e^, qui sopt to4§ fr^reç, et dé^pblig^ant
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pouf la raee des chiens, qui se sont toujours très-bien comportés dans le monde.
Puisque l*on a cessé d^admetlre le préjugé des distinctions de sang, contre lequel protestaient la religion et la nature, le mot eanailie est aboli de plein droit. Qualifer de canaille une portion de la société, c^est se traiter soi-même de frère de cbien.
Odieuse autrefois, cette injure n*est plus que bèfe et ridieule.
Nous n'aTons conservé que le second de ces termes. La révolution avait fait éclore le premier, qui a un sens très-différent. L^on a bien vu, après le 9 thermidor, que le modérantisme est tout autre chose que la modération.
A modérantisme correspond le titre de modéré^ substantivement employé. Robespierre disait avec justesse : ff Ges enragés de modérés. »
La modération est toujours opportune et sage : les hommes ont raison d*ètre modérés ; mais ce qu^on appelle les modérés dans le jargon politique, ce sont ceux qui couvrent, à Taide d*une expression rassurante, un parti -pris de réaction qui n*exclut pas la violence.
Quand le principe démocratique triomphe, les abso* lutistes, les monarchistes deviennent des modérés, jusqu'à ce qu'ils puissent renverser et briser par la force, au lieu d^entraver à petit bruit. Les terroristes de 1816 avaient fait partie des modérés de Tan III.
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Parmi les modérés se l'angent les gens à vue courte, les esprits inconséquents ou timides, les âmes sans convictions.
Ce terme ne se prend qu'en mauvaise part, et signale les partisans des demi-mesures, qui compromettent tout en pensant tout concilier.
Espérons que le mot modérantisme ne renaîtra pas, et que les démocrates intelligents et sincères useront du pouvoir avec assez de modération, pour ne point justifier les entreprises, ni fortifier les espérances des modérés.
Quand le pouvoir est assez libéral pour ne donner aucun prétexte à une opposition démagogique, le parti des modérés est condamné à Timpuissance.
GXWiRAUX WABXÈm.
La première des aptitudes à exercer le commandement militaire, c'est la jeunesse. Vivacité du coup d'œil, activité de l'esprit, vigueur corporelle, audace à concevoir, promptitude à exécuter, confiance enthousiaste, cœur ardent, telles sont les facultés qui font les victorieux ; elles sont, en général, incompatibles avec la caducité de Page.
Dans Télat actuel de nos institulfons, un soldat ne parvient au commandement des armées qu'aux approches de la vieillesse. C'est lorsqu'il est accablé de fatigues qu'il est élevé à un poste qui veut des hommes infatigables. C'est lorsque les ans ont glacé son courage, énervé sa vigueur et abattu son imagination, qu*il est
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appelé à transmeltre une énergie qui lui manque, et à donner un élan qu'il a perdu.
L'équité est la base d'une telle organisation, qui iiii<plique la consécration de ce principe évidemment erronné : les emplois sont créés au profit des individus, et leur obtention constitue un droit personnel.
Fausse et préjudiciable interprétation de la doctrine de Tégalité. Que le plus expérimenté, que le plus pru« dent dirige une retraite, élabore les opérations d*un siège, rien de plus convenable; mais que la jeunesse monte à Tassant et vole à la victoire.
An commencement de la révolution, quelques vieux généraux mirent la France à deux doigts de sa perte. Elle fat sauvée par des adolescents : Marceau, Jou« bert, floche, Bonaparte, Moreau, Desaix, les plus grands noms de nos modernes annales, étaient immortels à vingt-cinq ans. Ils avaient vaincu tous les tacticiens décrépits, tous les généraux célèbres et expérimentés de TEurope.
Suivant Tavis des théoriciens, l'ordonnance de la bataille de Waterloo est le chef-d'œuvre de Napoléon, ce génie des batailles. Il avait tout prévu, tout calculé» comme un vieux capitaine. Des généraux sur le retour, époux surannés de la victoire, exécutaient ses ordres ; ils firent de leur mieux pour ne pas être vaincus, ils ne firent point assez pour vaincre : leur chef lui-même était las ; la grande armée avait les bras enchaînés par ses triples chevrons. Cette bataille fut jouée à froid comme une partie d'échecs, et perdue par Pabscnce d'un pion.
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Que 4e fois, en leur verte jeunesse, Napoléon, Ney, Soult même, avaient triomphé par leur audace intrépide, avep un échiquier dégarni !
Remontez les degrés de l^histoire et alignez les noms des combats fameux ; si vous en avez oublié Tissue, ouvrez les biographies et vérifiez l'âge des généraux en ebef dd Tune et de Tautfe armée : le plqs jeune aura presque fionstaqnipeat battu son rival. '
D'Achille, d'Alexandre, d'Octave, de Cbarles-le-Téméraire, de Condé jusqu'à Napoléon, vous verrez la victoire courtiser la jeunesse, et les Nicias enchaînés aux pieds des Alcibiade.
La plupart des guerriers illustres furent des jeunes gens, et parmi ceux que la fortune des camps favorisa très-tard, vous observerez que les plus beaux faits d'armes marquent l'époque de leurs débuts. Tels furent Annibal, César, Mithridate, Pompée, Charlemagne, saint Louis, François I", Bayard, Henri III, Condé, le prince Eugène, Charles XII, le régent d'Orléans et tant d'autres.
Des généraux consommés conservent parfois jusqu'à cinquante ans, comme Turenne, l'énergie de l'âge printanier; mais l'histoire n'offre pas d'exemple d'hommes de guerre devenus généraux à l'approche de leur automne, qui aient illustré leur vieillesse.
Chez nous, un officier parvient au premier grade vers la soixantaine. Faut-il commander en chef? les destinées de l'empire seront confiées à un homme de soixante-six ou sept ans, et, l'année suivante, vous constatez son incapacité en le mettant en retraite...
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Toute position qui nécessite un gënie rare et parti* culier est iùcompatible avec ces conditions d'égalité qui supposent le nivellement des intelligences. Décréter que parmi les officiers il est des conditions indépendantes du mérite, en vertu desquelles on doit être fait général à son tour, et recevoir des épaulettes étoilées cotnme on reçoit son brevet d'admission aux Invalides, c'est établir une chose aussi absurde que si Ton posait ce principe : Les poètes, les grands peintres seront choisis à l'ancienneté.
Personne, fût-ce un colonel de l'âge de Matbiisalem, n'aie droit d'être général : il n'y a pas plus de gêné* raux légitimes que de rois légitimes.
La guerre est une folie sublime, les cheveut blancs invitent à la sagesse. En nous rendant débiles et craintif^ sut nos derniers jours, la nature nous tracé une mission pacifique. Le vieillard vit dans le passé ; son expérience, traduite en conseils salutaires, doit servir à modérer l'essor des passions juvéniles. Il n'» ^ius de passions : U passion est l'ftme de la vertu guerrière^
Loin donc de blâmer le gouvernement, qtii, pottt ^elques généraux, vient d'avancer l'heure de la retraite, nous pensons qu'il serait, en outre, fort salutaire de créei* des généfatii capables de cotntnander, de se faire obéir, de relever le moral des troupes et de les électriser par leur exemple.
Le choix imposé pat l'âncienhëté est tifie Concession faite à la médiocrité; fc'est un appât offert âiit arhbitions vulgaires, et une cause {Progressive Aë ctécëriâidé-^ ration pour des chefs qu'il faudrait, âti llett dé Ui criti-
quer et de les tourner en moquerie, suivre avec Textase de la foi et Taveuglement de la superstition. Grâce à cette organisation mécanique de TaYancement, nous possédons en France une armée formidable dépourvue de généraux. Le corps des maréchaux de France, si brillant sous TEmpire, est totalement annihilé.
Sachant qu'à moins de circonstances exceptionnelles il n'atteindra pas les grades supérieurs, ou qu'il ne les touchera qu'un moment, à la fin de sa carrière, TofEcier perd toute émulation, et sa profession n'est plus à ses yeux qu'un métier sans prestige. II est temps de mettre fin à un mal causé par la corruption des anciens gouvernements, à la partialité desquels on a imposé de si funestes entraves, pour lutter contre le favoritisme et le privilège.
Il est indispensable de re viser les lois qui règlent l'avancement, et peut-être d'y introduire, sous certaines réserves, le principe démocratique de Félection.
Les Hoche, les Marceau, les Bonaparte font la puissance des armées, que réduisent à néant les Villeroy, les Luckner et les Menou.
ImIXUTXNANTS GÉN^aAUX, MABXCHAUZ BJS GAIOP, MAXLÉOHAUX PJB FRANCS, STC.
Les grands emplois, sous la monarchie, étaient si bien assimilés à des privilèges, à des dignités constituées au profit des individus, que certaines charges portaient ombre aux souverains et à leur famille.
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Nos rois avaient supprime le titre de général^ pensant que le commandement des troupes leur appartenait exclusivement. De là ces qualifications de lieutenanti généraux^ de maréchaux de camp^ substituées par la Restauration à celles de généraux de divisionf de généraux de brigade. La République a réintégré la réalité à la place de ces fictions dynastiques.
Observons que, dans Tordre militaire, les titres qui indiquent une autorité supérieure, ont été successivement abaissés, tandis que c'est à la faveur de la modes* tie de leur titre que les fonctions subalternes se sont peu à peu élevées à tenir le premier rang. Les mots commandant^ capitaine^ brigadier^ qui, primitivement, exprimaient Tidée de suprématie et d'autorité supé* rieure, sont descendus à de simples officiers ou même à des sous-officiers; le connétable, le maréchal, comte des étables^ chef des chevaux (îwore, en langue tudes* que, signifie yufneyi/), se sont peu à peu élevés au faite de la hiérarchie militaire, à la faveur du signe de vassa* lité inhérent à leur titre.
La féodalité a érigé les qualifications propres à dési« gner primitivement les hautes dignités militaires, en^ privilèges de races; les gouverneurs de frontières, les généraux qui' suivaient les rois aux armées, les généraux en chef, ont inféodé .à leurs dynasties les grades de marquis, de comtes et de ducs.
Toutes les inconséquences, toutes les anomalies littérales, toutes les variations que Ton signale dans les termes employés à marquer les degrés de la hiérarchie militaire, sont les stygmates de nos chaînes, et retracent des souvenirs de servitude.
SI
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Le titre de lieuiendnt général, établi pttr b despotisme rofal, au profit dès princes du sang, étftit tlu contresens ridicule :. il est surprenant que la qUa^royauté de Juillet ait conservé ees èxpresfiions gdthi^iîëâ et mensongères.
On appelle brigade la réunion de délit oti iroîd régiments placés sous la conduite d'un chef; deux ou plusieurs de ces troupes (briga) composent une divition; Tensemble des divisions constitue Tarmée. De là ces dignités échelonnées : colonel (chef de régiment), général de brigade, général de division, général en chef*
La monarchie tious a légué en oiitre l'institution des maréchaux de Ffance, illustrée par des sièeles et- de-* Tenue respectable à raison dei noms fameut qui Tont honorée.
Le mâréchalat oftre tiri moyen dé récompenser les - généfatux, et de donner un prétexte à une ambition supréfie; propté à entretenir entre Qiït Téinulation qui nïène à la gloire.
Depuis plusieurs mois, eii écoiitàtit avec'persétértoice les orateurs en plein air qui rallient autour d'eux des groupes de curieux, noyaux des attrioupements, j'ai plus que jafnttis èonipris conlibien il est urgetit de s'occuper de l'éducation du peuple.
J'éhtends ][)at^ là dé toutes les classés de citoyens, do plus humble triânceuvré Jusqu'au ci-devant mârquisi au commerçant, à l'artiste éminent, et même au lifti*
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rateur industriel, qui a beaucoup trop écrit |x>iir aTOÎr pu lire.
La généralité de dm compatriotes cit dëpourroe dea notions du droit, du sentiment des devoirs commiim ; les doctrines sont disetites, et les idéei morales, bises de tous les principes solides, sont absolument fausiëei;
En France, Ton est doué d'une étrange teullé pour s'assirailer une théorie, un problème, et s'en approprier les conséquences; mais on y est livré à une ignorance médiocrement déguisée par un matériel phraséelogique sonore, creux et imposant dans sa banalité.
Rien n'est plus oiseux, plus vain^ moins instructif, que les discussions qui racolent les attroupements ; elles sont sans danger comme sans profit ; c'est on comme-* rage fastidieux. Une opinion hardie y paraitrait sns«t peete; ce mode illégal de réunion ne saurait profiter qu'aux agents provocateurs ou aux coupeurs de bourses;
Le drcMt de réunion implique une responsabilité; ta discussion des idées demande un certain ordre; Fora*^ teur doit pouvoir justifier de la confiance à laquelle il prétend,' et la parole d'un inconnu ri^e souVenl de dissimiler quelque piège.
Ayons dofie Aet clubs èérietix, bleu organisé^,' Urtis dispersons les attroupements^ susceptible^ d'étfe èxploâ-^ tés^ oii ptf les fatttfeurd d'tmarchie, on p»t \èi suppéts d'un pofuvoir sans loyauté, si jamais le pouvoir teûeà" cendait à ces hioyens occultes et perfides.
L'attroupement inquiète les bonnes gend de la cité ; il gène la circulation, entretient- ta faluésCntisè, favorisé les voleurs, éloigne la cofifîance publique, ralentit le mouvement commercial, effraye et disperse les étran-^
gers, justifie les rigueurs du pouvoir, sert de prétexte aux mesures de réaction,, compromet la liberté, irrite les passions, fomente les émeutes et déchaîne la discorde.
Rien ne serait plus criminel, si rien n'était plus bête que les attroupements*
Dans une de .ces réunions composée de trois cents hommes, il y en a d'ordinaire deux cent quatre-vingt seize qui se sont rassemblés sans savoir pourquoi, qui restent là sans projet, sans raison, et parce que leurs voisins font de même. On s'attend au spectacle d'un coup de poing, d'un ivrogne, ou d'une femme battue.
Pendant ce temps-là, au centre du rassemblement, un commissionnaire et un cocher « qui ont déjeuné jusqu'au soir, traitent les affaires de l'État, et enchâssent quelques mots démagogiques dans une riche monture de jurons.
Et chacun de se demander : a Qu'est-ce? que dit-on? savez-vous? etc..»
Deux de ces curieux effarés qui se questionnent, s'accrochent d'aventure par la langue; ils déplorent le bruit; ils blâment les rassemblements; le voisinage les approuve, la sympathie les entoure, on pérore, et voici qu'un nouvel attroupement s'est formé.
Que par hasard quelques agitateurs se glissent dans l'ombre, ils donneront à leur gré une impulsion à cette masse émue et désœuvrée, a Est-il vrai, demanderontils d'un air assuré, qu'il y ait du bruit à la porte Saint- Martin, à la Grève, à la place du Chàtelet?... »
La question circule; une minute plus tard, la nouvelle se confirme, le fait est certifié; puis surviennent
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les détails ; la curiosité s'allume, un mot d*ordre est lancé; tout s'ébranle. Un troupeau de moutons suit niaisement deux ou trois loups-bergers, et, au bout d'une heure, il y a réellement du bruit à la Grève, à la place du Châtelet, à la porte Saint-Mai*tin.
Puis, les meneurs s'éclipsent en attendant Tissue; les troupes se déploient, quelques badauds bousculés jettent les hauts cris, et si les soldats s'obstinent à disperser une masse inerte et menaçante par le nombre, ils ne frappent que des imbéciles.
Le lendemain, on découvre que ce tumulte était artificiel et fortuit; mais les journaux alarmistes ont trouvé le sujet d'un premier-Paris tout gonflé de déclamations et dMndignation factice.
Le gouvernement, dans l'intérêt des citoyens, ne saurait trop s'opposer aux attroupements. Son devoir lui prescrit d'empêcher que les honnêtes gens ne tombent dans ces guêpiers, ne soient compromis par les sourdes menées des agitateurs. La voie publique doit rester Ubre, et chacun être informé que les rassemblements constituent des délits sujets à réjuression.
Si Ton retranchait des émeutes les curieux et les indifférents, leur matériel serait réduit à une imperceptible et impuissante minorité.
La fréquence des attroupements paralyse le crédit, entretient un malaise général, réduit les ouvriers à la misère, et plonge la société dans un état de fièvre et de langueur.
Ces manifestations illégales ne peuvent être prolon* gées sans avilir le gouvernement qui les tolère. Son habileté consiste à les prévenir, à les dissoudre en
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germe» plus encore qu'à les réprimer avec une rigueur, légitime sans dotite^ mais qui offre le danger d'atteindre les ibnoeents pêle-mêle avec les coupables*
il n^est questioh ici ni des Auvergnats, ni des Jurassiens, ni des habitants des Vosges ou des Pyrénées. On • désigna, sous le titre de Montagtiards, à la Convention^ les députés démagogues qui occupaient les degrés les plus élevés de la salle des séances, par opposition aux modérés^ aux Girondins^ qui, prenant place dans Tëtage inférieur, peuplaient la plaine^ quô Ton appelait aùsfei le maraiSé
Comme nous sommes voués à la sotte manie des itnu fations, nous avons aussi coristitué à notre assemblée nationale une montagne^ élevée de huit mètres au-dessus du niveau de la rue de Bourgogne. Elle a déjà aeeôuehé de deux ou trois souris. Puis Ton a permis à des soldats chargés du maintien de Tordre et du repos public^ de se qualifier de riiontagnaMs.
Et comme^ en dépit des paradoxes historiques imagî-* nés dans le but de rehausser du piquant de la nouveauté des sujets rebattus, le titre de montagnard est resté, dans les préjugés populaires, le synonyme d'anarebiste^ de sans-culotte et de buveur de satig, la i'ésurrection d'un terme aussi gracieux déplaît à bon droit aut vrais républicains, qui se refusent à opter entre les réaetionnaii^es djndstiquest et les réactionnaires terroriste^/
Gei pastiohds sentent la puérilité, inais les èufanlè
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terribles de la jeune montagne sont peu redoutables : à mesure qu'ils se font hommes, iW Mnoocant à tenir remploi de comparses dans un mélodrame dont la vogue est épuisée.
«XH&OAIftTSIl BS 1848.
En i814, Torra vu reparaître des marquis de Tancien réginie avec des queues et des ailes de pigeon poudrées à frimas. Ce parti suranné s'étayait sqr une question de coifiFure.
La terreur, à Taurore de notre restauration républicaine, fi?t une question de gilets. Quant aux doctrines assortissantes au costume, elles n'intimidèrent que leurs adeptes, qui n'osaient les professer au grand jour, tant il est désagréable de faire rire quand on aurait voulu faire peur.
Il faut être de son t^mps : notre époque est demeu^ rée pacifique et spirituelle. Gare au ridicule 1 il a remplacé Téchafaud.
Nous avons eu quelques clubs terroristes qui faisaient une concurrence fructueuse aux théâtres de vaudevilles. Lei^r suppression a frappé de mort une industrie vraiment agréable, et Ta réduite au feuilleton politique^ exploité 30US des titres très-rouges afin d'être plus voyants.
De nos jours, Barbe-Bleue est armé d'unç plume, et Croquemitaine s'est fait marchand de phrases.
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On est sujet à confondre ces deux mots. La centralisation, c'est la réunion des pouvoirs de TÉtat au centre, au chef-lieu de Tempire. La concentration du pouvoir, c^est la réunion des attributions diverses de Tautorité entre les mains d'un petit nombre de fonctionnaires.
On concentre en groupant, on centralise en localisant.
L'écueil de la concentration c'est le despotisme, l'avantage de la centralisation est l'unité politique.
Mais la centralisation tend à agglomérer sur un seul point une population trop nombreuse, difficile à nourrir, par conséquent remuante, et susceptible d'exercer une pression directe sur le gouvernement.
Tel est son principal danger : on le neutraliserait en éloignant des capitales les grandes exploitations industrielles qui produisent un entassement d'ouvriers, dont la multitude fait renchérir les loyers, les subsistances, et nécessite une augmentation de salaires; surcharge qui retombe sur les consommateurs.
Napoléon tenait à éloigner de Paris les manufactures, dans l'intérêt de la sécurité publique et de la santé des ouvriers, qui, livrés la plupart du temps à des labeurs pénibles, dans des ateliers dont l'atmosphère est viciée, ont besoin, quand ils en sortent, de trouver un air pur, des aliments sains et des logements mieux aérés, plus spacieux qu'ils n'en ont communément à Paris.
L'agglomération des populations ouvrières dans ?es grandes villes est une cause permanente de corruption morale et de dégradation physique.
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La centralisation n^est pas étrangère à de tels résultats.
On lui reproche aussi de trop restreindre Tinitiative des départements, dépeuplés, au profit de la capitale, de la plupart des esprits distingués et des hommes d'élite qu'ils produisent.
11 est aisé de conserver ou de restituer aux provinces Tactivité, Timportance destinées à les tenir à la hauteur du mouvement intellectuel et social, en créant aux chefs-lieux des écoles spéciales desservies par des professeurs éminents, et tel est le but qu'avaient poursuivi, sous la première république, les organisateurs des écoles centrales, dont le principe était bon, mais dont le programme d'études doit être renouvelé. On pourrait &ussi donner plus d'indépendance aux administrations municipales, et soustraire quelques-unes de leurs attributions à la concentration opérée par le conseil d'État.
Bref, sans nier les inconvénients d'une centralisation trop étroitement absolue, on ne saurait méconnaître les bienfaits du principe. La Constituante, en divisant la France en départements, a fondé la centralisation, et, par là, préservé du morcellement, de la guerre civile et de l'invasion, le territoire de notre patrie. Cette mesure a sauvé l'indépendance française et assuré l'unité dans les mœurs et dans la législation.
La centralisation a rendu la France homogène, indissoluble; elle a simplifié le gouvernement, facilité les transactions, retrempé le patriotisme, rallié toutes les provinces à un intérêt commun, et assis sur des bases immuables la puissance de ce vaste empire.
tM ftlCnORKAItl nhlOGftAf iQOf.
Si nos compatriotes, quand ils aspirent aux dignité, revêtaient, comme leurs aïeux les Romains, Thabit dont la couleur a servi à dénommer les solliciteurs de places, la France entière serait enfarinée de blanc, au lieu d'être en frac noir.
Contradiction bizarre! chez nous on dénjgre à plaisir les fonctionnaires, et chacun à Teuvi court des candie datures*
Il est des mortels biçp connus dan$ le$ bureaux, qui, depuis longuet» années, n'ont pas d'autre profession que celle de candidatii. Ils aspirent par habitude à une foule de places; ils s'alimentent d'espoir, en plaçant des requêtes sur toutes les loteries d'antichambre.
Candidats à la dépqtation, candidats administratifs, candidats aux grades de la milice nationale, candidats ^us-préfets, candidats académiques,.. Parfois, un même individu suffit à tant de brigues. 11 rivalise 8,vec ces servantes qui ^e proposent pour tout faire,
Au moment des commotjons politiques, cette fièvre e^t sujette à recrudescence,
Dans ces derniers temps, les aspirants à TAssemblée nationale ont donné à la France une assez burlesque comédie.
Que d^apostasies, que d'impostures, que de bassesse» quelle parodie des sentiments nobles et du désintéressement ! Que de sacrifices à la patrie ils ont fait fumer sur Tautel domestique de Tégoïsme et de la cupidité I
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II y H là, pour le peuple» dei leçoiii utiles et de profitables sujets de mëditaiion^
Appelé à Teierclce le plus étendu des droits électifs« il doit comprendre de qiiellë itnpdrtance il est pour lui d'étudier les hommes et d'approfondir les choses.
De là Tutilité d'appliquer le dogme de la fraternité, en se groupant peur s'éclairer mutuellement. La dé-» faiocratie doit favoriser la vie en eommun, multiplier les réunions pacifiques et resserrer les liens de \Aioctabilitéé
Il sera bon que les citoyens choisissent entre eux des esprits sincères et pénétrants, intestis de la mission de scruter les faits et gestA de ces candidats, si habiles à flatter les passions et à revêtir le cdstumfe à la mode du jour.
Que de gens incapables ou discrédités ont réussi à surprendre des suffrages ou à extorquer des emploie^ avec des masqties d'emprunt qui cachaient leurs traits véritables, inconnus de tout le monde I
J'ai TU figurer au bas de professions de foi affichées sur les murs, les noms souillés et justement flétris d'hommes asses impudents pour spéculer sur leur dés^ honUeur, et se faire un titre de leurs démêlés avec \é justice criminelle, présentés eomme des persécutions politiques.
C'est en pareille conjoncture, que les clubs électo^ raux justifient de leur utilité et sont appelés à faire ressortir la salutaire influence du principe d'association.
Que l'on vote avec connaissance de cause : le suffrage universel sera la plus infaiUible garantie de l'ordrô et le plus sûr moyen d'arriVar à choisir le plus eapable et lé |)ltt8 digne.
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Quand un emploi devient vacant^ les requêtes affluent par centaines, et, avec la meilleure volonté du monde, un ministre est conduit fréquemment à se décider pour le candidat le plus hypocrite et le plus acharné.
Le principe de Télection allégerait, dans beaucoup de cas, la responsabilité ministérielle ; il viderait les anti* chambres, donnerait lieu à des choix inattaquables et mettrait lin aux préjugés auxquels les fonctionnaires sont en butte.
Parmi les emplois susceptibles d'être déférés à Télection, se classent en première ll^ne ceux qui concernent les arts, les lettres, les sciences même. — J'en excepte le professorat, et surtout les chefs de bureau ou de division, et les autres commis des ministères, des actes desquels le ministre est responsable, et qui ne le serait plus s'il ne pouvait répondre des fonctionnaires qu'il est appelé à diriger.
Bref, il est essentiel que le public et les distributeurs des emplois soient à même de juger des titres des prétendants à la confiance de leurs concitoyens^ afin que les méprises soient plus rares, le succès des impi^tures impossible, et que la certitude de se voir dévoilé et honni mette un terme à la scandaleuse effronterie des candidats.
vouToxa MXÉocmr.
Un maître de poste expliquait le mécanisme du gou* vernement au curé de son village :
tt Sauf votre respect, lui disait-il, rien ne ressemble
MCnOlOrAflB IDteOCftAtlQIII. S0
plus à la diligence des messageries nationales : dans la rotonde, à rintérieur, sur la banquette, le peuple qui babille, qui dort, qui rit et se laisse mener, pourvu qu'on suive la bonne voie et que les cbevaux aient le jarret solide.
a Dans le coupe, ce "sont des voyageurs de cboiz, les gros bonnets. Ils ont les yeux sur Tattelage, sur le conducteur, et si un trait se brise, si une rêne échappe, ils sont là pour l'avertir, ou le réveiller quand il sommeille.
« Le coupé de la voilure de TÉtat, c'est la place de nos représentants; Tattelage, c'est le minbtère; et le pouvoir exécutif, c^est le cocher.
a Maintenant, suivez mon raisonnement, monsieur le curé. Avant que d'être maître de poste, j'étais cour* rier de la malle, et voilà pourquoi je n'ai jamais pu être royaliste.
a N*est-Ji pas évident que la voiture est faite pour les voyageurs, et que les voyageurs ne sont pas les servi* leurs du cocher?
a Un roi, c'est un cocher qui prend les voyageurs et les conduit où il lui plait : les voyageurs sont à son ser« vice, tandis qu'il devrait être au leur.
«De toute nécessité, le patron, le bourgeois, le maître, c'est celui qui paye : ce sont les voyageurs qui entretiennent le cocher.
a On bâtit une constitution, on assemble des lois, on ficelle une bâche pour préserver le bagage, c'est«à-dire les biens des citoyens : voilà le char de l'État confec* tlonné. Les voyageurs s'y groupent; il ne s'agit plus que de le faire marcbei*.
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c .^ Prêtions, disent «ils un bon cocher; œil vif, poignet ferme, Caractère actif, esprit vigilant. Qu'il choisisse de bons chevaux, d'un tirage égal, leur passe un mors et les tienne avec de bonnes guides neuves, et fouette cocher !
« Les voiià qui galopent. Regardez un peu^ monsieur le cure, comme Téquipage va bien ! Monsieur le cocher chante à tue -tète et fait claquer son arme, les chevaux brûlent le pavé, les voyageurs sont contents. Admires, et saluez aussi, car ce qui passe là sous vos yeux, c^est la République.
a Ce n'est pas tout. Les hommes, les chevaux mêmes ne sont pas toujours raisonnables ; le plus sage est toujours celui qu! a le plus grand intérêt à Tètre : celui-là ne perd pas de vue son but.
a Celui des voyageurs est d'aller bon train et d'arriver au port sans encombre. Or, voici qu'un cheval s'abat, qu'un autre est vicieux, que celui-ci boite et que cet autre veut ruer ; le cocher, qui se sent responsable, laissera ces bêtes-là sous la remise, ou bien il se hâtera de les remplacer.
a Mais, autre affairé : c'est le cocher qui se grise, ou qui s'endort, ou qui veut galoper à la descente, au risque de verser.
a Eh bien I les voyageurs, eh arrivant au relais, mettront leur cocher à pied et en retiendront un autre.
c( Pour cela^ il ne faut pas que la fonction du pouvoir exécutif soit perpétuelle et inamovible ; et même, <x»naifi la routef sera très-lojigue, il est bon de pouvoir, d'étape en étape, se munir d'uu oeodu^teur et de clie-
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T«ux frtié i ear le plus solide perchercà^ eoimne le plut
fringant postillon, se fatiguent à la fin. \
« Quelquefois le pouToir eiéftutif ht se réduit pas à un simple eocber i ainsi, dani là ntalle^poste, voUs avei monsieur le courrier^
« Vous plairait-il qhe nous dissiens uii mot du prësi* dent de la République?...
c Ah 1 monsieur, c*eàt le courrier de la malle, ni plus b1 moins. Il obéit aux Toyagèurs, il les sert» et il gou» verne- toute la voiture.
(X Au-dessus de lui, il y a les règlements, acceptés de tous les voyageurs. Il fera tant de lieilei à Theure, el traversera chaque ville dans un délai marqué.
c Voilà la loi; son autorité, pour Texécuter, est su« prême : elle a jiour sanction Tintérét général. C'est eit vertu de ce contrat qu'il s'opposerait, au besoin, aut incartades de ses compagnons de route, tout maîtres qu'ils sont^ et que s'il leur prenait fantaisie de dévier ou de s^attarder, il les laisserait eu plan.
€ Eu tout le reste, monsieur le coiirrier est le pre*^ mier serviteur de ses compagnons; il leur ouvré et leur ferme la portière; il leur nomme les châteaut en ruine, les fleuves que l'on traverse; il les aide à descendre comme à monter ; il met de la paillé sous leura pieds, dans la saison rigoureuses Serviteur et chef à la fois4 tel est le président d€f cette i'épubliquè à qilatre roues.
« Si donc vous avez bien saisi l'apologUè, VOUS coili'pretiéresB, monsieur le curé, comtiietit je conçois le pouvoir eàéCQtif. La voiture est faite potir le^ vo^ageuftf, et le éourrier, ou le cocher^ s'il n'y u ps^ dô courrier^
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a pour mission de les servir : il est le mandataire dn public.
« Comme la plupart de nos représentants, charges d'élire le courrier de TÉtat, sont venus en poste à Paris, je pense qu'ils auront fait des réflexions du genre des miennes, et qu'ils sauront se garder d'assimiler le pouvoir exécutif à la royauté.
a A vrai dire, la méprise est facile quand on a pour s'égarer une aveugle routine de plus de mille ans de monarchie.
a Certainement le pouvoir exécutif est une autorité ; mais il ne doit pas devenir une souveraineté, puisque c'est le peuple qui est le souverain légitime. Nous avons renversé une monarchie entourée d'institutions républicaines; si l'on y substituait une république entourée d'institutions monarchiques, on se bornerait à déplacer des mots sans toucher aux principes.
tt Je sais bien ce que vous allez me répondre, mon* sieur le curé ; vous dînez tous les dimanches avec de vieux royalistes. Mais on n'a pas conduit des chevaux pendant vingt ans sans s'instruire. Oh! j'en ai vu , de la légitimité, dans les voitures...
a Vous rappelez-vous le père Basile Nicot?
a 11 était propriétaire de sa voiture ; ses chevaux étaient à lui, et il avait organisé un petit service de Limoges à Tulle. C'est lui qui conduisait sa voiture. Maître de ses haridelles et de son berlingot, il se crut le roi des voyageurs.
« I^ voilà donc trottant à sa guise, avançant ou retardant le départ à son gré, s'arrêtant en chemin à tous les cabarets, et gouvernant à tort et à travers, siùvant
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soo caprice. Si Ton m permettait de réclamer, Nicot se redressait en disant : — J^agis selon mon bon plaisir; ne suis-je pas chez moi?
0 II y eut des voyageurs mutins qui objectèrent : — C'est nous qui sommes chez nous, puisque nous te payons et te faisons vivre. Mais Nicot les traitait de canailles.
a Bref, il se rendit insupportable. L'administration centrale lui fit une concurrence, et il se vit abandonné.
a C'était le droit des voyageurs, pas vrai, monsieur le curé?
a Cependant Basile Nicot était bien légitimement et par privilège d'ancienneté, voiturier de Tulle à Limoges. Aussi jeta-t-il les hauts cris.
« Mais en pure perte : car, après tout, le public avait bien aussi le droit de ne pas le prendre pour cocher et de cesser de payer pour monter dans sa caiTiole.
«Or, comment ïinit-il, ce roi légitime de la messagerie de Limoges ?
c Quand il eut perdu ses sujets ; son bureau, ses chO" vaux, son écurie, sa remise devinrent autant de causes de ruine ; tout cela cessa d'être à lui, parce qu'il devait I)ien davantage. Il fit banqueroute, laissant là tout son matériel, et se sauva en Belgique, oit l'on dit qu'il s'est mis contrebandier.
«Oh! monsieur le curé, la carriole au père Nicot m'en a appris long sur la légalité des rois légitimes. Décidément, le véritable roi, c'est celui qui paye, et tous ceux qui reçoivent un salaire de ce roi-là sont ses délégués et restent à sa disposition.
« Sans adieu, monsieur le curé ; je vous quitte : j'en-
têilds le fouet de la grande messagerie qui Vient changer de ministère, i^
. monàiÊLûaîsmt, mùm MAeÉsÉM.
De ced motfi médiocrement usités, le second fut fabriqué en 1791, par les détracteurs de la monarchie cons« litutionnellë, pour en désigner les partisans. , Le premier j monarc&iêtei n'est pas devenu trèsH^ommun, parce qn'il n'était susceptible de qualifier qu^une opinion pieu répandue. En effet, Tadbérent à une royauté représentative n'est pas téetlemeht monarchiste, o'est-à'dire partisan du gouvernement d'un seul.
Ce terme n'est pas ancien, parce que son introduc* tion suppose l'existence d'une opinion radicalement contraire au principe monarchique, et le parti républicain a pris naissance fort tard dans notre pays.
Le substantif monarchiste a été créé par l'abbé Raynal.
Le nivellement, c'est^àHlii'e YégalisiJ^ion dés fortunes et le partage des terres^ fût Uiie des utopies qui se firent jour en Angleterre du temps de Grdmvrell.
tles expressions ont passé la Maucbe durant les frreznières années de la révolution française» Niveleur est terabé 6n désuëiiide, ce qui fait hdnneiÉr au bon sens national. Niveler est restée avec un sens moins radical, comme un synonyme plus ou moins àugdienUitîf da verbe égaUaer^ I
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Respectons les grands , et , au lieu de les abaisser, élevons les petits à leur taille : le résultat est le mèrne; c'est Tégalité.
Elle paraîtra d'autant plus juste, que, profitable i tous, elle fie dépouillera personne.
Aujourd'hui que tous les citoyens sont investis de TeDsen^ble de leurs droits , les grands rentrent sous la mesure comoiune; tel est le fruit de la démocratie. Désormais Ton pourra, sans métaphore, redira après Bossuet : a Dieu seul est grand, mes frères I a
nmo&jLBxuvA.
Règle générale : dans tout pays civilisé, le souverain est inviolable : chez nous, c'est le peuple même qui est en possession de la souveraineté.
Son inviolabilité est indéniable ; il est donc important de fixer le sens du mot.
L'Académie définit Tinviolabilité : « Qualité de ce qui est inviolable. »
Et, suivant elle, inviolMe signifie : « Qu'on ne doit jamais violer. »
Il a fallu deux siècles d'études philosophiques, et quarante génies rassemblés , pouf élaborer de si fortes définitions.
Suivant Boiste, Vimnolabiltiéy c'est le ^privilège qui garantit de la mise en jugement. »
L'inviolabilité n'est pi une quaUti ni un friuUége :
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comme les lois sont pour tous, il n'existe pas de lois particulières à quelques-uns, et, par conséquent, point de privilèges.
L'jnviolabilitë est un droit ; un droit n'est pas une qualité.
L'inviolabilité est une des conséquences du droit de ne pas être livré à Farbitraîre , à la violence. Par conséquent, loin d'être le privilège qui garantit de la mise en jugement, Tinviolabilité implique le droit d'être jugé.
Violable, si ce terme existait, signifierait, soumis à la violence ; inviolable signifie : « Garanti contre la violence. L'inviolabilité est le droit d'être hors des atteintes de la force brutale. )»
a Le premier droit de la souveraineté , a dit Paffendorff, est d'être sacrée et inviolable. »
De là l'inviolabilité de l'Assemblée nationale, qui représente la souveraineté du peuple.
C'est donc avec raison qu'un pubKciste fameux a écrit : «L'un des plus grands crimes politiques est la violation de la représentation nationale; nul prétexte ne l'excuse, et nulle gloire ne l'expie, d
Pourquoi faut-il que, de nos jours, quelques hommes égarés et ignorants aient, en commettant ce crime, at* tenté les premiers à leur droit le plus précieux, à Tinviolabilité du peuple!
L'inviolabilité, conséquence des lois, est incompatible avec leur violation : le peuple est inviolable en la personne de ses mandataires ; mais, hors du cercle de ses attributions politiques, le citoyen Représentant, considéré comme homme, reste' sujet de la loi.
Dans un cas de suspicion, de prévention non justiliée.
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il ne peul èlre décrété d'accusation sans le consentement du peuple dont il représente l'inviolable souyeraineté : de là la nécessité de consulter la représentation nationale pour légitimer la poursuite.
Mais, dans Phypothëse d'un délit criminel constaté par le flagrant délit, rinviolabilité de la loi confère k la justice une autorité suprême, immédiate; s'il en était autrement, rinviolabilité deviendrait un privilège indi* viduel et un moyen d'impunité.
Tel est le spectacle qui nous a été donné naguère lors de Tarrestation du duc de Prasiin, où les magistrats ont prouvé qu'ils se méprenaient sur le sens et l'étendue du principe de l'inviolabilité.
En logique pure, quand un Représentant est inculpé d'un délit qui implique une infraction à ses devoirs politiques, l'assemblée dont il fait partie doit statuer sur l'opportunité de la répression judiciaire, sans quoi la souveraineté populaire serait à la merci du pouvoir exécutif.
Mais, dans l'hypothèse d'un délit criminel, de nature à inculper l'individu, sans toucher au personnage politique, l'initiative du parquet devrait s'exercer sans réserve ni condition restrictive.
Toutefois, comme, dans le cas où l'accusation serait fausse, la souveraineté nationale se serait trouvée for^ mellement violée dans un de ses Représentants ; comme, dans certaines circonstances, la prévention risquerait de devenir un moyen d'oppression entre les mains du pou« voir, les législateurs, de deux maux choisissant le moindre, ont réduit l'action immédiate et sans con** trôle de la justice, aux cas de flagrant délit«
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Sans cette équitable distinction, le principe de Tin** yiolabilitë cesserait d'être fondé sur le droit commun, et consacrerait un privilège au profitd'une certaine classe d'individus.
L'inviolabilité émane du peuple, et constitue un droit f u'il possède, puisqu'il est apte à le transmettre.
La violation du domicile, l'agression armée, la détention arbitraire, la création des tribunaux d'exceplion , le déni de justice, l'abus de la force, la dictature militaire, les restrictions à la liberté de penser, la perception d'un impôt non consenti, toutes ces fautes des gouver^ nements passés portent atteinte à Tinviolabilité du peuple.
Un peuple jouit réellement de rinviplabilitë quand sa représentation est souveraine, quand chacun, du plus humble au plus élevé des citoyens, peut invoquer et ne peot décliner l'impartiale autorité de ses juges naturels.
BccnFVMir (ftoifl d').
Ce ne sont pas des lois, mais de simples ordonnances, d'ordinaire illégales et imposées par la force. Les lois d'exception sont tyranniques et incompatibles avec la démocratie, dont elles proclament la déchéance.
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Les rois disgracient; les gouvernements démocra* tiques révoquent , destituent , punissent : ils ne disgracient pas. Le principe d'une grâce accordée ou d*une
disgrâce infligée, c'est le caprice d'un maître, renda l'arbitre des destinée* 4% ses euberéonnés et les traitant selon qu'il lui plaît.
Dieu seul a des grâces k répandre : le préjugé qui a si longtemps fait regarder lei grands du tnonde comma des êtres d*une essence Supérieure au reste de l'huma^ nité, a donné lieu à ceë mots : Grâce ^ disgracier, fa-» ▼eurs, favoris, retranchés à cette heure du dictionnaire du langage pratique.
]^aon:cMolr, ièélotmctxwelb.
Les protections sont les grâces des petits seigneurs. Ces mots supposent des volontés individuelles substituées à dos droits , et Tinégalité des diverses classes.
Sous un régime d'égalité fraternelle, on s'enlr'aide, les plus forts assistent les faibles ; ces derniers ont le droit d^être assistés ; mais entre frères , dans une famille sociale, il h'existe point de protecteurs ni de protégés.
OGT&6
Louis XYIII nous octroya une Charte de liberté. Ce verbe implique la négation du droit des nations ^ et établit que la liberté est une concession bénévole, une faveur royale. 11 est retombé dans le glossaire monarchique.
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Expression dont Torigine est curieu9e. Dans les premiers siècles de la monarchie, les rois rendaient la justice assistés de leurs grands officiers qui avaient voix consultative et enregistraient les arrêts du suzerain.
Le tribunal où se j9/aûfat6n^ les causes se nommait un plaid , en bas latin , placitvm.
L^arrêt avait donc pour sanction le flcdd royal , le jugement souverain ; et comme les actes se rédigeaient en latin , on les motivait pai* cette formule : a Quia taie est nostrum placitum, d parce que tel est notre plaid ^ parce que telle est la décision de notre tribunal.
Plus tard, la servilité et la flatterie, équivoquant sur le moi placitum , s'avisèrent d'en rapporter Torigine au verbe placere, placeo, plaire, je plais, dont est issu le substantif plaisir. Quand on se mit à rédiger les actes en français, la formule taie est nostrum placitum, se traduisit donc par « tel est notre plaisir. » Enfin , la bassesse , enchérissant encore sur cet ingénieux contresens , ajouta une épithète propre à solenniser davantage la suprématie théocratique des rois. Voilà Torigine de ce considérant dérisoire de la justice des souverains : — parce que tel est notre bon plaisir.
A la vérité, les chartes des monarques et des grands vassaux contenaient quelquefois cet adjectif: — no$^ trum bonum placitum. Mais bonum signifiait alors valable, authentique, régulier, ïioire plaid légat, notre plaid solennel , ou quelque chose d'approchant.
La plupart des sophismes sur lesquels est fondée la
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fiction de la légitimité du pouvoir despotique n'ont pu une origine plus solide ni plus respectable. •
La terminaison de ce mot est une anomalie dans noCra langue. En 179i et 1792, nos pères disaient Finstitution du Juré; le Juré d*accusalion , /« /tir^' militaire.
Ce n*est pas dans le but de distinguer les commissions ainsi dénommées, des personnes appelées à les composer, que Ton a imaginé dé modifier la désinence du moi juréf^ et d'écrire Jury dans Tun des deux cas: celte habitude est venue de l'anglomanie. Au-delà du détroit, on intitule /ury ce que nous appelions le Juré,
La modification n*a d'abord atteint que la prononciation : on a écrit y wn jusqu'en 1795; puis l'ortographe anglaise a peu à peu prévalu , et nous écri« y ons Jury.
Dans son principe, l'institution du jury est essentiel* lement populaire; sous le dernier régime, elle participait de l'état mixte et mal défini d'une société bal-* lotée entre la démocratie et la monarchie, et où le règne de la loi n'excluait pas la prépondérance du privilège.
Être jugé par ses pairs , tel est le principe que le jury consacre. Le jury, sous la royauté de Juillet, était ex* clusivement choisi parmi les propriétaires payant au moins deux cents francs d'impôt , auxquels on adjoignait les fonctionnaires gratuits nommés par le roi, les notaires, les officiers en retraite jouissant d'une pension de i,SOQ francs au moins, les docteurs en droit, en
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inëdêdilè, et les memlrreft ieê sociétéi» sataâtcft recôn-^ nues par le rdî;
Ainsi, pour être réellement jugé par ses pairs, il fallait être colonel, docteur, académicien, notaire ou gros proprié lai re. -
Un capitaine d'infanterie en retraite, dont la pension «et inférieure à 1,200 fraftcs, était déjà d'.une trop basse condition pour être jugé pdr ses égsluï,
La plupart des marchands de yin qui entretiennent rivragnerie et la fainéantise au coin de chaque rue, avaient le droit d'être juges; un jurisconsulte habile, un économiste éminent, un poète comme Béranger, étaient exclus, comme indignes ou incapables , de la mission de juger et d'élire.
Ce monopole de la boutique et du capital n'était pas moins odieux que ridicule.
Le jury était donc une fiction , comme le droit électif; car l'accusé n'était presque jamais en rapport d'égalité avec son juge : pour un épicier criminel, que de prolétaires malheureux , ûi coupables par ignorance , ou par nécessité !
Ce n'était point assez : les préfets étaient chargés du tirage des listeâ éJèctofâles ; sertiles et passifs agents de TadministratioA, ils choi hissai et) t encore les privilégiés du poût^oir parmi les {)ritilégtés de la constitution po« litique.
H est khé de coùcevoir,' que, soumis à une telle pression , le jufy était devenu ,' en matière de criminalité politique, un détestable trihtinal ; car le préfet avait à sa disposition les moyens de Tor^aniser suivant l^s besoins de h cms^.
Lé nombre des jari^s d'iinè caut d'assises était réduit à douze, chiffre borné qui, en laissant trop de plate à la responsabilité individuelle, livre chacun d'eux à la merci de la corruption ou des menaces du pouvoir; comme aussi à rinfluehizé àeè Intérêts ou des passions particulières.
Enfln , comme si une pareille organisation était trop libérale encore , le gouvernement a réduit à la rhajorité simple Texpression légale et prépondérante de la décision du jur;f ; de sorte qu'eri cas de partage, la vie ou \é mort de l'accusé est à la merci d'un seul homme.
Toutes les précautions ont donc été prises pour rendre l'acquittement difficile, et faire d'une institution vraiment démocratique une arme aux mains du pouvoir.
£n dépit de ces précautions, la royauté s'est vue contrainte à ériger une foule de délits politiques en crimes d'État y soumis à la juridiction exceptionnelle de la cour des pairs, entièrement à la discrétion du gouvernement.
Sous rinfloence des principes républicains , la loi du jury doit être revisée et ressortir du suffrage universel : le nonibre des jurés sera augnaenté^ et la majorité absolue deviendra la sanction indispensable d'un arrè( qui doit être foddé sur l'évideDce*
Mais, pour q(ue le jury soit aple à juger sainement, il est e^eiitiel que chaque citoyen appelé à an faire partie f»ossède. des notions sérieuMs des droits et im devoirs communs , par conséquent , que l'éducation po* Htique pénètre dans toutes les classes.
L'éducation civique , tel est le devoir primordial et fa garantie première d'un État démocratique ; il faut tou-
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jours en Tenir 1&, et c'est par là que tout doit com-
CAvvzo:
mencer.
Jusqu'ici, les titulaires de certaines fonctions publiques, sur lesquels pèse une responsabilité pécuniaire, c'est-à-dire qui se trouvent détenteurs des deniers de rËtat, ont été assujettis à fournir un capital destiné à servir de gage.au gouvernement. La probité est, de la sorte, placée sous la sauvegarde de Tintérèt. Triste garantie !
Ainsi, Thonnèteté du fonctionnaire est fondée sur une probabilité qui s'amoindrit à mesure que la confiance dont il est Tobjet augmente, et plus les sommes dont il est rendu dépositaire excèdent le chiffre du cautionnement, plus la société court de risques.
Cette organisation établit en principe l'immoralité publique, et a pour base ce dégradant théorème ; plus on est pauvre, plus on est fripon.
La première conséquence de la loi sur les cautionnements est d'attribuer aux seuls gens riches le privilège de toute une catégorie de places lucratives.
Un receveur des contributions, c'est un capitaliste admis à tirer quarante à cinquante pour cent de sou argent. Institution contraire à la morale, contraire à l'égalité.
Ce privilège en a fait naître un autre, celui de la vénalité des charges.
Durant certaines crises, et notamment en {8i6, l'État
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épuisé ayant, pour accroître les ressources du trésor, augmenté les cautionnements, il dut dédommager les prêteurs forcés, en leur conférant la faculté de traiter de leur charge, et de désigner leurs successeurs. On sait de quels abus cette condescendance a été la source.
IJ est une autre espèce de cautionnement, si fort ab* surde, que nos neveux» je me plais à Tespérer, croiront difficilement qu'il ait été perçu : c^est le cautiotmetnent desjcfumaux.
Parmi les droits dévolus aux citoyens d*un Etat libre» la liberté de la pensée occupe assurément le premier rang. Nul ne peut être inquiété pour ses opinions, dutcuQ exerce sa souveraineté en parlant à sa guise, chacun est investi du droit d'énoncer les maximes les plus étranges, les paradoxes les plus indigestes, les théories les plus controversables ; et tant que Ton ne fait pas appel à la révolte, tant qu^on ne se jette pas dans la ca* lomnie ou la diffamation, attentats à la liberté de la société ou des individus, Ton est à Tabri de toute perse* cution.
Tel était Tétat des choses, même sous l'ancienne monarchie, où Ton ne se gênait guère pour penser à voix haute et claire.
Mais si l'on avait fantaisie d'écrire ce que chacun était libfe de dire, on devait, pour y être autorisé, verser des sommes considérables entre les mains du'j^ouvernement.
Le capital était seul admis au privilège de la littéra* ture politique ; il fallait payer fort cher la permission de disserter périodiquement sur les intérêts communs.
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< Cette restriction îiA pé.ê mëdiocreiiient contribué à feonstliuer !â tyrantiie de l'argent, et à citnenter la puissance dé là {éoAûUié finânciène, qni a'entravé et finale** ment feapé l'ancien goutrernement.
Ainsi, dans un État où Ton débite librerheht et Sans garantie toute espèce de marchandises , la pensée huinaitie, ce qui existe au hionde de p\iii indépendant, était non-seuletnent assimilée à un négoce, mais exceptionnellement frustrée des conditions de là liberté kotn* itierciale.
L'État disait au penseur : — Tu ne vivras pal du pro* dtiit de ton intelligence si tu n'es pas riche; et^ &i tu es riche, tu n'en vivras qu'à la condition de me livrer Ja moyen de te ruiner, si ton industrie m'offusque.
En effet, le cautionnement des journaux a été institué dans la prévision des amendes auxquelles ils sont sudceptibles d'être condamnés.
Rien ne surpasse l'injustice d'une telle mesure, si ce n'est sa maladresse.
£n effet, le cautionnement a pour but d'affaiblir la prépondéi'fi^nce de la presse, en en réduisant l'exploitation à un petit nombre d'organes.
La raison, d'accord avec l'expérience, enseigne que moins les journaux sont nombreux, plus leur influence est puissante.
Supposez qu'il fallût fournir un cautionnement d'un million pour avoir le droit de publier une feuille quotidienne? Qu'arriverait-il î
Tous les ennemis du gouvernement coalisés réuniraient leurs ressources, et cette immense combinaison
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d'intérêts finirait, en se cotisant, par mettre au jour un organe unique de toutes les nuances d'opposition, de tous les esprits mécontents.
Quiconque en France n'est pas dévoué au gouverne-» ment, quiconque se pla!t à le critiquer, à en coqtréler les actes, s'abonnerait à ce journal, qui balancerait en bien peu de temps la prépondérance du pouvoir cons^ titué.
A. répoque oh U Constiiuiionnel exerçait le monopole de Topposition, il rallia contre la royauté de i8ift et contre le clergé tous les dissidents épars; il jetait le mot d'ordre à tous les partis, et il disposa le okamp de bataille 3ur lequel la Restauration a été vaincue.
Les cautionnements et Timpôt du timbre ont laissé le gouvernement de Juillet aux prises avec la presse périodique, et Ton se garda bien de l'éclairer sur une fausse situation dont profitaient les spéculateurs publicistes de tous les partis. En effet, les défenseurs officiels du pouvoir lui vendaient leur concours très-cher; les opposants, de leur côté, payaient avec satisfaction des impôts qui les mettaient à l'abri d'une concurrence illimitée.
S'élevait-il, sous l'impulsion égoïste et intéressée d^une coterie parlementaire, un nouveau journal : pour* le combattre, le ministère était réduit à en stipendiep un autre. La lutte demeurait régularisée par un petit nombre de chefs, à la s^ite desqt^eU se groupaie»! de% foules immenses.
Le maintien du cautionnement substitue le monopole des intérêts à la liberté des opinions ; il groupe les eni
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nemis du pouvoir, au lieu de les diviser. C'est grâce au timbre et aux cautionnements que la rëvolution de 4830 et celle de 1848 ont pu être accomplies par et pour deux coteries de journalistes.
Aujourd'hui, grâce à la destruction momentanée de ces barrières, il existe des journaux rédigés uniquement par des écrivains, en dehors des coteries politiques et des prétendants ministériels.
Le timbre et le cautionnement nous avaient imposé des journaux exploités par des coteries parlementaires dont les chefs étaient des députés assez riches pour payer leur gloire.
Le capital conférait ainsi un double privilège : d^abord il donnait la députation, puis il mettait quelques représentants en état d'acquérir une importance personnelle, en leur fournissant une seconde tribune, un double moyen d'action sur l'opinion publique.
Incapables, pour la plupart, non de diriger une polémique, mais de la rendre attachante, vive et par conséquent redoutable, ces coryphées des partis enrôlaient des écrivains de profession, toujours prêts à se mettre au service d'autrui, parce que, trop pauvres i)Our fonder un journal en leur nom, ils n'auraient pu d'ailleurs en tirer un profit personnel, car ils n'étaient pas éligibles«
Un tel pouvoir laissé aux mains des Représentants est fort dangereux pour le gouvernement, qui se crée ainsi des ennemis dans son propre sein, des ad« versaires inviolables, à la fois chefs de partis et aptes à profiter des mouvements qu'ils font naître.
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En lace de la liberté absolue de la ]Mresse, on aennblable pcwiToir expire (1).
J>égàgjés des entraves du capital et du cens âectMal, les gens de lettres, an lieu d'entrer an service des re-» présentants , travailleraient pour leur propre compte, et cesjdemierSy réduits à leur seul talent , trouveraient dans les écrivains libres une victorieuse concurrence.
Les députés se trouveraient replacés dans des condi* tions mutuelles d'égalité parfaite , et leur importance serait subordonnée à leur talent réel^ au crédit dont ils jouissent a la chambre*
Le ccmtre-poids de la liberté de la presse , c'est la banalité de la presse. Moins la publication d'un journal sera coûteuse , plus les journaux seront nombreux, et le bon sens indique que plus on accroît le nombre
(4) Ce pouvoir, ûo Ta ressascité depuis que ces lignes ont été écrites. Ne faut-il pas que tous les débitants de journaux poiaseot arriver à leur tour? Parmi les Représentants candides qui ont mis de la sorte «m» frem à la liancê de la pru$9 , il n'en est pas un qui n'ait avoué que la loi sur les cautionnements est détestable ; en ajoutant : — - Nous la voterons, ^aire% qu'il faut bien quelque ehœej et que nous n'avons su trouver rien autre....
Ou reste, chacun sentait si bien l'insuffisance et l'inanité de ce décret , que tout en grevant la pensée d'un gage de 34,000 fr., somme trop faible pour atteindre le but proposé , et assez forte pour justifier une opposition légitime, les auteurs mêmes du projet ont demandé qtt*il n'eût force de loi que pendanl une année I.,, YoilÀ des convictions h courte échéance.
C'est d'un pouvoir de circonstance qu'aurait dû émaner une mesure de circonstance, qur, par son caractère transitoire, reste sujette à discussion , et d'autant plus qu'aucun principe n*a été invoqué.
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des débitants d'une certaine marchandisey plus la clientèle de chacun d'eux est diminuée.
Qu'au milieu d'une foule émue s'élève un drapeau < chacun le suit ; s*il survient un second drapeaa il partage la cohorte ; cent drapeaux agités en divers sens ne recrutent que des groupes inofFensifs.
II n*est que deux moyens de désarmer la presse subversive : la destruction radicale ou la liberté absolue. La blesser à coups d'épingle, c'est doubler ses forces et exciter sa fiireur ; la monopoliser par des cautionne^ ments et des impôts, c'est l'organiser pour la lutte et lui créer des armées.
Aussi les grands journaux ont-ib déjdoré la suppression du timbre, et appelé hypocritement le rétablisse* ment des cautionnements , mesures fiscales contre lesquelles la littérature a constamment protesté.
L'intérêt du gouvernement est si bien d'accord ici avec celui des ouvriers de la littératore politique» que la restauration du cautionnement est vn acte moins inique encore que maladroit.
La presse totalement bâillonnée a produit la révolution de 89, et plus récemment la révolution italienne; la presse énti*avée et tenue en laisse a détruit la royauté de 1815 et celle de 1830: la presse. libre Mnserve la monarchie anglaise s en allégeant les chaînes de la presse, le roi des Belges a préservé sa couronne.
Si les journaux ne coûtaient rien et pouvaient circuler gratuitement comme la parole » leur autorité serait aussi vaine que celle des causeurs disséminés dans les cafés et dans les salons.
Qaaiid les journaux iont rares, un spéculateuri eu achetant les deux ou trois organes influents de Topinion » peut faire la loi au pays. C'est ce qui est arriva lorsque l'État a voulu prendre la direction des chemina de fer. Les capitalistes, en danger de perdre Toc* casion d'une spéculation productive, ont subventionné la presse opposante , ^garé l'opinion et obtenu le rejet de la lYiesure projetée : or elle était excellente*
Le tinibre , la ceosme , les cautionnements ne profitent» en définitive , qu'aux adversaires du gouverne* ment; ces obstacles accroissent la pression du capital ^ et réduisent à l'état de fiction la liberté de la pensée.
Le cautionnement permet à des capitalistes spéculant sur les amendes , de bénéficier sur le scandale « en faiaant entrer la répression pécuniaire en ligne de compte ; eu un mot^ de vendre & leurs «ibonnés des dém lits qui coûtent cher, mais rapporteront davantage. L'amende ainsi exploitée n'est plus une pénalité , mais une oonvention ; c'est le tarif de l'injure. Gonvient-il k un gouvernement de décréter qu'on peut l'insulter en l'indemnisant?
L'ancienne loi du cautionnement était , suivant l'ezH pression de Royer-Collard, danj le ploH de tordre mo^ narchiçue.
tt Un journal I disait en 1819 ce dialecticien subtil, » un journal est une influence politique qui appelle » une garantie ; et la garantie politique, selon les prîn- » cipes de la charte, ne se trouve que dans une certaine }* situation sociale déterminée par- la propriété ou par » son équivalent s voilà le principe du cautionnement, i»
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En d'autres termes : — Texercice du droit politique n'étant attribué qu'aux propriétaires les plus imposés, c'est-à-dire les plus riches ^ le privilège de participer à la vie. publique par l'exploitation d'un journal assimilé à une tribune, devait être paiement garanti par la propriété.
Raisonnement fort juste sous la monarchie, et d'une application non moins immédiate aujourd'hui.
A qui sont maintenant dévolus les droits politiques? A tous les citoyens sans exceptio*kis et sans conditions de fortune. Pour être en harmonie avec le principe du suffrage universel , la faculté d'écrii*e , comme celle de penser ou de discourir, doit appartenir gratuitement à tout le ntonde. Ou Royer-CoUard se trompait en 1819, ou la loi du cautionnement n'est plus qu'une inconséquence et une anomalie.
En vain a-t-on objecté que les anciens cautionnements constituaient un capital de dix millions , d'un remboursement dilBcile en ce moment. Un État pourrait-il décemment se placer dans l'odieux dilemme de la confiscation des libertés publiques ou d'une banqueroute?
N'avait- on pas d'ailleurs le droit de prendre des termes suffisamment longs, pour rembourser des créanciers d'autant moins privilégiés que leur existence n'est point à la merci de ce capital.'
La suppression du cautionnement n'a fait périr aucun journal ; sa réintégration en détruira un à deux cents , qui faisaient , hier encore , vivre plusieurs milliers d'ouvriers et réalisaient l'unique ressource des
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ateliers typographiques. Cette considération n*esl pas sans valeur aujourd'hui.
Pour s'en tenir aux arguments si efficaces que bi politique présente , il s'agit ici de renforcer ou d'énerver les partis ; de reconstituer la féodalité financière, ou de lui opposer la pacifique indépendance de la pensée.
Si y dans l'état actuel des choses , les journaui paraissent trop redoutables encore , alors , loin d'en réduire le nombre , ce qui ne diminuera pas le chiffre des lecteurs, mais les ralliera en masse à une même feuille devenue toute-puissante, alors, dis*je, abaisses les droits de poste, facilitez la fabrication du papier, livrez la typographie à la libre concurrence, et réduisez le taux des patentes des imprimeurs.
Les journaux vaudront toujours le prix qu'ils coûtent, ni plus, ni moins. S'ils arrivent, par la multiplicité , à cesser de passionner la foule , l'intérêt qu'ils inspirent suivra la réduction de leur prix , et plus il y aura de journaux , moins chacun d'eux groupera iVabonnés.
Dès lors le talent étayé sur la raison restera Tunique moyen de succès, et les feuilles publiques, au lieu de fomenter la discorde , deviendront des guides salutaires ; elles serviront comme les encyclopédies à répandre partout la lumière.
La suppression des cautionnements doit substituer la responsabilité personnelle à la dérisoire fiction des gérants responsables, ilotes de la publicité. Elle fera renti*er les écrivains ds^ns les conditions normales de la pénalité.
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Dans un pays où la confiscation est interdite y il est inique de punir un délit par une atteinte à la pro* priété, et telle est la conséquence de ces amendes exorbitantes prélevées sur le capital. N'avonsnaous pas contre les excitateurs de révolte , contre les difiPamateurs, les calomniateurs, les provocateurs, les séditieux de tout genre, des peines afBictives? Proscrivez les écrits anonymes, rendez la responsabilité personnelle : le public cessera d'être pris pour dupe ; les publicistes se respecteront, et vous n'aurez plus ni tribunaux d'exception , ni pénalité d'exception : la parole écrite sera, ce qu'elle est en effet, la parole; et vous n'en serez plus réduits , pour punir un écrivain coupable, à bâtonner son valet ou à dépouiller son bailleur de fonds.
OOHM&XPTXOH.
Appeler indistinctement par la voie du sort tous les bommes de vingt ans à remplir les cadres de l'armée , c'est faire une juste application des principes de la dé* mocratie.
Mais , pour qu'il en soit jainsi , il est essentiel qu'en dehors des cas d'exemption consacrés par la loi , aucun piivil^e ne puisse être admis.
Le gouvernement monarchique avait laissé au riche la faculté de payer des remplaçants. On assurait alors que , sans cette tolérance , la société risquerait de manquer d'avocats et de médecins. Plut au ciel !
Le remplacement donne , en général , d'assez mé* chants soldats : en retirant des rangs de l'armée tous
les fils de fiimille qui ont reça de l'ëducaliott et pourraient exercer une influence inorak salutaire» lo rona* pkcemeat maintient dans un état d'atonie intellectueUe nos soldats, hors des rangs desquels ou est obligé dft chercher des officiers, ce qui supprime l'émulalion.
Il en résulte que les écoles spéciales conRirent A qui peut payer, le monopole des grades.
Aujourd'hui que le service de la garda Mtioaale «si obligatoire pour tous , il est essentiel que les citoyens de toutes les classes reçoivent aux années les éléments de l'éducation militaire. Ilest JMte, il, est conforme au principe de l'égalité que l'impôt du sang soit acquitté par tous les en&nts de la famille f rançaîse«
C'est donc avec satisfaction que &<ms avons hl A l'ar» ticle 109 du projet de constitution t « Tout Fi«nçaiS| sauf les exceptions fixées par la loi, doit en personne le service miUtaire et celui de la garde nationale^ Là remplacement est interdit. »
La conscription, qui a déjà éteint les derniers vesUp* ges du fédéralisme provincial , en confiMsdattt sous le même drapeau les habitants de tous les départemeutSi deviendra ainai l'une des meilleurfes instîtutiQna de la démocratie.
Elle fournit un excellent moyen de propager dans toutes Us classes l'éducation civique , moyen dont hi monarchie n*a certes pas abusé t comnie autrefois l'on préposait dans les régiments des aumôniers ài'instruc-r tien religieuse, il sera bon de créer des professeurs militaires avec le rang d'officiers instructeurs , pour rér pandre les bienfaits de l'éducaticm primaire»
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Une Goniëqueoce de rinterdiction du remphcement sera sans doute d^abrëger la dorée du service effectif et de multiplier les congés pendant le temps de la disponibilité, afin que le plus grand nombre possible de citoy«ks puisse acquérir l'habitude de la discipline et s'initier à la pratique du métier de soldat.
L'organisation militaire est, à cet égard, plus démocratique en Prusse qu'elle ne Test en France.
Notre intention n'est pas de retracer ici l'origine de la noblesse y ni d'aiguiser quelques vieux paradoxes pour les émousser contre un tombeau.
L*inistitution de la noblesse a présidé aux destinées de la France. Elle a été féconde en actions héroïques, en exemples sublimes ; elle a contribué à l'épuration des mœurs, aux progrès de l'esprit, au mouvement intellectuel ; enfin la noblesse a arrosé de son sang les lauriers de la patrie.
Si la république , en supprimant les titres , eût décrété l'anéantissement d'une caste, l'avènement du régime de l'égalité sociale aurait été prématuré. Mais il n'en est rien, et le décret formulé par la démocratie est venu à son heure constater un fait. — La noMesse, quand il l'a frappée, n'existait plus.
Une aristocratie dépouillée de ses privilèges n'est plus qu'une vanité. En abolir le nom , c'est déclarer que la société se refuse à proclamer dans s<m sein
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Texisteiice d'une cksfe déchue, c*est prétenrer d'un avilissement progressif une iasdtntioii qui rappdk de grands soayenirs.
Le principe de la ncMesse était la conquête ; depuis longtemps la race des conquérants du sol gaulois s'est confondue dans celle des vaincus t la perpétuité de la caste nobiliaire était fondée sur l'illustridion et la gloire; le peuple entier est parrenu à s'ennoblir et à rivaliser de mérite et d'éclat avec les fils de ses an* ciens maîtres, demeurés sans prestige.
Sauf quatre à cinq maisons dont l'origine se perd dans*la nuit des âges, la noblesse de race est à peu près éteinte, et la plupart de nos gentilshommes sont des bourgeois anoblis.
Les plus andens remontent à un ou deux siècles et ont pris leurs quartiers dans les antichambres des rois.
Enfin , pendant le dernier siècle et les premiers lustres de celui-^i , quantité de plébéiens, à la Csiveur des troubles et de la confusion inséparables d'une révolution sociale, se sont adjugé, grâce à l'obscurité qui pro« tégeait leur brigue, des titres qui ne leur appartenaient point Ils ont ainsi créé un simulacre de noblesse dé« pourvue de notoriété, et dont les prétentions n'ont abouti qu'au ridicule.
La république s'est bornée à mettre fin à cette fiction d'inégalité symbolisée par un mot, et qui ne re-^ présentait aucun droit acquis.
Et même, il faut le dire, cette proscription a comblé de joie les rares héritiers des grands noms historiques,
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en les déiiamssaiit d'un partage humiliant avee las Mascarille de raristocratie burlesque.
Ce n est pas d'aujourd'hui que date Timpatience des vrais geniikhommes contre les vilains safonnës. — Nous autres..., nous autres (jentilshonmies»... affectait de* répéter sans cesse un de ces hobereaux en pariant an prince de Coudé. «^ Nous autres,... redisait obstinément le prince , nous autres..,. -« Si oui , monaei* gneur, nous autres, que trouvez-yous là de singulier? — C'est votre pluriel que je trouve singulier.
IiODgtemps auparavant, Molière s'égayait à propos de rimpértinence des bourgeois^entilsfaommea, ait grand plaisir de la noblesse de son temps.
La démocratie a imposé un terme à ces abus, sans dépouiller les noms historiques du lustre inoffeusif qui les recommande à la niémoire des hommes. Il estéfi* dent qu'avec ou sans titre , M. de Montmorency reste M. de Montmorency, tandis que réduits à leur illustration, M. de La Dandinière, M. de la Jeannotière re* deviennent Jeannot et Dandin.
Se faire honneur de devoir le jour à des aïeux qui se rendirent célèbres par leurs services et leurs vertus, c'est un sentiment inné qui prend sa source dans la fismille, entretient la moralité et engendre l'émula* tion.
Les droits devenant égaux pour tous, il n'est point mal que les citoyens se croient investis d'une somme de devoirs plus étendue que leurs frères. Mais ce qui est contraire à l'égalité, c'est la prétention de quelquesuns à un rang auquel ils n'ont pas droit, et à 'obliger
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envers eux leurs égaax placés dans une condition d^io» fériorîté.
N'ouUions pas qne Tancienne aristocratie foindaît sa légalité sur l'adage : Noblesse oblige, et qu'elle acceptait ainsi des devoirs proportionnés à ses privilèges.
Du jour où , de l'assentiment de tous , chacun a pu prétendre » sous la garantie du mérite , aux premières charges de l'État, la noblesse est devenue penonndle, la natk» tout entière a été anoblie, et par conséquent, le c<Hrps privilégié qu'dle atait constîttté jadis a cessé d'exister.
La noMesse de promotion, inventée par l'Empereur, était on mm-sens ; un maréchal de France n'était point duc , puisque la dignité qui lui conférait 'ce titre su* ranné n'était point héréditaire t ce titre de duc , il le devait au maréchalat ; pour que son fik fût duc à son tour, il aurait fallu qu'il fut aussi maréchal.
Que représentaient primitivement les titres distino% tifs de la hiérarchie féodale T Des charges héréditaires exercées par des officiers près de leurs suserains. Les grands vassaux eux-mêmes avaient leurs comtes, leurs marquis, leurs barons, leurs chanceliers, leurs écuyers^ leurs vicomtes, leurs chevaliers^
Presque toute la noblesse provinciale doit ses titres à cette origine.
Du moment qu'elle ne relève plus de la royauté, la noblesse titrée n'a plus d'objet ; elle ne saurait lui survivre.
Qu'était-ce que les comtes? Les compagnons du monarque. Il n'y a plus de monarque.
Sous la monarchie même , depuis que le chrf dé
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rÉut était assimilé à un fonctionnaire , toutes ces distinctions étaient devenues purement IionorîBques et ne ccMiféraient plus aucun droit, aucune fonction*
Les ducs ne conduisaient plus les armées ; les frontières étaient gardées par des douaniers et non par des marquis; les aides^de-camp avaient remplacé les comtes, qui avaient, en guise de vicomtes, de jeunes capi* taines d'état-major sous leurs ordres; et les barons, sans apanage, étaient logés dans des h6tels garnis on cbex des bourgeois propriétaires, bien phis barons qu'eux.
Toutes ces qualifications essentiellement monarchiques foisonnaient autour du trône comme le gui sur le tronc d'un chêne séculaire.
Elles ne pouvaient subsister en l'ab$ence de la royauté ni se perpétuer après elle.
La logique justifie l'abolition des titres. Evidemment ^ le gouvernement démocratique ne pouvait en conférer de nouveaux, et nul ne doit être pourvu d'un avantage auquel la masse des citoyens n'est pas en droit de prétendre. Les qualifications nobiliaires étaient une protestation contre le principe de l'égalité ; elles consacraient une fiction : la démocratie a, comme toute doctrine philosophique, la vérité pour base.
Gomme la noblesse n'était plus reconnue, désormais tous les intrigants pouvaient, sans la justifier, s en affubler comme d'un déguisement et l'exploiter en manière d'industrie. Mieux valait la supprimer que de la laisser s'éteindre dans la boue.
A la vérité , TEiat aurait trouvé plus grand profit à
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spéculer sur la Tanité eo iinposanl à un taux exorbitant les ûires , ies armoiries p les couronnes. Ce parti eut contraint la gentilhommerie du jour à opter entre l'or* gueil et l'ayarice ; mais en raréfiant, rn tamisant la noblesse y il en éternisait le principe. En conférant aux grandes fortunes le monopole des titres, il accroissait rimportance de la richesse et il préparait, au profit du capital et de la grande propriété , la restauration des privilèges de caste.
La féodalité financière n'a déjà que tn^ de puis«> sance, sans qu'on la CsTorise en taisant du n» des Juifs le piemter baron chrétien.
Kien de plus aristocratique que l'origine de cette institution qui se perd dans les ténèbres de l'antiquité féodale.
Au moyen âge, les douze pairs du royaume étaient ies seigneurs héréditaires et suzerains des principaux fiefs; il y avait des pairs laïques et des pairs ecclésiastiques , tous grands vassaux des rois, et investis , dans leurs domaines , du droit de rendre la justice en leur propre nom.
Le roi était au-dessus d'eux ; ils lui rendaient homniage et étaient réciproquement entre eux dans luie situation d'égalité parfaite : de là ce nom de pairs ^ pas es.
Chacun d'eux n'était justiciable que de ses collègues. Lorsque le roi Jean d'Angleterre, vassal du m de
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France pour le duché de Normandie, fit maaaacrer ses neveux, il fut cité à com]Nindlre devant lea pairs du royaume et condamné , par omtumace , a la oonfiacation de ton apanage.
C'est sur l'esprit de cette institution mal défiuaie que fut plus tard réglée Torganisation des Juchés^ptaria héréditaires, qui ouvraient k certaines fanûlles l'entrée du parlement et du conseil des roia*
La pairie suppose donc, non-senkroent rinégalité des castes, mais encore Texislence d'une classe privilégiée, au milieu des privilégiés de la ncAIesse*
C'est cette double et raonstrueose inéfpdilé que la Restauration reconstitua en 1814.
Dépouillée après 1830 de son hérédité féodale, Ja chambre des pairs subaista comme une protestation permanente contre le principe électif de la souveraineté nationale»
Il ne saurait exister logiquement deux aaaemUées législatives t sons l'ancien régime il n'y eut jamais deox parlements, ni deux sortes d'Etats généraux.
Cette anomalie fut créée par la constitution de Tan III et contribua à la chute de la République.
La pairie de juillet fut formée des débris de celle de 1815 , composée des vieux sénateurs de l'Empire, recrutés eux-^mémes parmi les membres les {dus dociles du conseil des Anciens qui avait partagé l'autorité législative avec le conseil des Cinq-Cents»
Les institutions vicieuses font les pouvoirs mépriiables. Observons que les Anciens vendirent la Reputdique au despotisme, que le sénat fut la plus hanteu*
lemeotteiTiledeflasseniblëes, que la pairie héréditaire qui en, est issue fat bassement réactionDaire, et que la pairie ëlectiye de 1830» asile des derniers renëfgats de tous les régimes , encourut tous les genres de décon« sidëratioià et perdit toute initiative politique*
Tour à tour assemblée politique et cour prévAtale, sorte de chauTe-souris administrative, elle participait à la fois de Tantmité législative et du pouvoir exécutifi situation anormale et presque monstrueuse.
La compoâtion de cette chambre donnait un speo** tacle étrange et scandaleux d'immoralité politique. Son préàdent , qui avait trahi deux fois l'Empii-e et la Restauration , siégeait au milieu des juges , des défenseurs et des compagnons du maréchal Ney ; les terro» ristes de 03 y coudoyaient ceux de 1816, et les proscrits de la Restauration y donnaient la main k ceux qui avaient élevé pour eux des échafauds et creusé des cachots.
Jamais l'athéisme politique et la bassesse individuelle n'ont si bien parodié la charité chrétienne.
la prodigieuse élasticité du mot indique que les hommes ne possèdent que des notions assez confuses de la chose.
Tribonien définit la justice t « volonté ferme et persévérante d'accorder à chacun ce qui lui est dû. »
L'Académie française : « vertu morale qui fait que l'on rend à chacun ce qui lui appartient »
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GoUamith est Tauteur de cette défiuition. Suivant Hobbes, k justice , c^t l'observation des lois. Il suppose apparemment que toutes les lois sont justes. Diderot ajoute à ces termes : — « des lois divines et humaines ; celles-ci sont cq>^ndant en contradiction fréquente avec celles-là. Suivant La Bruyère, la justice est a la confwmilc à une souveraine raison; » d'après Montesquieu , c'est « un rapport de convenance entre deux choses : » voilà qui est bien obscur. Saint-Lam< bert trouve que c'est « une disposition à se conduire envers les autres comme nous voudrions qu'ils le fissent envers nous. » On risquerait d'en conclure que cette maxime assez large : « Passe-moi la rhubarbe, je te passerai le séné^ » est fondée sur la justice.
Yauvenargues est plus net, en définissant la justice : « équité pratique* >» Pratique de l'équité serait -fias fort ; mais il resterait à définir l'équité.
tt La justice est la bienfaisance des rob, » disait l'abbé Maury. C'est un fort joU madrigal qui implique l'infaillibilité des rois et les égale à Dieu.
Suivant le point de vue où l'on se place, la justice signifie le bon droit, la raison, la récompense, le châtiment, le sentiment inné de la vérité; ce mot désigne * aussi la magistrature considérée dans son ensemble, et même la maréchaussée et les agents de la police : -^ on a mis la justice aux trousses des coupables.
Quand un peuple est privé de la faculté d'exercer ses droits, le moi justice décrient une parodie et une imposture : il consacre la légalité de la volonté individuelle tyrannisant par la force.
Une ^fàreiUejusiicê se signale par l'arbitraire et Top* pression.
Comme notre langue s'est formée sous le régime de l'absolutisme et du bon plaisir, l'action de rendre à chacun ce qui lui est dâ n'a été symbolisée par aucun mot : le verbe justicier^ qui devrait signifier rendre la jasdce , n'a d'autre sens que celui de châtier et de supplicier. — • Faire justice est encore une locution qui retrace notre ancienne servitude : on nejait pas la justice, on la rend, on l'applique ; la loi réprime ou punit, elle ne/aii justice de personne.
Jadis, quand un monarque était grand planteur de gibets, on le surnommait indifféremment /«/Wlùrûr ou le cruel.
Ces ternies démontrent que les principes de la justice ont été longtemps méconnus et fioles. L'histoire des mots contient l'histoire des mœurs.
Un sopbbme investi d'une force de loi sanctionnait cette transgression des drmts de l'humanité : sous la monarchie, le droit public était étayé sur ce principe : *^ Toute justice émane du roi.
Conséquence normale du dogme de la légitimité : le souyerain ne peut faillir, car il est l'élu et le représentant de Dieu.
En proclamant la souveraineté du peuple, la Révo* lution lui restitua le droit de justice consacré par l'élection. Nous disons aujourd'hui : — Toute justice émane du peuple.
Quand on en sera venu à dire t ^ Toute justice émane de la raison et de la vérité «l'on aura rendu «\
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Dieu , source de toute vérité et de toute raison, tout ce qui lui appartient ; la formule légale cessera de eonsaci*er l'athéisme, et la justice, solidement assise sur son piédestal philosophique , ne sera plus à la merci des passions et des intérêts privés.
En 1814, la charte octroyée i*estitua au souverain l'autocratie judiciaire , par l'article vivant : « Toute justice émane du roi ; elle s'administi'e en son nom par des juges qu'iY nomme et qu'il institue, u
Ici, les fautes de français sont peu de chose à c6té des solécismes contre le bon sens.
Que la royauté fat inconséquente de transgresser une si bonne charte, et que le peuple fut sage, en 18S0, de s'armer pour la maintenir et la sceller de son sang!
Donc, sous Louis-Philippe, toute justice émanait du roi, émané lui-même de la volonté populaire. Que les progrès des sociétés sont lents ! Il a fallu venir jusqu'en 1848 pour effacer les derniers vestiges du régime féodal.
umvB&sx^ra .
Au dernier siècle de l'ancien régime, TUniversîté était une institution moins puissante que bien des gens ne le supposent, plus libérale qu'on ne le croit^ et qui s'associait avec une réserve prudente au mouvement des idées et des doctrines littéraires > sans y mettre obstacle.
Cette ancienne et vénérable corporation , fille aînée
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des roiS) profondément dévouée à la monarchie dont elle émanait, se montrait , dans son enseignement , la digne héritière du clergé à qui elle avait arraché le privilège de l'instruction. Toutefois, TUniversIté s'é« tait peu à peu faite innocemment philosophe, et elle acceptait avec grâce la portion évangélique des théo* ries libérales, celle qui n'atteint pas au principe des erreurs dynastiques. Ce libéralisme universitaire res* semblait fort â la charité chrétienne ; il n'en était pas pbs neuf, et la bonne Université ne s*en accommodait que mieux.
Instruite par l'exemple dn clergé, qui avait perdu son ascendant politique pour avoir voulu l'accrottre outre mesure, TUniversité, depuis que les souverains étaient devenus abaolas, avait soigneusement banni de ses leçons tout élément de discassioo politique, tout germe d'opposition. Ses coryphées, ses maîtres se contentaient de célébrer sous chaque roi, en latin, en grec, en français, en vers et en prose , dans les livres, dans les discout^s, dans les préfaces, les dédicaces, les exordes et les péroraisons oratoires, de célébrer, dis-je, lé plus grand roi de H univers^ de le comparer au soleil, à toutes les planètes et aux plus bienfaisantes divinités del'Olyrape.
Yoilà donc une excellente institution monarchique.
Si excellente que, sous peine de cesser d'être la Ré«* volution, la Révolution française dut la supprimer et y substituer un régime d'éducation propre à inculquer à la jeunesse la théorie des droits ainsi que des devoirs politiques et sociaux. Il fallait former des citoyens, les
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diriger vers les sciences et les arts d'une atilité pratique, enfin les élever à Tintelligent amour de la liberté, afin qu'ils fussent à même de la défendre et de la conserver.
Les écoles centrales , trop oubliées ; furent un pi'emier essai de ce plan d'éducation ; des programmes nombreux furent tracés, des améliorations poursuivies avec sollicitude ; et il est permis de supposer que si la Révolution n'eut pas été confisquée, la France se ti-ouverait dès longtemps pourvue d'un système d'éducation nationale.
Survint Napoléon, à qui il ne convenait pas mieux qu'à Louis XIY de laisser un champ libre à la pensée. Il avait besoin , pour consolider sa domination , qu'on lui élevât des sujets au lieu de lui opposer des citoyens. On connaît sa répulsion contre ces libres penseurs, 'dévoués à l'enseignement libéral, et qu'il traitait si amèrement de bavards et d'idéologues»
Il songea don^c à substituer à un élément de progressive indépendance, un principe d'immobilité, d'inertie, et associant le dogme religieux avec la rhétorique clas* sique, il ressuscita TUniversité.
Cette combinaison , qui a supprimé l'éducation po^ litique , avait pour conséquence de placer le pays dans l'alternative du despotisme ou de l'anarchiç. Aussi la Restauration conserva-t-elle avec un pieux scrupule l'œuvra de Napoléon , étayée sur l'enthousiaste interprétation de ce dogme concis : Reconnaître Dieu et adorer l'Empereur.
La débonnaire Université passa du dithyrambe im«
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pénal au fétichisme royaliste avec la plus intrépide servilité.
Lorsqu'à son tour Louis-Philippe devint ie phi grand roi de ^univers , l'Université ressentit quelque inquiétude de l'ascendant que prenaient les idées démocratiques f sous l'impulsion des kttres contemporaines.
ESUe ne se méprit pas sur la situation, car Louis» Philippe lui parut toujours trop peu de chose pour qu'elle daignât le flatter; elle se replaça donc sous Tégide de Voltaire, et à l'aide d'une lutte factice contre le clergé, qui eut la candeur de battre en brèche le plus ferme rempart élevé contre Ja propagation des idées libérales et de l'indépendance littéraire, l'Université s'entoura d'un certain prestige anti-ultranuMitain, qui eût fait sa gloii*e du temps de Pascal et d'Arnaud.
Grâce à cette situation favorable, la corporation étendit scm pouvoir, resserra ses forces , concentra son monopole, et se substituant à la littérature contemporaine, absorba le privilège exclusif des ouvrages d'é« ducation, des encouragements, des récompenses littéraires , ainsi que des emplois précédeniment dévolus aux gens de lettres désormais annihilés.
Plus envahissante, plus souveraine, plus absolue qu'elle^ne le fut januiis sous l'ancien régime, l'Université règne dans les académies, professç dans les grands journaux ci-devant officiels, monopolise dans le commerce des livres, épuise les crédits consacrés aux pensions littéraires, dévore les traitements bureaucratiques du ministère dont elle ressort, et étend Tempire
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de son privilège jusqu'à radminislntioii des biUiiw tbèques publiques.
Que Ton ne se méprenne pas sur notre bat et sur l*inteniîon qui nous anime. Destinée à être transCiN^mée par la démocratie , l'Université doit être conservée ! rÉtat , investi d'une autorité morale et d'une initiative politique, est en droit de diriger l'éducation, de présider à l'instruction , et dé préposer une corporation savante à l'unité de l'enseignement.
Rien de plus déraisonnable , à mon gré, que cette utopie de la liberté d'enseignement , gui prétend conférer aux premiers venus ta faculté d'ouvrir des écoles pour y enseigner c» qu'il leur plait.
" Ainsi livrée à la merci des partis et de doctrines plus ou moins saineS| plus ou moins moralea, l'éducation laisserait la famille sans garanties et contiendrait un gerfne de division et d'anarchie. Point de cette liberté qui ressemble à la licence, et qui prépar^ait, par le désordre et les dissidences d'opinions , la perte des libertés publiques.
L'État doit à tous les citoyens appelés à des droits, à des devoirs communs , une certaine éducation, commune , appropriée à l'esprit de nos institutions. Tant qu*il n'aura pas pourvu à cette nécessité, la société, qui ne saurait impunément rester sans direction morale , continuera de flotter à la merci des révolutions.
De l'opportunité de modifier en outre l'instruction secondaire, résulte, à notre avis, une double utilité de régénérer et de consolider le corps universitaire*
Mais il serait temps , et c'est par là qu'il font eon»*
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mencer, de mettre un terme à Toppresûoii vraiment despotique qu'il exerce tur les lettres contemporaioes^ ostracisme des plus funestes aox progrès de l'esprit public.
Il est du devoir de la littérature de concourir à Tcett» ▼re de l'Université, de lui fournir des matériaux, et c'est ainsi que les choses se passaient jadis; mais, d^ois aucun cas, la littérature ne saurait être personnifiée et monoj^lisée par l'Université seule.
C'est à propos d'un si funeste abus que nous nous proposons de dire quelques mots.
Qu'était-ce que TUniversité sous le dernier règne? Une douane prohibitive de toute littérature contem* poraîne* La direction générale de cette doiiane se nommait le ministère de l'instruction publique.
Grâce à la rigueur d'un monopole qui se resserre chaque jour^ l'Université, non contente de présider à l'enseignement , s'est approprié la production exclusive des ouvrages de littérature didactique.
Peu de professeurs justifient de la vocation, de l'invention, de la féccmdité indispensables à la carrière des lettres. Confier au corps enseignant le privilège exclusif des ouvrages classiques, c'est agir de même que si l'on chargeait les professeurs en droit, des tra* vaux législatifs, ou les experts en peinture de reroplft* cer les peintres.
Gomme cette 'prérogative de la compagnie universi^* taire feumit matière à une spéculation productive^ ceux qui en ont le bénéfice l'exploitent avec ardeur; et tandis que nos écrivains sont soigneusement éloi*
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gnés des écoles, les répétiteurs, les maîtres, les licenciés de l'Université, et jusqu'aux directeurs de pensions qualifiés de marchands de soupe^ se font des reTenus scandaleux en imposant Tadôption des pitoyables compilations qu'ik publient.
De là une cause de dégoût pour l'élève, et de £sdblesse pour les études en général.
Depuis quelques années, la philologie française a apporté de nouveaux matériaux, des connaissances' nouvelles et des méthodes plus parfaites à l'enseignement de notre langue : qui sera chargé de rédiger des grammaires et des traités linguistiques? Les philologues?
Non pas. Ce seront des professeurs de latin, et même d'anciens libraires affiliés au docte corps. Telle était, si je ne me trompe, la situation de M. Ghapsal*
Alors, dira*t-on , ces messieurs vont mettre à profit les progrès de la philologie, appliquer les méthodes et abréger les travaux des maîtres contemporains.
Point du tout ; ces derniers justement indignés crieraient -^ au voleur, et la loi ne laisse pas écorcher les vivants.
Nos fabricants brevetés sont donc contraints de faire des grammaires nouyelles avec Restant , Wailly, Duvivier et le père Buffier.
Une pareille besogne peut rapporter trente mille li« vres de rente à un mortel qui ne sait pas écrira et qui ne sait pas la grammaire. -— Pemandez plutôt aux héritiers du sieur Noël qui , sans dépenser une idée , a dévoré la substance de deux cents littérateurs...
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Notre époque a vu briller ooe pléiade d'historiens admirables ; des doctrines ties-fortes, écayées de Félude des monuments inédits et des documents épars dans les cartulaires et les ardûres^ ont régénéré Tétude de l'histoire nationale.
De là l'opportunité, de créer, à l'usage des écoles, de nouveaux précis historiques. Sans doute le conseil des études , s'adressant à quelqu'un de nos grands historiens, lut aura dit : — Yous avez consumé vos veilles et cousacré votre génie à doter b patrie d'un très-beau hvre : yeuillex nous donner un abrégé, que vous êtes seul capaUe de rendre neuf et attachant*
Eh bien, non : cet écrivain, on le laisse de côté, comme non avenu, s'il ne tient pas à l'Université ; et il se rencontre un compilateur illettré qui, ne pouvant s'approprier les travaux contemporains, découpe un vieux volume de Mézerai ou d'Anquetil , et fait adop* ter, ou au besoin adopte lui-même , cet insipide et mécanique abrégé.
L'ouvrage est imposé à tous les lycées , les écoliers le déchirent annuellement , et le monopole réalise, au profit d'un âne chargé de palmes, une rente supérieure au capital que les vrais historiens ont tiré de leurs labeurs.
Préposé au maintien de cet ostracisme odieux du talent et de l'art , le ministère de l'instruction publique a été jusqu'ici l'instrument de la ruine des gens de lettres et l'ennemi régulier du mouvement intellectuel.
Un conseil est spécialement chargé de désigner les
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ouvrages admis à participer à la répartition des fonds prétendus littéraires; cet aréopage est exclusiTcment composé de membres de TUniversité, qui veillent soigneusement sur la contrebande des idées.
Mais, objectera-t-on, pourquoi les littérateurs ne subissent-ils pas les conditions d'examen et de concours qui livrent l'accès de la corporation universitaire?
Parce que renseignement est une profesnon à laquelle on peut se destiner dès le jeune âge et de parti délibéré, tandis que le talent littéraire, le génie de l'écrivais sont des vocations longtemps incertaines qui se révèlent à la longue, ou se manifestent fortuitement* Nul ne peut affirmer, à l'âge on l'on est sur les bancs dès écoles , qu'il deviendra grand historien, grand philologue, philosophe profond on critique éminent.
Voilà pourquoi la haute littérature ne sauvait con« stituer une profession , et c'est la iréduire à ce terme que de livrer le monopole d'un certain genre d'ouvrages à une corporation. Les corporations n'ont pas de génie ; le génie est individuel , il se révèle par ses couvres , qui seules ont droit à être rémunérées.
Un des caractères du talent supérieur, c'est l'indépendance. Ce mobile éloigne des bancs des écoles spéciales nombre d'écrivains qui, d^ailleurs, risqueraient d'y perdre leur accent et leur originalité*
Ajoutons que les écoles spéciales > excellentes pour discipliner le goût et insUuire des professeurs, ne sont nullement propres à créer des artistes et des producteurs. Elles substituent à la libre et puissante impulsion de la natare les errements d'une doctrine eom-
mune, m>us le joug de laqueUe dotTent se conilier
toutes les imaginations, tous les esprits, nivela et taillés sar un patron nnifonne. Llnstruction uuÎTersitaire enseigne ce qu'il est bon d'éviter ; elle ne saurait indiquer ce qu'il faut faire « parce que chacun est appelé par son naturel à faire une chose différente de celle qui convient à son voisin.
Cette éducation spéciale , apf^quée aux arts libé^ raux , élève les faibles jusqu'à la faculté d'imiter avec adresse, l^alement contraire à l'ineptie des esprits dé<biles, et à l'élan des génies audacieux , elle rapproche ces extrêmes et les unit dans une hannonieuse et estimable médiocrité.
le ne saurais trop le redire ; il n'y a pas de recettes poar devenir un grand artiste , et cette vocation ne peut être insufflée , comme se transmet , par l'appren* tissage , la pratique d'un métier.
Bans la répartition des munificences de l'Etat, que doit obtenir le talent littéraire? Tout.
Quels furent jusqu'ici ses droits reconnus? Ua ont été nuls. Qae reçoit-il légitimement? Rien,
L'administration de la guerre possède des ibnds con* sacrés aux ouvrages relatifs à l'art militaire ; la manne en a pour d'autres écrits spéciaux ; l'intérieur en a pour la sculpture , pour la peinture , pour l'iconographie, et même pour les livres illustrés de gravures : la littérature d'invention , d'imagination ou d'érudition est seule déshéritée.
Il y a plus : un ministère spécial , celui de l'instruc* tion publique, organe exclusif de l'Université, est
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prépoié au noaintien de rostracisme dont les belleslettres sont l'objet.
Telle est la eonsëquence de Tesprit de corps admis k devenir tyrannique, sous le règne de Louis-Pbilippe qui bonora d'une constante aversion le mouvement littéraire et l'indépendance de la pensée.
De là cette perplexité funeste , qui a contraint noti^ littérature à se démoraliser pour vivre ^ et à cbercber des tréteaux, bannie qu'elle était de toutes les branches de l'éducation publique.
Un tel état va-t-il cesser? Il suffirait , pour y mettre fin y que les lettres utiles ne fussent plus à la merci de l'Université. Laissons à ce corps éminent les fonctions du professorat et de la direction des études ; mais que la mission de juger les ouvrages de littérature et de les désigner aux faveurs du gouvernement soit soustraite à l'influence d'une coterie intéressée à procéder par exclusion.
La modicité du fonds littéraire a été jusqu'ici dérisoire : avec les sommes dont on rétribuait un musicien écrivant une messe ou une cantate de cii'constance, un peintre étendant des couletu's sur un. plafond ou le long d'une frise , on aurait servi le génie de dix écrivains et fait naître une foule d'ouvrages utiles à l'éducation des citoyens , à leurs plas nobles plaisirs , à la gloire de l'art , aux progrès du goût, de l'instruction publique et de la morale.
Sans cette inepte et sourde proscription , que de gens de lettres , réduits à opter entre la popularité vulgaire et l'estime publique , entre la sjpéculation et la dignité
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littéraire , flenûent grands k cette heure au lieu de n'être que fameux! Us euaaeut aapiré à la gloire ; ils sont réduits à escompter la Togne.
Si la littérature est un art utile et honorable , qu'il soit honoré et mis à profit; décrétez U liberté du premier des arts libéraux en l'arrachant à la tyrannie uni- Tersitaire , tyranqie si bien cimentée au profit de la médiocrité , qu'elle atteint les membres mêmes de la corporation y s'ils s'élèvent par leurs conceptions au* dessus du vulgaire.
Si un compilateur fabrique un insignifiant abrégé ^ son livre est formellement imposé aux études. Qu'il s'agisse d'un ouvrage un peu plus littéraire et d'un genre plus relevé , l'œuvre sera seulement indiquée sur la liste de celles qu'il est permis de donner aux élèves. Enfin , que la production présentée fasse du professeur un littérateur éminent et rende son nom glorieux , l'Dniversité rejettera le littérateur.
Cependant, en dehors des rudiments et àeg précis didactiques , il faut des livres de littérature i l'Université accepte ceux que le temps a consacrés et dont les auteurs ont été canonisés après leur mort On réimprime <lonc à profusion^ en faveur de la jeunesse, des OEuiTês choisies de nos anciens écrivains : Corneille , Racine , Boileau, Bossuet, Marmontel, Fénelon, La Fon« ^iûe,etc...
II en résulte que la portion des fonds consacrés à vencouragement des lettres, qui échappe à la rapacité ^niyerritaire, tombe dans la poche des libraires, en-
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çliant^s àe publier, sans rien payer aux auteurs, des livres dont le dëbit est assuré d'avance.
C'est ainsi que, dans la haute littérature proprement dite, il n'y a que les inôrts qui gagnent de quoi vivre.
Grâce à cette intelligente organisation , la librait-ie privilégiée des morts affame la librairie des vivants ; et tandis que les chi(ronniei*s des cimetières de la littérature s'engraissent aux dépens de l'art contemporain, les gens de letti^es , s'ils s'abstenaient de la ressource des petits métiers , courraient le risque de mourir de faim.
Ne serait-il pas juste que les contemporains fussent dégagés de cette redoutable concurrence de la littérature ancienne , qui les place dans une ruineuse condition d'inégalité , et qu'ils héritassent de leurs aïeux, dont la succession se trouve entièrement dévolue à la librairie !
On réussirait à concilier les intérêts de tous, en frappant la reproduction des ouvrages tombés dans le domaine public , d'un droit d'auteur , dont le produit grossirait la caisse destinée aux encouragements et aux commandes littéraires.
Si les libraires qui ont réalisé de grandes fortunes, en réimprimant gratuitement par douzaines, des éditions de Boileau , de Racine , de Voltaire , de Fénelon , avaient été astreints à verser dans le fonds social de la littérature, la moitié, le tiers même des sommes qu'un éditeur de nouveautés est contraint d'allouer à un au^ ievLV vivant , la Mbrairie classique serait foit rkbe en-
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core, les écrmias contemporains aéraient plus à leur aise y et le goavernement posséderait d'inépuisables ressources pour récompenser ou secourir le talent et riufortuoe.
Il n'est pas juste qu'un éditeur classique ait la fa« culte de disposer gratuitement des œuvres de Corneille^ de La Fontaine et de les vendre pour son compte à Tingt ou trente mille exeinplaii-es, tandis que sou voisin est obligé de payer chèrement le droit d'imprimer ou de réimpi*imer à petit nombre le livre d'un contemporain.
Cet abus n'a pas médiocrement coutribué à là ruine de nos auteurs et de leurs éditeurs»
Stipulez un droit proportionnel au chiffre de tirage des reproductions d'anciens livres : les grands écrivains se râmprimeront toujours , mais ils cesseront de faire» par Texcès du bon marché, une aussi cruelle concurrence à la littérature vivante.
he revenu perçu de la sorte au profit des lettres devra, èspft, soustrait à la répartition exclusive de l'Université. Cette corporation ne saurait être l'ai^bitre de| destinées d^ la littérature française» parce qu'elle ne b représente pas» parce qu'elle lui est naturellement hostile, parce que cet abus d'une juridiction exercée sous l'inAucnce des intérêts , fait dégénérer l'esprit de corps en un sentiment d'^o'ûte coterie.
Suivant qne le gouvernement jugera à propos de considérer la littérature comme art ou comme élément de l'éducation » il devra organiser pour elle une direction » soit' au ministère de l'intérieur, soit à celui de
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Vinstruction publique. Peut-être métne un double bu* reau serait-il opportun.
Au point où la question a été laissée jusqu'id , il ne s'agit encore que de constater Texistence de la littérature française , officiellement , par des institutions administratives qui lui soient particulières et profitables.
Loin de concourir à ce but , rUniyersité , fort en arrière de nos institutions , même sous le dernier règne y l'Université met encore à cette heure obstacle à l'existence des gens de lettres et à la marche de la pensée : elle soumet par l'éducation la jeunesse française aux doctrines des siècles passés. Elle a fondé son empire sur la nc^tton de l'art contemporain , et elle tient ses écoles en arrière d'un demisiècle sur le mouvement général des idées.
Rendre aux lettres actives , libres et militantes leur faculté d'initiative, c'est leur imposer des devoirs nouveaux et les rappeler à la dignité d'une haute mission.
La grandeur de la République est intéressée à la régénération et à l'affranchissement des producteurs intellectuels.
Il lui appartient d'abattre le monopole et d'appeler à l'égalité des droits, les gens de lettres qui ont préparé la conquête de la liberté. Nous ne voulons rien pour eux; non , qu'une corporation ne succède pmnt à une coterie ; mais nous demandons tout pour la littérature française, l'une des plus anciennes et la plus populaire des gloires de la patrie.
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L'UniTersité a des débitants privilégiés » oommis à l'exploitation de son monopole littéraire; les libraires classiques , tant l'union commerciale est bien constituée, réalisent des fortunes, tandis que leurs confrères de la librairie de notweauiéf partageant le destin de leurs ouvriers littéraires, se ruinent sans que les auteurs en vaillent mieux.
De plus, un écrivain étranger à la corporation, et assez favorisé des astres pour séduire un libraire associé aux bénéfices universitaires , n'y participera pas.
— Monsieur, dira-t-il à son éditeur, mon livre vous a paru utile aux études, conforme aux saines doctrines,, et vous l'avez publié. Votre influence le protégera sans doute et le fera admettre aux bienfaits du gouvernement?
— Monsieur, répondra le libraire , votre livre me parait excellent ; mais, comme vous ne faites point partie de l'Université, le conseil des études ne l'imposera point aux écoles. Tout ce que mon crédit vous vau« dnût, c'est une souscription bénévole de cinquante à deux cents exemplaires. Mais j'ai là une Grammaire d'un professeur , un Dictionnaire classique , un nout^eau Kacine , un nouveau Fénelon pour lesquels on souscrira à trente mille, à vingt ii^iille, I dix mille. Trouvez bon que je ménage mon influence, et la réserve pottt* des affaires si importantes. Votre livre , *ponr le
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débit duquel je n'ai compté que sur le public bénévole, a été tiré à mille eiemplaires, plus le 13/12 et les mains de passe t si nous en vendons huit cents, les frais seront couverts et vous aurez encore un petit profit.
Ce raisonnement est sans réplique, et même tous rrstez l'obligé d'un éditeur classique qui a offert à votre talent l'appui de son nom et de sa clientèle. Si vous eussiez imprimé à vos frais , vous auriez vendu , terme moyen , soixante exemplaires , et votre oeuvre fût demeurée trop inconnue pour acquérir la chance d'être pillée après votre mort.
Observez que je n'implique pas dans la cause les auteurs jouissant du bénéfice d'un très -grand nom, illustré souvent par des travaux extra-littéraires et purement politiques, ni les ouvrages dont le succès est fondé sur un intérêt de circonstance , ou sur l'éventualité d'une passion en effervescence.
Mais quoi ! même avec l'appui d'un éditeur en renom, vous n'oseriez rêver qu'un débit d'un millier d'exemplaires?...
Il est vrai ; mais cette disgrâce a d'autres causes d'une nature toute particulière.
VB0DAUTB
Elle est exercée par deux puissances : l'une , 0xira; l'autre, /mii-littéraire. Le privilège universitaire a orffanisé la première ; l'ai^gent aérigé la seconde» en con-
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férant aux indiutriels du journalisme le monopole exclusif de la publicité salariée.
De U ces deux suierainetés contre lesquelles s'épuisent les efForCs des libraires et des auteurs.
Investie du droit de désigner à la faveur, à l'estime publique les ouvrages destinés à se rattacher par quelque spécialité à Tune des branches de rinstruc» tion, et cette catégorie est fort nombreuse, l*Uni-> versité guide le choix des consommateurs. Elle ne préconise guère, nous l'avons dit, que les œuvres émanées de son propre sein , et non contente de la publication officielle de ses arrêts, elle les répand encore dans un journal spécial, rédigé sous sa direction, et chargé de faire valoir les OBUvres admises , au détriment des autres que parfois l'on se contente de passer sous silence.
Obtenir une mention dans cette boutique privilégiée est une rare faveur ; s'y faire rendre pleine justice^ c'est un phénomène.
Par cela même que le corps enseignant , dont les arrêts ont une valeur officielle , est investi de la mission d'éclaurer le public et de le diriger dans ses acquisitions , il possède implicitement la faculté de déprécier par le silence , par la critique ou par le refus d'admis^ sion , les ouvrages qull exclut de ses sympathies.
Cette fonction de juge-arbitre et partie ( l'Université fait et débite des livres) , exercée sans le libre consen*^ tement de ceux qu'elle atteint $ se réduit à ce feût s -^ le droit conféré À des marchands de discréditer la mar*
30ft UKTIONNAIRB DiliOGlATlQUS*
chaodise de Icars confrères. Abas contraire à toutes les habitudes de la jurisprudence commerciale.
La seconde des puissances féodales qui oppriment la littérature , c'est le journalisme , qui a concentré entre les mains des spéculateurs l'agence de la publicité frappée d'un impôt formidable , prélevé par le capital sur le talent. Quatre gros directeurs de journaux achalandés réunis ont un pouvoir despotique supérieur à celui du gouvernement» le pouvoir de supprimer le débit d'un ouvrage.
Devenue spéculation commerciale, l'annonce, vendue à des courtiers, assimile les œuvres des gens de lettres à des marchandises ; les auteurs dont la plume alimente les feuilles publiques sont privés du droit d'y faire connaître leurs écrits.
Un livre sans annonces reste inconnu du public. Pour vendre un millier d'exemplaires d'un livre utile au pays y il faut payer environ pour six cents francs d'annonces à un industriel. C'est la moitié du bénéfice de l'auteur et du libraire. La progression du prix de la publicité croit avec le chiffre du tirage , parce que , pour arriver à débiter deux à trois mille volumes , il est nécessaire de recourir à une publicité triple et quadruple de celle qui suffit pour le premier mille.
La vente de trente mille exemplaires exige , en terme moyen , dix mille francs de frais d'annonces.
Depuis que les choses sont établies de la sorte, le public sait que Tannonce et la réclame salariées ne donnent aucune appréciation sincère. Or, avant que d'acheter un ouvrage, on a besoin d'être fixé sur ^a valeur.
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Telle était aatidob ratOité^ la critique : PaBBonce a tué la critique.
En effet , quand on directenr de journal confie a nn ëcrÎTain la tâche d'apprécier on Uvie, il adrient de deux choses l'une :
Ou le jugement de Faristarque est ^vorahle, et alors le courtier d'annonces se plaint d'une coocnncnce préjudiciable à son commerce ;
Ou bien le critique est sérère , et dans ce cas Tédileur qui a payé pour être loué au moyen des annonces et des réclames , s'indigne que Ton discrédite une mar<chandise qu'il a fait accréditer à si haut prix , et il menace , en cas de récidive , de supprimer au courtier les annonces de sa maison.
Par ce double motif , ledit courtier stipule , en con* tractant^ la suppression de la critique , ou bien il en réduit la puissance et en soumet l'esprit à ses intéiêts de commerçant.
Dans de pareilles conjonctures , le libraire n'ose imprimer l'ouvrage des écnyains jeunes et peu en renom, quelque génie qu'il découvre en eux» parce qu'il est privé des moyens de iaire connaître leur mérite au public.
S'il se hasarde à imprimer, il tire à petit nombre, de peur de se voir exposé à risquer en frais d'annonces des sommes considérables ; car l'annonce est peu productive , parce qu'elle est aussi peu significative que la réclame est méprisable.
La plupart des livres se vendent ù raison de la bizavlerie du titre ou de l^v célébrité de l'auteur; le mobile
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de la wenie eit dene sait un pr jja((4 , ioit k eap»ie« ou la curiosité. D*où il suit que l'homine haaafdeax qui cède à la ftmtairie d'adieter ttc UBe aicaytian fiarmi la feulé.
De là, pour un libraire, la nécessité da tirages à petit AombM, qui , eoâtaqt aussi char da conni^sitioB que les livres reproduits à treata mille, vapporlant proportionnellement un bien RM^adre bénëfiee.
Telia est la double, injuste et pesante féodalité qui enchaîna la littératape , épuisa la eammerea daa U^res, et réduit las auteurs k la stérila et éphémèra improvisation du feuilletoR des }a«imaui.
flomme , en ce momaat , la pcdi^ue tend à «nvahir les feuilles publiques et à en bannir les écrite da fcntaisie , les livres redeviand^nt l^uniqua rassouroe du eorps littéraire t le maintien ou le changement de ces conditions contient une question de via eu de mort pour la littérature nationale*
Est -il besoin d^ajouter que cette situation, funeste pour les lettres, funeste pour le public qu'elle prive de toute initiation aux travaux intellectuels, neutralise les bienfaits de la liberté d^écrire et de répandre la pensée ?
Faut -il appuyer la légitimité d'une protestation contre un état de choses si contraire aux prlneipes de la démocratie?
Parmi les diverses classes de travailleurs , il n'en est pas une dont les droits soient aussi complètement méconnus et qui soit asservie d'une manière aussi inique & la double pression du monopole et de l'argent.
La littérature cependant est mieux qu'un métier,
c'est un objet d'iitilitë publique i c'est un det élimenXê (la progrès social st de la gloire d'un État,
L'arracher aux griffes de la spéculation , la relever de sa décadence , la rendra à l'éclat de ses destinées » la moraliser par la liberté | la populariser» la tirer de cette affreuse altet^nalive de la misère ott de la servi» tude^ la constitiler l'orgdne de ropioién» aii lieu de k laisser I comme un instrbinent d'intrigue et de spéeu" lation I sous le joug des esploiteurs » substituer à la pratique inesquine d'un stérile âiétier la culture d'un art indépendant et noble « telle doit itre l'œuvre du gouvernement de la République*
Nous avons signalé le mal| noul en avons retracé lel pnucipes et les effeu. Que l'on cesse de transiger avec les errements routiniers des ibstitutions moUarohi» quest l'application êimple et loyale des doctrines de la saine libei1;é fournit ici des remèdes assurés» et ces remèdes rendront la ti6 à k littérature françaisSé
Le communisme est le téjsttltât d'une intei'pi'élatioii faussé et exagérée du pfiildpê de l'association i Fondées sut ranéantisseriiént des droits individuels et sur là confiscation de la liberté, les théories des communistes impliquent le bouleversement de Toidre social t c'est pourquoi leurs adêpteë se voient réduits à exploiter Vanarchie.
Ces doctrines dht i*âllié i'écemment l^s démagogues,
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les terroristes , en un mot , les ennemis acharnes de la démocratie. En acceptant la solidarité des excès de la république rouge, en faisant appel à la révolte, au pillage , les chefs du communisme ont prouvé qu'ils ne sont pas réellement des socialistes : le socialisme véritable est pacifique et organisateur ; il ne s'arme jamais du poignard ni de la torche. En simulant une alliance intime avec la démocratie qu'ils détestent, les communistes l'ont rendue suspecte aux esprits timorés , et sont par là devenus les plus puissants auxiUaires de tous les partis dynastiques. Il est certain que , si l'établissement de la République impliquait la destruction de la propriété , de la famille et de toute hiérarchie , c'est-à-dire le triomphe insensé du communisme, la monarchie serait une planche de salut et une nécessité.
La solidarité du communisme est d'autant plus dangereuse pour les démocrates avancés^ qu'elle les met en contradiction avec les idées libérales , et justifie les menées des réactions monarchiques qui, affectant de confondre la République avec le communisme, s'attachent à perdre la République pour sauver la liberté. L'ignorance et la crainte groupent beaucoup d'honnêtes gens autour d'un pareil sophisme.
Nous sommes forcés de reconnaître en cette occasion que la peur est mauvaise conseillère. Enumérez les chefs des sectes communistes , vous démêlerez cinq à six pauvres diables gonflés d'envie, gorgés d'ambition, qui ne s'accordent pas entre eux et se comprennent difficilement eux-mêmes.
Esl-il nécessaire de remonter très-haut pour saisir h
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leur ori^ne les idées qui ont serri de base au comiuiinisme ? Qaelqaes-ans de kors adeptes en éuyeni ks théories sur les jécSeg des apQirtSy comme si des règlements établis pow on petit groupe d*hommes iaveslis d'une mission particulière, pouvaient r^ir une société de plus de trente millions de citoyens placés dans des conditions toutes différentes.
Plusieurs critiques» épris de mysticisme historique, s'en vont chercher le communisme ches les anabaptistes y et même à la suite de Jean Huss et de Jéi-ome de Prague, disciples de Wîdef et chefs d'une secte qui ensanglanta la Bohême au quinzième siècle.
Je ne sais trop jusqu'à quel point les communistes actuels se sont préoccupés des doctrines de Jean Ziska, de Procope le Rasé et des Thaborites ; jusqu'à quel point il leur conyiendrait de se rattacher à l'illumi* nisme farouche de Thomas Munzer et aux souvenirs de cette lutte acharnée qui signala la lutte anti-sociale et anti-religieuse des Paysans.
Ces analogies dont la l'echerche abstraite fournit des points de vue bizarres et des ampli6cations originales aux historiens y sont purement fortuites , et il me paraîtrait aussi judicieux de faire remonter Torigine de la révolution française aux querelles sociales de Rome ou de la Phrygie , que de la rattacher aux Hussites , aux Lollards » aux Yaudois ou aux instigateurs de la Jacquerie.
Nos communistes, je le crois, ne se sont pas mis en si grands frais d'érudition : le germe de leurs théories très-élastiques ^ très-diverses , mais fondées sur la
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doctrine dit nivellement, a été planté par Jean-Jacques RbuâseàU, développé par la Aévolation et ëiigé 6n système par Babeuf et ses adhérents^ dont le pro« gfâmtne a été singuliferement modifié depuis Tatétiement de Saint-Simon et de FouHer.
M La communauté (le communisme), écrit M. Êliâs Regnault, c'est l'égalité de fait; l'âéSdciatioti , c'est l'égalité de droit ; la communauté, c'est lé nivellement ; l'association, c'est là hiérarchie. Dans la côhimtiii&Uté, les intelligences sont courbées SoUs le joug uniforme d'une loi aveugle ; dans l'Association , les intelligences sont récompensées par lès encouragements d'une loi clairvoyante : la comUfiûttauté déprime tout le ttionde sans distinctioh de mérite ; l'assoeiatloU grandit chacun selon ses tieuvi-es. Enfin, la côhitnuuauté, c'est l'iihhiô'bilité, la stérilité, la décrépitude ^ui s'éndoH dans les traditions du passé.... Quel serait le but de la communauté , telle qu'on est obligé de rehtëndt'e, si l'on veut faire preuve de logique ? Nfe seràit^e pas de constituer utl seul intérêt (Collectif et d^ailéatitir tous les intérêts particuliers , de créer une pensée gcliéi*ale et d'étouffer la pensée 'individuelle?.;. Elle réduirait chacun à n'être qu'un zéro.
» Détruire la propriété en elle-même , fàit'e disparaître de la société l'idée de propriété, Voilà te qite nous déclarons impossible, à moins quW ne fasse dis-» paraître en même temps Vidée de Tindividualité humaine.
» Or, on aiira bilàU faite , il y atira toujours dàîis la société humaine deux choseé s la société et l'individu.
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L'inditidti ne saurait tirre sans k wOcîM * tdâii anm la société tie saurait se conceTmf sans adinettfv l*iiidl* vidu.... Nous ne touIods pas ptamtner si lé progrès social Cdhsiste à sairri&er llndÎTidu à la sbciëté , ou b sociiié à rinâitidn. Cettfe questiou, souyent débattue, n'a pas de sens : ces dent éléittents étant aussi néreé* sâires Tuil que rautre, il ne faut en sacrifier aaeuu, et le progrès social consiste simplenient à donner nli dé-* Tfeloppement simultané k la sodété et â TindiTldu ; car ce qui blesse TindiTidu blesse k société , ce qui saiisbit la sodété doit satiskire llnditîdu. 1V>nl AêA^ geraent qui ne renferme pas ces deux conditions, Seta, p^t cela setlly une révolte contre k loi du t>iragtès. »
Ajoutons que le but de k démocratie doit être de faire |iarticiper âUk bienkits de Torganisatioii sociale un grand nombre d'inditidus que k société àtu:ientaé laissait déshérités» et que, loin de travailler ft k destruction de l'individualité, k démoctatie prétend en. légitimer les droits en appeknt chacun à lès etercei* eil pleine Jouissatice.
Ces droits , le communisme les nie , les combat et les supprime. Il ti'est donc, eu réalité, qu*Une pilotestation contre les Idées démocratiques ; il est FadVer^ saire implacable de k liberté.
Eu effet k définition de cette théorie subversive, telle qu*elle résulte des ligues précédeutes, fessetilbli^^ à s'y méprendre, à la peinture du despotisme. Si nous ajoutons qu^en abolissant dans la famille le dtblt d'Hérédité, idée qui résulte de k négation dd Bit>ii de ))osséder, le communisme proclame rabblition de \d
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famille eUe->niéine , I'od verra qu'il réaliserait un despotisme autocratique, et constituerait le servage le plus absolu, le plus avilissant.
L'homme serait assimilé à l'esclave qui ne transmet ni ne possède, et dont les enfants sont meubles appartenants au maître. Ici le maître serait l'Etat, et TÉtat serait sans doute administré par les chefs du communisme.
Dans la situation actuelle et normale des choses, la société est fondée sur la propriété , conséquence de la famille, qui prend elle-même son origine dans la nature.
DûU>n, un jour, afin de suivre le communisme dans ses déductions logiques , remplacer le mariage par la promiscuité, la famille, bs^se de la propriété, tendrait à se reconstituer^ encore sous l'impulsion des sentiments naturels ; Mut que le comrauuisme n'aura pas, pour le bonheur des humains, trouvé le moyen d'en perpétuer la race par un procédé mécanique, il ne triomphera pas de l'absurde mais très-vieux préjugé de la paternité.
Pour moi, j'ose conjecturer que, si quelque dieu jaloux, réalisant la fable de Pygmaliou au profit d'une si belle science , lui livrait le secret d'une sorte de mégalanthropogénésie, la mécanique en question n'aurait qu'une vogue éphémère, et que bientôt l'on reviendrait à l'ancienne méthode.
Laissons ces folies, et cherchons à définir nettement le communisme dont les théories sont fondées sur cette maxime : u La propriété est un vol. »
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Ce théorème pUce la société dans ce dilemme : déclarer qu'une pareille propositiim est une criminelle imposture , ou bien retirer des bagnes messieurs les forçats pour y entasser à leur place tous les propriétaires de France.
On a lieu de compter, sans trop de présomption , sur l'assentiment des galériens à l'établissement du communisme, auquel ils ont contribué de tous leurs efforts corroborés des exemples les plus efficaces ; il ne reste donc plus qu'à convertir les propriétaires.
A considérer philosophiquement les choses, la question se réduit à juger si la propriété repose sur un principe légitime.
Qu'est-ce que la propriété? Le droit de jouir exclusivement des choses et d'en disposer.
Quelle est la justification de ce droit? La nécesâté. Il a de tout temps paru impossible de l'anéantir sans a£Eimer l'espèce humaine. La propriété est«elle légale? Sans nul doute, puisqu'eUe est la base de la législation de tous les peuples du monde, qui l'ont consacrée dans tous les siècles. Les lois fixent et limitent l'étendue du droit de propriété qui fait vivre les individus et subvient à l'existence des sociétés. La propriété , consacrée par les lois, est donc aussi Intime que les sociétés mêmes*
Souvent acquise au prix de longues économies et de dures privations, la propriété est le fruit du travail, et la juste indemnité en vue de laquelle des familles laborieuses , des pères dévoués ont renoncé à leur part de luxe, de distractions et de plaisirs, au profit de leurs enfants.
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La propriété fournit aux besoins de ceuit ifùï jlOMèdéut et de ceux ({ui ne possèdent pAs« 8a misêiim e»t de nourrir tout le monde.
De là, pour les goareitieinentS> la nécessite d'exèfeei' deux actions en sens opposé sur les deux faculté§ illbë*> rentes au droit de propriété 5 Itt faêklfcé de jouit et la faculté d'etnpéclier de jouir.
L'organisation sociale doit s'àttàcîhei' à i-eâtreindrë les conséquences de cette â^tmèté pi'érogfttivë, él s'éf» forcer d'étendre le bénéfice de là prettrièi'e en i'endânt le droit qu'elle consacre, antessibld soûl êéftaitiëê conditions communes, à l'ensemble déS citoyens.
Plus la propriété chemine dans cette iroie de pitlgrès, plus elle se légitime i la Révolution l'a poUr jatnais sanctionnée en la soumettant au i'égime de Tégalité, en ^arrachant au privilège et en en faisant , â l'aide de rittïpôt, le mobile de la fôKuhe publique.
L'exertitè du droit de propHété a potii* basé la famille, pour Consécration lès lois, pour limites et pour sanction le contrat sociàL t'ar conséquent, la propriété est bien un droit et non une Usurpation.
Détruire violemment la propriété, c*eât attenter aiit droits de ceux qui possèdent comnié dé ceux qui', tié possédant pas, vivent déS produits de là propriété.
Telle est la portée des idées communistes, longtemps discutées comme un paradoxe gernlé dans le terrain des théories d'association.
Maii , depuis que l'on à vU , lots dé la sanglante jacquerie du mois de juin, fomentée par des anarchistes, stipendiée par les ennemis de la République et
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de 1^ Francs, aoatApue fax des foiçats et des gens peiv dos, depuis, die^je, que l'oa a vu, durant celle guerre anti^sociale, les ooryphées de l'opinion coniuiunisle en^ couirager le meurlre, Ugitimer la spoliation et sanctienaer le brigandage , on a bien ëlë forcé d'isoler le communisme de l'esprit d'association t aujourd'hui l'on sait à quoi ^en tenir.
Le ecmimunisme, c'est la guerre contre la propriété, la guerre contre les droits légitimes de la famille sociale.
•^ Le eoflsmunisme, e'est le vol.
Pmnt de lâche transaelion i ou la propriélé est un larein , ou la guerre internée et encouragée contre la propriété constitue le vol compliqué d'assassinat.
Tant que le communisme , se bornant à de yagiies et eontradieteires déclamations , s'est cantonné dans le domaine de la discussion publique , la méprise a été possible t elle ne l'est plus. Nous ayons vu ces prétendus socialistes , timides et amis de l'ordre sous ia monarchie, démocrates avancés à l'aurore de la République, se retourner tout à coup pleins de haine contre la liberté, dès qu'ils se sont sentis appuyés par une cohue d'ana chistes et de mécontents.
Leurs alliances politiques nous éclairent sur la sincérité de leurs convictions et sur leur amour de l'humanité.
Les nuances diverses du communisme sont nombreuses et insaisissables. L'abolition du numéraire , la création d'un papier d'échange, la desiruccion des banques et des grandes industries particulières , monopd-
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Usées par l'État ; la confiscation graduelle de la propriété, la dispersion de la famille, l'égalité absolue des conditions, le nivellement forcé des fortunes, telles sont , en somme , les théories principales que Ton peut extraire ou déduire des utopies des principaux communistes. Ils sont peu d'accord entre eux dans la discussion, et chacun d'eux rejette sur un concurrent les doctrines embarrassantes et les erreurs manifestes. Au fond, le résultat de ces idées serait l'alité absolue devant la misère et dans l'abrutissement.
La plupart d'entr'eux, déclinant peu à peu une qualification justement odieuse, s'abritent sous le titre plus vague de socialistes ; mais l'opinion saura faire justice d'un socialisme qui a pour but la destruction de la société.
Leur antipathie contre les carrières brillantes, contre les sommités intellectuelles, contre les arts, les lettres les sciences s'est manifestée souvent et avec des formes très-âpres. Il y a bien là quelque brin de jalousie accrue du juste sentiment d'une impuissance insurmontable. Il est plus aisé d'être un redoutable et audacieux communiste , que de peindre un arbre ou d'écrire une belle strophe, et bien moins difficile de s'illustrer par un cynisme d'une surprenante laideur, que par un vrai, que par un beau talent.
£n somme , toute tliéorie sociale vraiment digne de cette qualification doit appeler la liberté et apporter de nouvelles garanties à l'ordre , au lieu de pactiser avec l'anarchie et de chercher un appui dans la violence. Une saine doctrine tend ù améliorer le sort d^ ceux qui
OIcnONNAIBB DiMOCRATIQUB. 324
sou£freiit et ne se borne pas à déplacer la souffrance en substituant à des nialheui*eux de plus malheureux encore. Dépouiller le plus grand nombre au profit de quelques-uns , c'est déplacer des intérêts y ce n'est point servir l'humanité.
Soit que nous jugions les communistes d'après la logique de leurs idées , d'après les difficultés pratiques de leurs méthodes, d'après la probité de leur conduite ou la sincérité de leur foi, ils apparaissent également inconséquents, également creux, et dépourvus de prudence et de charité. Us se sont faits les ennemis du progrès, les adversaires de la paix publique, les complicos des séditions et des hérésies politiques.
Leur programme, qui réduit la destinée humaine à une question de subsistances, de ration alimentaire et anéantit tout le reste sous .la pression .d'une égalité bestiale, procède forcément de Tathéisme et y retourne. La conununauté, considérée dans ses conséquences, est la plus dégradante expression du matérialisme.
Assurément il est au fond du principe de l'association des idées saines , pratiques , et dont l'avénemeut attendait l'inauguration de la démocratie 1 compromises un instant et étouffées par les excès et la démence furieuse du conununisme, ces idées doivent en être religieusement séparées.
Entre les deux éléments, le triage est facile : fondée sur le dogme religieux de la fraternité, l'association est un des ressorts cle la démocratie et n'est jamais incompatible avec la liberté.
Le communisme ne peut coexisier avec la liber tr.
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L'aMOciation ég/àliêe les droits dfi tous en élevant les petits à la hauteur des grands ; elle Céeonde et développe , comme le soleil qgi fait monter, qui fait fructifier et qui dore tous les épis d'un ebamp.
Le communisme nivelle , comme la hum nivelle rherbe des prairies en fleur.
L^assoeiatîon est profitable à la société et à l'ind^ vidu ; le communisme annihile l'être l^umain et transforme la sofsiëté en' un t|*oupeau livré à Teiploitatien de quelques bergers plus eu moins loups.
L'amour de Phumaaitil a fait éelore rassociatien , l'envie a enfante le commimtsme. L'association dit s — Donnons du bonheur à tout le monde* Le communisme t — Décrétons l'égalité 4e Uinfort^ne et ètons tout prétexte à l'émulation qui fait naîtra des supérioritës morales et matérielles auxquelles on porte envie.
L'association unit , réforme , enrichit , améliore ; le communisme détruit et amoncelle des ruines t son 4erniermot est une négation.
Ses premiers actes ont épuisé le crédit publie, démoralisé la classe ouvrière et compromis la liberté.
Ce sont les impostures du communisme qui cmt affamé les prolétaires et perpétré l'affreux attentat qui a inondé de sang les rues de Parîs au mois de juin 1848.
Un jour viendra , et puisse-t-il être proche , eà Ton s'étonnera que du centre même des lumières et du foyer de la civilisation du diîc-neuvième siècle, Il ait pu surgir des doctrines qui ont mis un instant cette civilisation en ^éritj qui ont menacé la France d'un retour sou-
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dain à là barbarioi et prëconîsé le pillagei le despolisme et la servitude*
On ne coinpretidra plus alors que qilelques réTeiirs obscurs, sans considération, soient parfeniis» dënaës de doctrines ^ de nisoti ^ quelquefois tnéiue de talent , à coi-réitipre rdpinion publique , à tncnacel' la société française et rindépendance du monde.
Gotitfe des séductions si puissantes sur les passions matttaises litréed à la brutalité de leurs instincts , il n'existe, nous fie saurions le redire trop soutent, d^àtitre préservatif qu'une solide éducation morale et politique. ^
C'est peu que de constituer k démocratie, si Ton ne pourthasae pas le matérialisme incompatible avec elle, i\ Ton ne crée pas des générations aptes à discerner les dH>its et ft pratiquer les devoirs qui se rattachent à l'éxerciee de la liberté.
Ces deux termes servent à désigner les propagateurs du s^slènié de Chslrlés Fourier. L'oéUvre de cei homme étrarige est très-complexe } elle embrasse tout un monde et justifierait ail trioins àiitâtit qu'un des ouvrages de HUmboldt lé titi*e de Cosmos.
Servi par tin esprit tritique des pluS fins , par Une iniagiuatidt) itnmetiSé, une pénétration rare et une pro*» foîide connaissance de Tâmé humaine^ ce maître, en qui là nàttite â'étdit plU à répàtidre à profusion la su-^
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blime extravagance du génie et l'imperturbable vigueur de la logique et du bon sens , participe à la fois de l'utopiste et de l'organisateur, du philosophe , de récoDomiste et du poëte.
En recherchant les lois qui président à l'harmonie du globe, il débuta par mettre les théories des savants hors de cause ; puis ayant fait , à la manière de Descartes , table rase des systèmes antérieurs, il réédifia sur d'autres bases tout ce qu'avaient construit les siècles passés.
Lorsque par aventure Fourier tombe d'accord avec la science , il l'entraîne après lui el la pousse jusqu'à des conséquences extrêmes devant lesquelles on avait reculé. Rien ne le trouble, rien ne l'arrête ; il ne laisse jamais l'idée en chemin , il la poursuit obstiné jusqu'à la limite du possible , et il distingue le terme de sa course comme si son œil perçant avait mesuré l'infini.
Fourier est le seul mortel que n'ait jamais atteint un seul préjugé. Il est le principe et la fin de son œuvre : son système universel embrassant tout, de l'ensemble au détail , vous révélera les mystérieuses affinités des astreS) des planètes, et viendra, des cimes des nuages, soumettre à son harmonieuse attraction la fleur perdue dans rherbe ou la fourmi perdue sous la fleur.
Charles Fourier, c'est le génie de l'association. Sa grande loi d'harmonie , dont il pose les principes et à laquelle il rallie la création tout entière , est une association mystique des divers éléments, soit inertes , soit organiques. Il associe les astres aux destinées terrestres ; il associe les passions, les couleurs, les sons , les animaux , les plantes , et déduit ces inventions prodi-
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gieuses avec une pi*édsiou algébrique et un ordre surprenants.
C'est le délire d'une poétique et forte imagination qai s'enivre aux mathématiques.
Quand on entrevoit le monde dans le télescope de Fourier, il apparaît oi|;anisé et comme vivant de plusieurs vies ; tout se ment, tout pense, tout agit, tout fourmille et tout cliante.
Mais les principes de ce mouvement général sont si bien arrêtés , l'âme des choses, si l'on peut ainsi dire, fonctionne d'elle-même d'une manière si involontaire et si logique, que l'idée de l'initiative divine se perd et s'éparpille à travers les êtres ; le pouvoir céleste semble réparti dans une sorte de république universelle accomplissant de concert ses phases , ses destinées , et Vunité de Dieu se désagrège , s'étale en un spécieux et séduisant panthéisme.
Entrevu par des esprits bornés, isolé du génie qui le coordonne et le poétise, le panthéisme conduit au matérialisme ; l'école de Fourier empiéta plus d'une fois sur la limite fatale : le sentiment religieux lui manquant , elle crut pouvoir se passer d'une doctrine mof^e , et cette lacune est l'une des causes qui ont con- <iuit plus d'un phalanstérien à tomber, de l'association, ^ns le sombre abîme du communisme.
Rien n*eût été plus antipathique au plan , et disons plus, au cœur de Fourier. Ce cœur, l'amour de l'huluanité V échauffa sans cesse ; ce sentiment respire dans les écrits de Fourier. Ses inventions prodigieuses constituent son génie ; sa bonté , son ardent désir de ren-
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dre heureilse k faittiille humaine Font est grandeur et consacrent son caractère.
Au surplus, il ne nous appartient pas, il n'appartient à personne peut-être, de Juger â tette heure et d'apprécier Sainement ce grand homtne, génie le plus formidable et le plus mystérieux r sa pensée échappait souvent datts les arcàne^ de la formé ; son rôle, sa mission l'assimilent à beaucoup d'égards au prophète ; la postérité seule eu sauta le derUlei* mot. Sou langage est néologique , obscur, la trame de son stylé embarrassée ; se6 idées, comme celles de tous les génies de ce genre, sont entremêlées de conceptions étranges et de Jolies prodigieuse^ ; mais leâ antilions, les antitigft-es ne me t)araissent pas plus singuliers que la bête apocalyptique que nous attfendôus. D'âilleuH FoUrler contient moins d'extlavàganteà assuréinent que lé diVin Platon, et l'auteur de la République n*a jamais paSsé pOur uh fou.
A la fiîi du dërhiei' sièfclë , Fouriér prédisait l'Empiré; ëU tSOSj 11 ânhohçait la Restdlii-atiou , dont il pronostiquait et expliquait déjà la chute, et dëâ lors il développait la futui-e Situdtion fihàntière de notre pays, les maux suscités p^lr l'excès dfe la concurrence , lé règne dévorafat de riridustriàllsrtie, qu'il avdl bâj)tisé trente ans d'avance dû nom de féodalité Ihdustrielle. C'est alofS qu'il égalait là Science eh assignant dans les champs du ciel des places iharqilées à des astres inconnus dbnt il précisait Ibs ré vol litrons ; se boîiiafat â réi)bildi'e auk astronomes î -^ VbUs les décotivrirez une UUit btt l'dutrè. Et Sa pi'édictîon S'est justifiée.
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FotiHéi* échappe aUx proportidhft ot^loâiréê de Tiutelljgetibe ; sOn dëtnon lui faisait des Tiêites ittiprémeft| puis l'abandonnait t wtï oeiitre est Uhe longue rision. II ne m'est Jamais arrivé, en contehi}>lant ce tieillard placide, qui semblait récemment creillé d'Un soUgei ei prêt à se replonger dans le réveil d'un Autte monde^ de me demander ce qu'en pensait le commun des hommes \ k critiqué à cet ^gard né iioUs fl i-iétt appris : il il'aatait pu être (i^tiéifë que pat Utt gënie comparable au sien.
On sait qu'au retout dé la campagne d*Ég jpte} (tappé àe la lecture d'une page reuconttée par hakàrd, Napoléon en fit therther l'auteur \ inaië il lui ëthappa tant il était obscur.
C'est là le seul personnage illUstte qU'àit un intitttnt Aapjîé le génie de Pouriet.
Tëi*« l'an 1826, Courier coinf^tait deux lectëUk*s, deux adeptes hu fond de sa pit)Tince : utt soUf d^muet et une femme; tous deux actifs, tous deux intelligente, éUS" ceptibleà de s'dierer à l'enlhbUèiâsme et de le communiquer.
Dans rintlmité dé ces amis dé FoUHer vivait un jeune homme d'uii est^i'lt vif et spohtâné^ d'un cai*actère impi^esàîoniiable et lëflécifi , doué d'une force de volonté qui préludait ))at là fbugue ^t âaVàit se tem*' pérer ensuite pour se rendie durable ; dû testé , sceptique par in^tiiict, gai rdllléUr de crainte de paraître trop raisonnable, ce qu'il était au fond, et unissaut une sehsibîlilé candide & une phifonde subtilité de jilgClhenl.
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Droit et souple, capricieux et positif , ardent et raisonneur, entraînant et familier, se livrant à l'aventure, sans apprêt comme sans prétention, dominant à son insu ou se pliant par caprice, et le tout assaisonné d'entrain et d'apparente légèreté , ce genre de naturel est d'ordinaire fort sympathique et exerce un attrait général.
Imbu des théories de Fourier, dans le cercle étroit de ses amis , notre jeune compagnon en avait répandu le parfum dans l'atmosphère de l'École polytechnique, d'où les vents plus ou moins orageux de la politique ne l'ont pas encore pourchassé. Il laissa là, patmi quelques compagnons épars dont il était aimé, des germes longtemps inertes et qu'il devait six à sept ans plus tard i*e venir mettre en culture.
Ce jeune homme frappé par le génie de Fourier, distrait par les dévoila de la vie militaire, propagateur presque involontaire, et indécis encore sur sa mission, c'est Victor Considérant.
Durant les années qui précédèrent ou suivirent de près la révolution de juillet, il fit , parmi les plus jeunes de ses compagnons , des prosélytes qui le poussèrent en avant. Il prit alors la plume, et c'est peu de temps après qu'il vint grouper à Paris , à la rédaction du Phalanstère^ puis de la Phalange^ les éléments épars de la future école.
Ses premiers disciples le devinrent d'entraînement et par amitié ; d'autres, plus tard, le suivirent par conviction , puis d'autres par ambition de se signaler et d'exploiter le terrain de l'idée commune. Fourier était
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eucore là. Il avait créé un monde; Considérant lui faisait un nom ; et maigre la différence des ans, l'élève et le maître apparurent ensemble à riiorizon des idées.
Dans les années qui suivirent la mort de Fourier, des dissidences se manifestèrent ; les hommes du pre^ mier mouvement renoncèrent pour la plupart; les exploiteurs se mirent à travailler pour leur compte ; les ambitieux de renommée devinrent jaloux du chef et firent église à part.
Les premiers sont restés attachés de cœur i Considé* rant » les seconds s'ouvrirent des carrières lua*atives ; parmi les ambitieux , les uns se firent économistes ; ceux qu'aigrissait l'envie et que dominait l'ardeur impuissante de lais*ser Considérant derrière eux , finirent par se plonger dans le communisme.
Il y avait là des esprits iiicomplets, des avocats sans veuves, sans orphelins, des littérateurs échoués, des caractères indociles, des intelligences bornées et indisciplinables, et même des gens sans talent , ignorants avec audace , paresseux à faire peur et se faisant apôtres par indolence.
C'est pourquoi l'école phalanstérienne a plus d'une fois compromis la doctrine de Fourier. Mais du temps de la première Phalange tout allait assez bien : la théorie était exposée et Considérant veillait à l'orthodoxie.
Le pwoi de l'entreprise était l'idée d'association si minutieusement étudiée dans ses conséquences par Charles Fourier; le journal vulgarisait les pensées du maître et en signalait les applications partielles les plus immédiatement praticables.
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A cette ét^dquè , la foi dé VétoU était pi'èscliie tro]^ robuftte ; le Système hû {lâraisÉait tidttiogèDe et âccep^ table dans soft enseitible ; elle y trojM comme nous croyons à FÉVangilé ; et pour vouloif faire |)ênétrer d'un seul eoup la conceptiôti de Fourier dans la conviction publique, elle entrarait àà mai'che et se brisait contre tin mur d'airain.
On sait que Tceùvre de Fourier était tnoïni , dans l'origine , un projet qu'une prophétie. Suivant lui , le monde devait tendre à l'harmoiiie en parcourant les phases diverses de l'associatioh destinée ft mettre un terme aux maux de là civilisation et à cdmmehcer la renaissance de nott'e planète. A la Vérité , le maitre ajoutait que la Société , eti coiiCentrant ses effortÉ sur l'application de la théorie, pouvait abréger le long es«i pAte d'années qui noUs dépare ëticore des âgeA d'harmonie.
Dans Cette cohditioii suprême^ les hommesj associés et groupés par tribus ou phalanges, habiteront, au lieu de villes , d'immenses chAteaux , désignés sous le titre de phalanstères; Fourier en avait élaboré le plan.
C'est là qUe fonctionneront les séries , là que Seront définitivehient i-ésolus les problèmes des attractions proportionnelles aux destinées , du travail attrayant , dé l'heureUx et hiérarchique accord de la famille et de la sbdëté, du i}onheui' pour tous, par tous, et du bonheur poUr chacun ëh particulier. C'est là que toutes les passions doivent, innocemment développées, et classées suivant leur gammé naturelle , concourir à la paix immuable et à la félicité du itibhde;
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Enâioii4iattfi9, coiiti^iiciis, impttiepto, <i j« k crois bien, les fouriéristes tentèrent de sauter à piedHoials sur 1^9 #iMltio|U ûitermédiaiies, ti la rêverie iéduisano 44 i^i^lapstëre fol nûse A l'ordM da îour*
L'imppssible ^laîgiui beaucoup de monde et les sonscripfeurs furent sourd*.
Du reste les disciples ne le ininmt en lutte pi avec lea liH« eûeiiJee» ni avee roi^gantsatiiNi politique , ni avec 1^ leligîiiBf eaistantet» Ils n'aveieni aneane reim^ pour proférer on régime on on calte^ à un aatee culte, à un autre régime.
l/bfimm» faarmoniié était destiné à agir de lui-«éme c49mwM un des venagn d'une reste machine, à graviter .C9|iime let seldtite$ de Jupiter. A quoi eil servi une reUginny à VM>i une marale» et à^ud péril en opposer les lois?
I^'écueil était U; entre cette coniéquenoe latente d'une vaite théorie et le domaine du matérialisme, la démarcation était malaisément sairissahle ; nombve de pbalanstériens la franchirent ; et quand les semences du saint-simonisme éparpillées dans l'air s'en vinrent mêler leur ivraie i la moisson de Fourier^ le communisme s'y développa comme une plante liybride.
Les fruits de cet accouplement furent lents à se produire. Afirèê la mort de Fourier, ses élèves^ sentant le besoin de modifier, ou si Ton veut d'interpréter plus librement, en revendiquant une plus grande part d^ioiti»tive> protestèrent cootie le titre de/ounérùtts et y «ubstitiièrent officiellement celui de phakuuiéneMs i c'était maintenir Tidée en atténuant b supiénuitie
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personnelle et en dégageant la responsabilité de l'inventeur.
Longtemps étrangers à la discussion politique» les phalanstériens sentiment l'utilité, et peut-être prirent le gouty l'ambition si l'on Veut, de participer aux affaires de la société^ et comme Fourier avait préconisé le principe de l'égalité des droits , de l'élection et de l'association sous les garanties de l'ordre hiérarchique, ses élèves se rangèrent sous la bannière des philosophes radicaux mais pratiques, et ils créèrent la Démocratie pacifique.
Jusque-là, le chef de l'école avait exclusivement servi la doctrine. A partir de ce moment, il commença à s'en servir et à en faire un moyen d'influence. C'était un flambeau dans sa main , ce n'était pas encore une arme.
Travailleur infatigable, esprit pratique. Considérant, assisté de ses collaboraleurs , émit beaucoup d'idées excellentes, élucida nombre de questions, ctgagiia l'estime de tous les partis, parce qu'il resta supérieur aux passions de chacun d'eux.
Ce journal a fait faire un grand pas aux questions - d'économie poUtique et d'organisation des intérêts associés.
D'un auti*e côté, ses attaques contre le système de la libre concurrence, contre la tpannie du capital et tous les éléments groupés de la fausse association, ont fort avancé l'heure fatale du dernier régime : toute la cohue des novateurs socialistes se précipita par cette brèche ouverte, au delà de laquelle s'offraient deax
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chemins : celai da commnnisnie, celai de la pocîfiqoe et progressive démocratie.
Mais, eotre les deux sentiers frayés, il n'y avait ni haie, ni fossé ; Yen poavait cheminer de Ton à Taatre on marcher entre les deox.
Que dire de plus ! Il me semble que je les perds de vue dans la confusion du défilé...
Depuis l'avènement de la Répabliqae , l'ancien organe quotidien da phalanstère a trouvé des convictions démocratiques énergiques et soudaines. Dès les pre* miers jours, il y fut parlé d'une époque orageuse dont il ne nous avait rien appris. Est-ce la crainte de rester en arrière qui fait que l'on court parfob après ceux qai vont trop vite? Il £ant craindre aussi d'arriver trop loin.
Ces dangers sont vains pour qui sait où il va.
Quoi qu'il en soit, Fourier n'est ni politique, ni communiste ; mais n'a-t-on jamais vu des oiseaux parasites couver dans le nid d'autrui? Les écrits du chef éminent de l'association ressemblent à ce rameau de ia science, que l'Écriture appelle l'arbre du bien et du mal Le génie qui les a conçus savait démêler et séparer les deux principes. Par malheur, le génie n'est pas toujours commenté par le génie ; les passions vont y puiser, et Varbre fournit des flèches aussi bien que des ombrages.
Tel est le danger que présente la conception de Fourier. Exploitée par les partis, envenimée par la politique, remaniée par le paradoxe, sophistiquée par l'intérêt, exagérée dans ses conséquences et déguisée dans
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u» déductions, cette œuvre immeuie peut fournir i des usages très-divers.
P'^iileurs pe n'est pM iian« rUiiuer de faillir ^t de se mépt^ndre, qu^ Vqu agit$ w tom seu9 «t qm l'on pè^e le destin des sociétés , sans autre guide qu6 l'iutérét matériiily et eu Tabseuce de taut contre-poids de morale et de religion.
Isolément pQutidérées comme but d'amdlior^tion sociale» le# doi:trine4 de Fourier sont féeoudfle f t salutaires,
Exploitées eoipme moyen de prépondéraueff persoa^ nelle et d'actioo politique, elles sont dangereuses, parce que leur vaste latitude permet d^ les falsifier au profit des nécessités de circonstance.
Ce chemin étoile de fleurs côtoie un abinoB , ou risque d'y tomber qua»4 on se penche pour les cueillir.
Qii'entend*on par humanitaire ? Ce term^ nouveau attend une première défiiiition. Il n'est pas indispensable d'être humain pour être humanitaire. Il suflit, pour revendiquer ce titr^ i d af^cher la prétention de fégleri la plume i la main , le sort de rbumanité.
La philosophie des soupes économiques et des bouillons de gélatine est l'une des premières créations des écoles humanitaires. Auparavfml l'homme vivait de ftain ; les humanitaires l'ont beurré 4^ ehiffres et de cakuls tsi4a*<Msraats.
tin lioitibre dlrtiiiimes <tutt dcMMé, camkken bmÊrû (le mArmitéa pour les neorrirt — ^ Goaibien cseat Mur» mites peuvent-elles alimenter de hipèdcs ?
Lé problème dit consommamir et de la «laniiite étant i^ésolu I cdsi-d s'est pf^Mmcë :— -GomMen, pow nourHr un nombre d*lioaiiitics filé « bot-^l de mites , à la condition de ne rien mettre dedans?
L*on a d^couTert, après ditctt rmii| i|ae le i des marmites est presque Insignifiant pour k sointioa du théorème.
Tels furent ks premiers traTitta des fondateurs de cette branche titile dé réoMiomie. L'Académie des sciences morales et politiqoes en a tiré beavcoup de gloire.
Paisse l'eau ebire des cieox tomber abondante et filtrée sur les tombes des Rnmfort et des Gérandn I
Une antre qnestimi posée est ceUe«i t -^ Est^il indispensable dé posséder k nécessaire pour être gratifié desttperfla?
Résolue négatitement, cette difficulté fournit un moyen efflcftcé de satisfaire aiut désirs de lliamanité^ En effet, le superflu peut sé faire attendre ; ce ^i kisse duloifti^ pour approfondir, pour élaborer rappUcation du système;
Une autre théorie consiste à partager les mortels en deut catégories séparées : une moitié sera chargée de faire là cuisine ^ et l'autre dé la ttiàDgef< I>e la lorte , chacutt participe au féstiu» L'éssentlmént dé U seconde moitié est acquis à cet arrangement
On a ttb^ié nn procédé plus ëiiiipk ènc^iré i -— lié-
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duire le menu de son voisin et s'inviter ^ diner chez lui. Mais les gloutons craignent, en dépit d'Hippocr^te, d'avoir faim au dessert.
Bref, on appelle humanitaires les gens qui échafaudent des théories plus ou moins ingénieuses sur l'organisation matérielle de l'humanité, abstraction faite des idées politiques , en prenant le inonde pour patrie , l'alimentation pour base et pour fin dernière des sociétés. Les statistiques leur servent d' Évangile; les hommes entre leurs mains deviennent tous semblables entre eux, et l'œil de la Providence, passée à l'état de maîtrequeux , n'a d'autre mission que de surveiller l'ordon* nance d'une vaste salle à manger.
L'humanitaire est grave et recueilli comme un apôtre; son style est un peu diffus , parfois mystique; il est insaisissable comme l'immensité : économiste sans doctrine, philosophe sans descendre à la métaphysique, il ne tient pas plus compte des événementSj que du caractère des religions et des conséquences de l'organisation politique. Il fait table rase et se borne à ai*mer d'une cuiller, l'homme créé suivant lui, pour préparer son repas, le manger et mourir.
Des gens de toute sorte se sont ralliés aux vagues et changeantes rêveries des humanitaires ; parmi lesquels beaucoup d'artistes : des peintres , des musiciens surtout. Les tms et les autres , trouvant au-dessous de leur génie la charmante mission d'intéresser, d'émouvoir et de plaire , se sont un beau jour trouvés investis de l'auguste fonction de distribuer à l'humanité , par petites rations égales, la nourriture spirituelle.— Ce monsieur^
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qui chante une romance, travaille à réducation des masses; ce peintre, qui voit en gris, est un prophète; ce violon traduit, avec un boyau tordu, les pensées d'au romancier humanitaire. Ce pianiste à longs poils, qui affronte la chromatique avec une mine austère, nourrit l'humanité de sensations civilisantes : il affranchit les peuples par l'oreille, et leur insinue des adagios comme on administre un remède.
Que de fous, bon Dieu! quelle bigarrure d'idées, et que de gens aujourd'hui plus faciles à esquisser qu'à définir!
On parait convaincu , depuis longtemps , que toutes les difficultés de notre situation politique se réduisent à la solution d'un problème financier.
Une telle superstition vaut bien celle dont les lu*mières de la philosophie out fait si bonne justice. — ^ Tout pour l'argent , tout par l'argent , voilà la brève doctpne du dernier r^ne; et comme les religions groupent des superstitieux autour d'elles, le culte des écus a engendré la superstition fioancière.
]?fous sommes donc à la recherche d'un système financier, c'est-à-dire du secret de la pierre philoso* phale.
Il est certain qu'il existe des systèmes financiers. Nous avons vu le système de Law qui aboutit à k banqueroute; vers le même temps, le notaire Blount orga*^ nisait systématiquement le vol en Angleterre ; puis ap-
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parut le système de Tabbë Tétray ^ui ruihil toiit le monde à inoitîé $ edfin ^ le système déë Aésiguftt^ qui ruinft eha£Un tbut ft fait.
Eli dehors de ces diverses méthodèë , 11 é^t douteux, nous l'espérons, qiie le génie des spéculatlOiié ihtelite un nouveau système.
il n'y kpAÈ, ft proprëhienl tiarlel*, dé syétettië flhati* cier, c'est-à-dire de procédé propre â ci*éëi*, â itttjih)visef des ressources.
D'abord, définissons le mot àtfinaûct, iftié certains philologues tirent du substantif y?n : « fin^ argent Jîtty » dit Boisle ; son étymologie n'a pas le sens commun.
Finance procède du tifeiilc iëfbe/iner; aviser, trouver moyen de.... Finance signifie : moyen , ressource, àfngémfU j terme Aatiçais ^ car Féuelou d'eb eét servi. Uft àttàneieir est dont un hotumë âtisé , c'ëët lé petsonnage à ressources. L'on aurait bon betoiti qu'il justifiât bette ëéfijlition» C'en le fonetidiibàire chargé de percevoir les ressources pécUiiiâtrei de TÉtàt et de lés répartii< dans les rouages âdttiiniètraiifs,
Utt fitiatlcier &att àbU tnélier oU il l'ignore \ liiàiâ le géUie ti^a que faire là-dedàns : â iuôinS qUê l'on né qualifie de génie \â haute sagacité du cultivateur ^ui y pour avoir du blé ^ attetid que les épis soient tnùrs atHtti de les tdUper, et ne s*avise pas d'abattre lès tiidiê* sons eu herbe dans l'espoir d'en tirer du grain.
Prélever le teV«iiu de l'Étsit sur le rètfehu set ei liquida des citoyens , sans tarir la soutce de l'impôt ; l'art du financier n'est pas autre chose. 11 engraisse la poule aux cBuft d'or et ne la tue jamais.
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Prétetidré, àu gré de sa fantaisie, iiti|>rovi$ei* Un impôt i c*ëst ))féttdH! tes chbses au rebobrs. tl faut d'abord évâhiér le feteiltl net et effectif des diverses classes de la société , en discerner les snutces les p\ai abondantes, et piiisei' dâns le trop-plein des fontaines les moins in* terttiittetites.
Ofi Aé créé pas îin impôt, bn le (lerçoit quand les contribuables en possèdent l'ëlëinent : l'impôt est Une forcé ré!(uUante du crédit, de la nature, du développe^ meut , du Sticcès de^ industries particuliiîrftS ; IMrnpôt est aubordbhné à la foi'tuné publit|ue. S'il éÛ est aut^emeilt , le Jitèlêvemërtt déci*étë ékt un Vâirt bhîffrt ; éar ilrt impôt tiôn ^ëit^ti oduon percôf^ilble n'est pas un impôt.
La hardiesse dë§ combinaisons financières estliinltée par cet adage î Nul Uë donne ce qu'il û'à pds.
Ainéi, Id ^^cUritë , la Cohflaface publique, le fcrédit sont la base de Tirnpôt, et la condition nécessaire de sa rentrée daiià les coffres de TÉtat. Lé melUeUi* financier est donc celui qui a le bonheur d'itispltei* le plus de cohfiaiicé. Lé gëiiie de la finance en personne , ^'il était suspect â la ihaèse dés citoyens, serait le plus pitoyable des finadciers ; plus il ferait d'appels à la bour.<e des contribuable^ , plus lis en serreraient les cohdons , plus Târgënt deviendrait Hre, et plus les affairés Se Téraient stagiifltiteè et aiUoinâriës.
La pfeàfcHptlbtt d'Un impôt ihipùté sur des tëvenUS d'iiné rëntl^éë dèUteuâe oU dventUrée simplifié là situdtion des contribuables, en leur donnant la certitude que pëirsonné ne les payera. L'État n'aura d'edi que ce (ju'iliiofat Wçu.
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Un financier discrëdhé qui reste en place est un sujet inappréciable ; TÉtat paye sa conservation au prix d'un passif dont la surenchère se poursuit chaque jour. Au moyen âge , quand l'équilibre entre le numéraire et le crédit venait à se rompre » quand les subsides ne rentraient plus ^ Ton pendait de temps à autre quelques financiers. Ce procédé , d'une simplicité élémentaire, était plus habile que moral.
Aujourd'hui, si le gouvernement pendait le moindre juif, le gouvernement périrait ; il se trouverait qu'il aurait tué la poule aux œufs d'or. Le malheur est , au dire de quelque»-uns , que cette poule se nourrit en mangeant ses œufs, ce qui fait une situation assez embarrassante à nos ministres des finances.
De là cette maxime d'un économiste profond de l'ancien régime : Les financiers soutiennent l'État comme la corde soutient le pendu.
A la vérité, les cix>quants, les fermiers-généraux ont disparu comme les procureurs.
££fbrçons-nous d'oublier les avoués ; l'analogie nous mènerait à des similitudes peu consolantes.
Mais comme T habileté d'une administration consiste non à bouleverser, mais k tirer parti d'une situation fûte , en l'acceptant pour ce qu'elle est, les mesures financières doivent être compatibles avec l'organisation de la société. Les partis révolutionnaires , en matière de finance , sont la négation de tout principe financier. Leur effet immédiat est la défiance , la spoliation , la ruine; et fussent-ils justifiés par la logique, comme l'Etat ne vit pas de syllogismes ni d'ai^^iments, il serait
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peu expédient d'offrir â une nation la perspective d'une grande abondance dans un avenir lointain, en lui disant : Tous avez faim , nous allons semer du blé ; et de la consoler de mourir d'inanition en lui promettant que la postérité fera huit repas par jour et mettra la nappe sur notre tombeau.
En de telles conjonctures , chacun se met isolément à grignoter son capital pour tromper la faim et prolon« ger son agonie.
Gomme il faut, pour nourrir la société, deux ou trois fois plus de richesses que n'en réalisent le numéraire ou ses représentations effectives , il est indispensable que le crédit masque la différence et triple les ressources de la fortune publique.
Or, nous l'ayons dit , la base du crédit c'est le mouvement , la confiance et la sécurité. Et le crédit , on ne le décrète pas ; seulement on l'entretient et ou l'em* pèche d'expirer.
Tout Tart des combinaisons financières est là.
Décréter le crédit , c'est semer l'épouvante ; parce que c'est reconnaître qu'il n'existe pas. La plupart des gouvernements révolutionnaires ont commis plus ou moins cette erreur et l'ont payée de leur chute.
Certes il est bien facile, dans un moment de crise , en balançant le passif et l'actif matériel d'un gouverne* ment tombé , sans tenir compte du crédit qui triplait ses i*essources , de démontrer arithmctiquenient qu'il marchait à la banqueroute.
Mais , en réalité ^ à qui revient la responsabilité du
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mal? Ati3^ hommes, Hyàt iféwttnentMf qvkï ont ten« versé Ife crédit.
Sous le dernier règne le cirédil oiiftUît) maii il ftlkit diminuant , tandis que les déf^enses de l'État s'aeerdi»gaient de jour eti jour. Telle fut la fautd des hommes qui gouvernaient alors. Elle a amené leur eliuts et eon^' tHbué A précipiter des événementa qui ont suspendti , qui ont fait évanouir le crédit»
Et la crise s*est prolongée , parce qu'au lieu de aoutenir le crédit ifialàde et de le raffermir en inspirant la confiance > on a donné cours à des théories qui semblaient engager le fonds même dont procède le revenu public» Chacun cependant sait bien que moins un capital est garanti, plus la rente qu'on en retire est faible. Le cours de cette rente donne la mesure du crédit I l'abaisse ou l'élève.
La première des mesures financières doit consister à garantir la propriété et, qui plus est , à rassurer les capitalistes alarmés et inquiets sur l'avenir de leurs rentes ou de leurs exploitations.
Durant les premières années de la Restauration , les affaires étaient paralysées, le crédit 4 néant, les traas-» actions difiiciles, et les immeubles dépréciés par une menace incessamment suspendue sur là tété des {propriétaires des biens nationaux. Les prétentions des émigrés , quelques paroles itnpructentes du roi avaient caiisé toute cette détresse.
t)ans ces conjonctures , l'espt-it de réaction arracha un milliard à la France pour lé dontier à la noblesse.
Médecine bien anièré , mesure criminelle au point
de vue politique. Qu'arrivar»t-il , pourtant ? Que b propriété consolidée, devenue plus que légitime, et nii^e désorpiaie à Tabri de toute atteiute , reprit uue valeur cootidéraUe i que le crédit le raffermit peu i peu s que le cours des rentes s'éleva rapidement , et que 9 df^ popiUéo d'mi milliard , la fortune publique trouva dans cette eenaéeratiQB uauraire une compeuaatioo pli^s que anfieantfi » «ne aoiivce d'aocroisaemeut et de pr^lpérité.
V» priupipe de ces avautages ioeapéféa , ed f ut la BO&fi^oa qui doubla la puissance du erédit.
Je pvévQis sans trouble les savantea objeptimie dis diversm écoles socialistes | mais op ne réagit pas sur le passé 9 oa ne geuverae pas les nécessités présentes avAc des tli4ories. C'est ici qu'il &ut subir les situations étfp blies ot se soumettre aux faits constitués. La laine portée des doctrines socialistes ne saurait concerner que Pa^eniv.
l^e» attaques k la propriété ^ les déclamations agrèssives contre les capitalistes n'ont rien rappoi'té jusqu'ici ; elles pnt mis nos finances k sec et le crédit aux abois. Quand les chefs des uiopies communistes auront valu à la France la moitié des raillions qu'ils lui coûtent aujourd'hui y nous serons moins exclusif k leur éga^d.
Assuvément, et nous ne songeons point à le nier, le demies gouvernement a livré , dans un intérêt égoïste e| malentendu, un champ trop vaste aux spéculations des agioteurs , à la tyrannie de l'argent et aux combi<^ liaisons de la léodalilé banquière.
Quel est le retnède? Reprendre ce qu'on a laissé prendre? dépouiller? déplacer? Non , vous ne pouvez, sans ruiner TÉtat , appauvrir tout à coup ceux qui ont légalement bénéficié. Tout serait perdu pour chacun et pour tous.
Consacrez, cons<didez les droits acquis, puisqu'après tout ils sont pi*oductifs encore pour la société. La réintégration violente de l'État ne lui rendrait pas le tiers de ce qu'ils valent.
Laissez donc les chemins de fer aux compagnies » les grandes industries établies aux spéculateurs qui les exercent , et le jour où vous aurez décrété l'inyiolabilité de leurs droits et le respect absolu de la propriété sous toutes ses fonnes, le jour où vous aurez prouvé que vott*e intention est formelle et appuyée par une force invincible, le système financier sera trouvé, car le crédit revivra.
Le problème alors sera réduit aux mesures d'économie , à la probité administrative , à des détails de gestion plus faciles à simplifier et à mettre au-dessus de toute défiance , dans un État démocratique , que sous un autre régime.
Seulement , que les leçons du passé ne soient point perdues. Sortez de rornière où l'on avait embourbé le crédit public. Emparez -vous à l'avenir des industries lucratives qui sont libres encore ; ne livrez plus aux banques particulières les grandes entreprises dont le monopole doit vous être profitable ; absorbez tout ce qui est à prendre et ne reprenez rien. La tâche actuelle est de réorganiser, de réformer , non de briser ou de dissoudre.
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Une seule situation s'oppose formellement à l'existence du crédit public , c'est lorsque les opérations ban» quières de l'État ne sont pas appuyées sur de suffisantes garanties. La France est loin d'en être à cette eztré* mité : le numéraire est très-abondant; la propriété est bien assise parce qu'elle est étayée sur des titres so« lides, et que la possession des diverses portions du ter* ritoire , déterminée par une loi commune , ne donne lieu à aucune de ces contestations qui placèrent autrefois sous un séquestre moral une fraction notable de la propriété foncière. Le sol , mieux cultivé qu'il ne l'é* tait jadis , rend plus qu'il n'a jamais rapporté ; enfin les industries diverses sont desservies par un matériel tout organisé, si complet, si considérable, qu'elles sont à même de fonctionner sans retard, comme sans grands frais d'installation; valeur mobiliaire à ajouter à la valeur des propriétés industrielles.
La crise présente est donc artificielle et l'éclipsé du crédit momentanée. Le jour où cette vérité sera généralement reconnue , le retour de la confiance et de la sécurité sera proche.
Comme la direction politique de l'Etat exerce une influence immédiate et décisive sur ces éléments du crédit dont l'afiaiblissement constitue la cause de notre malaise , il en résulte que la question financière est la principale de toutes aujourd'hui , et celle où toutes les autres doivent aboutir.
Par conséquent , le financier cherché , c'est tout ce qui gouverne ; c'est l'Assemblée nationale , c'est le pou- . voir exécutif, c'est le ministère aussi, bien que» depuis
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l'Avénemoat de la démocratie, le» poitokmiim aà&xi perdu de kur ampleur et de leur éclat.
Soua «B gouvernencBt fort , puiaBant et respectable, ks minîstm de» fittancês ont toujours beaDCoup de ta-| lent. SuHy , JVkhelîeii , Turgot , le bon saint Eloi luimême, pareitraient des ânes et des dikpidateim sous un gouTemeraent débik al vacillant.
Que ke cbeis de k République donnent, par kur ienMé e^ leur m^nam , une hatfft impulsie» an crédit, un mooi;<eBaieBt énergique k k eh-caktion des capitaui, la Mg^tuvt de k Frsittre aura im coiu« ausÂ élevé qne cetk des panteuliers, et les emprunts se cfrarmront Men ^te. I
Lorsque k cvédit , triplant k valeur coiunmte An nn-l mémire, amène les citoyens à recimttidtre qu'une |Hèee de eent sôufl est- susceptible de réaliser l'intérêt de quinze francs , il devient fort aisé de trouver un financier qui réussisse à prékver une modeste rente sur une rejMpéientation moBêtsife qui laisse encore quatorze pour cent de bénéfice k celm qui la fait valoir.
Fermez à triple serrure le temple de lanus; il sera trop petit pour contenir ks rtchesses de k Framce , et l^lat pourra puiser à pleines mains dans ce trésor inépuisable.
Attachement excessif, aveugle et passionné à une cdityiction, à une croyance. Le baron d'Holbach a défini k fanatisme : *— une rage sainte ; Marmontel : — • la frénésie du xèk.
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Cette expresskm est dovenue très^hKiqiie t tandis qae ks philosophe» encydopëdistés s'attadiaient kév^ créditer, sous les titres de sapersciticms et de fana» tismej les idéet rel^ieuses que Ton hésitait encore à at« taqner sans détours 9 de leur cM , les esprits qui réa^ gissaient contre ces tendances, cOfnfondant le fanatisme avec la passion, soutenaient que, sans le fanatisme, rhonme ne fait rien de grand.
Il est certain cpie l'abus seul de la passion entraîne aux excès du ianattsme, qui «uppose ht sincérité des conTictions et qui ne conduit à la haine, k la cruanté, que sous l'impulsion d'un détoUement exdusif et d'mi zèle irréfléchi.
Oe terme est devenu «ne arme à Puasge de t^us les partis t pour le barbier de village qui se croit un esprit fort, le voisin qui fréquente les églises est un flmaiique. Ce dernier trouvera que le premier est un profane : tous deux ont littéralement raison , car les deux mots procèdent de/aniim^ temple»
Au substantif /i8na/ijm# s'attache l'idée d'une foi très-ardente, mais peu éclairée, c'est-à-dire supersti^ tieuse, ou qui prétend se tenir dans des régions qui excèdent les bornes de la raison. C'est pourquoi les légitimistes quand même nous ont paru être des fanatiques : ils ne tiennent aucun compte de l'opinion ni du mouvement des esprits. Aux yeux des partis dynas« tiques , les répubKcains étaient nogiière les fanatiques de la liberté. Sous la République, le fanatiî^me constsite à fomenter le triôuiplio de l.i licence par des moyens lyranniques»
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La philosophie à set fanatiques comme la religion : leur programme est dans ce paralogisme : •— Périsse k sociëtë plutôt qu'un principe.
Dans tous les temps on a vu la mort cheminer à cAté du fanatisme. Absoudre des hérétiques et les brûler ensuite pour purifier et sauver leurs âmes , c'était user d'une charité par trop excessive. De même, en politique, réchafaud est un moyen de conviction peu concluant.
Saint Dominique et Robespierre peuvent être absous par la sincérité de leur foi, mais la raison comme l'humanité réprouveront toujours l'aveuglement de leur fanatisme.
Le fanatisme est l'ennemi de la religion, l'ennemi de la liberté que la religion consacre ; il supprime le libre arbitre et tyrannise les opinions.
On ne saurait , toutefois , disconvenir qu'un zèle exalté jusqu'au fanatisme ne soit propre à créer, au service d'une cause , des serviteurs héroïcpies. Agir en risquant sa vie et sans raisonner, sous le bénéfice d'une idée adoptée sans réserve et embrassée avec passion, c'est être un fanatique ou un héros, et souvent l'an et l'autre à la fois. Ici le fanatisme , c'est la volonté passionnée d'obéir : la pensée qui domine est un glaive, le fisinatisme sert de bras.
Jamais cause juste et populaire n'eut besoin du fanatisme. Assassiner des rois sous une monarchie, des citoyens sons une république, ce sont des crimes également abominables et pernicieux pour la liberté.
Il faut observer que tes amplificateurs et les souf-
fleurs de périodes donnent parfou au mot qui nous occupe des acceptions forcées^ moins justes que pitt<H resques. Qui n*a yu célébrer, sous le nom de fanatisme guerrier, rhérolque ardeur qui précipita en 1793 la jeunesse française, sur nos frontières envahies ! Aimer la patrie, défendre l'indépendance nationale, repousser Tétranger du territoire, ce n'est point agir en vertu d*nne aveugle passion ; c'est se montrer courageux et sensé. Ces méprises prouvent que l'on doit se méfier du fanatisme de la phrase.
Les cruautés exercées pir un paiti ne proviennent pas toujours du famatisme; un intérêt froilement calculé en est fréquemment le mobile : ceux-là seuk se font fanatiques qui se chargent de les exécuter : il est à remarquer qu*ils n'en profitent jamais.
Livrer l'essor au fanatisme, c'est creuser son propre tombeau ; car le fanatisme est une maladie mentale, et ceux qu'a une lois atteints ce genre de folie n'en guérissent pas : les terroristes et les thermidoriens ont employé les mêmes exécuteurs. Ce sont les septembriseurs qui ont entonné le chant de mort de Danton, et qui, plus tard^ ont décimé la Montagne.
Quand un gouvernement se laisse entraîner à des rigueurs inutiles, il côtoie le fanatisme de très-près. La justification du châtiment est la nécessité; la société s'y résout quand l'exemple doit donner une leçon salutaire, ou lorsqu'elle est forcée de mettre hors d'état de nuire, des hommes qui la tiennent en péril.
Si la sévérité est dépourvue de cette raison d'être, elle devient aveugle et passionnée comme la ven-
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geance t Uaveuglemént et la pftsftidu caractérisent le fonâtîsme.
Gomme le fanatisme est haYdsablé et v^iolent ^ il a soulevé de profondes indignations, et tliaque ]pani maltraité le stigmatise À son point de vue. Il est difficile d'en parler arec ftagesse.
CNsst done un écuell fc ét'iter que dé pa^leir «n fana* tique dn fanatisme d^autrut.
PASsioirs voftMn^xmB.
Il n'est rien de plus spontané» de plus involontaire, de moins réfléchi que les passions» rien de plus opposé aux èiterses aecepttôns dont le mot politique est susceptible.
La hàtmé a enfoui dans nos Amei le germe des pas-sîanÈ qui s^ développent fortuitement.
La potiti^ttè e&t un art ibndé éur Tétude, sur Teicpé* rlencé. Détftéhé des passions, ThoUime qui juge froide^ ment soumet tôs opinion! et sa conduite aux règles de la politique e|Ui le rend circonspeet, réservé, prudent, adroit , souple , rusé tnéme et parfois hypocrite t il n'est politique qu'à la condition dé n'être plus passionné. Ces déUx termes sVjccluent , et leur accouple^ ment illogique ne peut servir qu'A déguiser k fétïié.
Un homme ^e passionne pour une cause, par^e qu*il est capable d'entratnemént , parce qu'il possède un «œur aisément inflammiible ! sa passion rst renthousiasme ; elle n'est point politique , parce qu'elle n^est pas calculée.
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I>eax partis rivaux sont en présence ; vous en adoptez uA qui vous séduit ; vous tous associez à sa fortune; les péripéties vous émeuvent, l'ardeur de Tactton vous emporte : vous pratiquez sur une grand^ échelle la passion du joueur. Cette partie est la seule où Fou puisse jeter sa vie sur le tapis et satisfaite à une soif immense d'émotions*
Tous aspirez à eonquérir le pouvmr à tout prix sur ceux qui l'exercent. Est-^se du bénéfice , est-ce de l'houiieur qu'il procure que vous êtes jaloux?
Dans le piremier cad, vou^ passion est la cupidité ; dans l'autre, c'est l'orgueil.
Mais peut^tre voUs croyant le plus digne et le plus hardi, n'étes^vous pousèé k vous lancer dans les orages de la politique , que par un invincible besoin de donner carrière à des fbftes surabondantes qui sollicitent un emploi, et veulent impérieusement s'eiercer» Votre passion est l'ambition^
L'on a vu des gens s'acharner à la défaite d'un gouvernement dont ils détestaient les principes ei consécutivement les organes» Gés répulsions ticcrues de Jour en jour les portaient à engager le tombât au risque même de leui* existence. LeUr passion ^ c'était la hainip.
D'auiyes se sont attachés jusqu'à la mort aux lirions d'une cause disputée , et leur sympathie , ni^e d'une communion d'idées , s'est élevée jusqu'à la pas ion : le dévouement, l'amitié sont des passions natBrelles. Elles durent jusqu'à l'heure où l'expérience politique l<«s éteint.
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Quand les hommes sur le retour rappellent le souvenir des attentats » des erreurs dont ils furent les témoins ou les complices , ils rejettent la faute sur les passions politiques , terme honnête pour couvrir ce qui ne le fut pas.
Mais, si Ton n*avait pas imaginé cette pudique imposture, comment aurait-on qualiâé ces hommes chargés d'opprobre qui s'éternisent au pouvoir sous tous les régimes, et que Ton vénère comme de vieux amants perclus à courir les nobles aventures , grâce à cet euphémique aveu i — Ils ont traversé les orages des passions politiques?...
Ces gens à passions ont trahi tant de maîtresses, que Ton a fini par les tenir pour suspects , et les défiances inspirées par leur mobilité passée ont beaucoup contribué à*la chute du dernier gouvernement. Le scepticisme, la corruption ont formulé cette brève justification fondée sur les passions politiques : on sauve ainsi le décorum ; mais le peuple, qui se refuse à comprendre la subtilité des grammaires officielles, n'a pas admis la fiction des passions politiques.
Craignons ces termes vagues et sonores qui polissent une langue, comme la meule polit l'acier, en l'usant. Les idiomes trop raffinés caractérisent les sociétés perverties I en faisant du talent de K parole l'art de déguiser la pensée*
Aux yeux du moraliste comme du philosophe il n'y a pas de passions politiques : les passions diverses qui se sont agitées sur le terrain des affiiires publiques ont constamment été si im(k>litiques, qu'elles ont mis la
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société en péril, et finalement perdu ceux qui s^j sont abandonnés.
Otons à la sombre manie du fSuiatisme le prestige de la passion, élément des actions les plus belles comme des plus coupables ; restituons à chaque passion naturelle la responsabilité de ses œuvres, et que la vérité du langage réduise tout le monde à Taltemative du silence ou de la sincérité.
Quand un homme est parvenu , Ton ne sait comment, à se donner une importance, à exercer un ascendant disproportionnés avec la médiocrité de son mérite ou de sa position connue. Ton dit qu'il est infitient^ qu'il a de Y influence. Les mots intrigant^ iniriffue semient trop crus.
Comme bien des gens se résolvent par intérêt à certaines platitudes, à la condition de garder les dehors de la dignité et de laisser l'amour-propre en repos, ils avouent les services dus à Vinflttence d'un personnage, mais ils reculeraient devant l'idée exprimée par le mot protec^ tton. Le protecteur avait déjà remplacé le bienfaiteur ; la faveur était devenue un service: maintenant on n'est même plus l'obligé de la générosité d'autrui ; l'on a des influences à sa disposition.
Voilà donc une expression commode pour tout le monde, et fort propre à déguiser le côté graveleux des menues industries d'antichambre.
Il est rare que les mots fassent défaut aux idées ou
aux faits s sous le dernier règne les inflaenees gouvernaient despotiquement toutes les branches de TadinU nîstration : faveurs, emplois, pensions, adjudications, commandes, rémunérations, tout était à la merci des influences, •
L'homme à influences est le courtier marron des feveurs du pouvoir, assimilées à une marchandise. Une telle profession suppose trois genres de coquins, le V^deur, l'entremetteur, et le consommateur.
Ce dernier est le plus innocent , car le plus souvent il ignore que l'on a vendu ce qu'il n'a pas payé.
L'abus des influences implique la corruptioh et la régularise ; il a discrédité l'ancienne chambre des députés qui avait fini par constituer le règne t>tcuUe des influences personnelles , par désorganisèlr les administrations et pat placer les ministres et les repnisentants dans des conditions de dépendance mutuelle.
Dis son avènement, la République à pris, contre le retour des influence^, deS mesures insuffisantes encore, mais qui procèdent d'une bonne intention. 11 n^exîste contre ce principe dissolvant d'autres garanties que le patriotisme et la mbralité. Ces réformes de la conscience une fois réalisées , l'intervention des représentants du pays dans la répartition des emplois peut devenir salutaire. Ils connaissent les candidats nés dans les départements dont ils sont les mandataires, et peuvent éclairer le choix dë^ niinisti-es exposés à nommer des fonctionnaii*es qni leur sont inconnus.
L'intervention du repfésêntant en Ihveur des candidats absents, dignes d'être écoutés et hors il'état"^t? sou-
tMÛr cwMnénifs kur préleatîw, ««nrirût au^^i à naitraliser l'influeBo tsop immédiate 4e9 GoacùrreinU qui léttdent au centre du gouTernement» et à, empecd^er que TadministfatioD provinciale qa deyÎAt rol>jet de Vexrclnasre aphiitaiioiideaPurim»3« (ks^traliaatiçn ii^gite, qui jEnrait affiuer dant k ei]âlale lova lea i^UÎgauta^ tous lea sc^Uieitenia de la Répubbque françaiae^
Pour que l'État aoît éq«iUiU«n«fit admiiftUtïé» il faut que les abKut&n'aiiint jamaiaton» «l qu« WUA k» droits étant lepscsentis, il n'y ait paa d'absents pMQti les cttoyeas dispersas sur le tcrriloire de la patrie
Vimportan^ est de eoimnenoer par anéantir Vii^ floeÂc» dsf influence^ et par rogner les grifiEes i l'in-* térêt individuel. La suppressiefi du œns électpial» Vafi* cmisseneiit du pembredcs députée étaient les tmes indiepensables de cette réforme; il ue reste 4 effiwer que de TieilkskabimdeSy et l'^ii doit y parveiui: maÛDH tenant que le sort d'un ministre ne.samait plus dé^ pendre do la concession d'un bureau de tabac
A l*aurore de la rérolutiou françaiso qui ftt éelore là plupart de ces expressions, le met réactiwutMÔre était purement adjectif: <-« force réaçtiosmaire^ «^ mesmne^ puissance réactionnaijre.... Lès gens désignés iM]jour*% d'hui par les démagogues^ sous le titre deréopaoïvMirsjt^ s'appelaieat alors des i^émei^ursi Le terme fut français ; itavittHi*
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On définissait alors les réacteurs : « Agents de réaction politique par la vengeauce et l'assassinat. »
Les émeutiers de juin 1848 qualifient les citoyens qui ont défendu la liberté, de réactionnaires.. ••
Quand les fastes de l'histoire d'une nation sont trèsremplis, elle tourne volontierSi comme les vieillards, ses pensées dans la région des souvenirs, et les idiomes reproduisent ces préoccupations de l'esprit. Cette tendance est caractérisée chez nous par plusieurs vocables d'une synonymie plus ou moins rapprochée. Nous avons créé rétrograde — - qui marche à reculons ; réac* iionnaire et rétroactif. Ce dernier mot signifie : — qui agit sur le passé. Il ne s'appUqde pas aux personnes, mais aux idées et aux institutions.
Nos pères avaient ajouté à ces néologismes rétraagir^ rétroaction; réirogressifj invention de l'abbé de Saint- Pierre, et rétrogradUte^ pour désigner les partisans des théories rétrogrades.
Ces formules de protestation contre les gens de résistance sont des indices de la rapidité du mouvement des opinions , et de l'ardeur des hommes épris d'innovations.
Quelques principes que l'on professe, on est toujours plus ou mmns soumis à l'influence du passé, quand on s'occupe de l'avenir de la société. Les leçons de Thi»* toire ne sont perdues que pour ceux qui ignorent l'histoire, et les ânes seuls sont d^agés de toute préoccupation réti*ograde.
La manie des théories improvisées dans le vide et appliquées sans contrôle est l'écueil et Texagérstion des
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idées de progrès Laûasons donc am aiotf kor ' simple, sans pennettie aux pawioes d'en forcer k i Une loi ne doit jamais étie récroacÛTe; an bommc rétrograde oa rttrop^isie fidt preuTe d*an esprit borné et d'an esprit serrile; mais lliomiiie qui ne tient nnl compte du passé et qui brise le jcNig des tiaditioiis nVtt qu'un étourdi.
Quant au rêadatr qm nourrit des projets réaction* naires , c'est, en général , un personnage de nunnraise volonté et de mauTaise foi. Mais k privilège d'employer en guise d'arme ce mot accnsateur, ne saunit être dévolu à un parti.
Aux yeux des énergumènes de la démocratie, si amoureux de la liberté, qu'ils aspirent à s'emparer du pouvoir pour r^ner par la tyrannie de l'échaCiud, ks amis de l'ordre et des moyens de conciliation sont des réactionnaires, ainsi que ceux qui se souviennent, un peu trop pept-étre, des institutions du dernier régime, et dont l'éducation républicaine n*a pas eu k temps de s^accomplir.
A ridée de réaction ces rigoristes opposent celle du progrès , — de la inarche en avant. Rien de plus logique , s'ils n'étaient eux-mêmes ckquemnrés dans les traditions de l'an II, et s'ik ne rétrogradaient à pas d'é» crevisse jusqu'à quatre-vingt-treize.
Rebrousser chemin jusqu'à l'année dernière, c'est à notre sens se replonger bien moins loin dans k passé, que de remonter jusqu'à l'autre siècle ; et k compli» cité avec les errements de la Terreur, qui implique uu parti pris de récrilninations et de vengeances,
eft( ^yklemment bien plus r^actioBiiwe que la défiance des derniers partisan;^ du s][Stème représentatif.
Reconnaissons donc que ces termes de rétrogrades, de réactîonnaii'ed , sont; une selle & tous chevaux ^ que Qittl «e paiTTient à faire entière abstraction du passé, en se préoccupant de la destinée future de la société; et constatons, ai l'esprit de parti s'ob&tine à maintenir lUK déaÎQuition irritante, que ceux-là sont les plus vi6leoiU dea réactionnaires, qui s'obstiuènt 4 jeter k plus mp^demment çett^ accvsatio^ 9. leurs adTersair es*
litxe.âésÂotéxessé.» c'^ consentir axec connaissance 4» cauae auk sacrifice de soi» prqpre ii^térêti c'^t a'^fia* «er.au profit de la chose publiqu!Q,,sa«^ ^ucunç resti^ictim peiMo wqU^
Gomme le vulgaire n^attache au mot intérêt qaTune iMà fQg% matérielle» 'A ^ i:éaultQ que Ton acquiert sans trc4p^ de pm^ w» recoin, d? désintéressement au fiKU d'uA sacrifiée péçiwiaiKe {ait 4 pre|K>s et av^c bruiu Cette gé{iéKoaiji4 esi pai:fQi3 ^m bwM ^jiésuiation.
Etre déstiftlécessé^ c'est ixNOAoler «oiibeioûiL m» asnbiti«Bi> 9om «rglwil, en un mot ti^ea ka pasai^vis dont là sa^tfiaction noua parmi préférable «wi; j(»iisaftnces dftkfiactunft.
L'intrisM ae.reiét parSoifal det apt«te<M«s dtt désiA-:
léressement. Quand on eut décidé qne les représentants du peuple recevraient une indemnité quotidienne de 25 francs, nous avons vu des candidats briguer l'honneur du mandat législatif en offrant de renoncer à rindemnité.
Ce désintéressement se réduit à un marché dont^ voici les termes : — Faites-moi député, je vous donnerai 25 francs par jour.
De telles transactions détruisent l'égalité au profit de la richesse ; elles jettent de la défaveur sur un concurrent pauvre qui ne peut consacrer gratuitement son temps à la patrie; elles séduisent et corrompent 1*0pinion publique. Ces prétendus désintéressés étaient tout bonnement de très-mauvais citoyens.
Parlez-moi du désintéressement de ce ministre enivré du xx)uvoîr, qui dédaignant d'enrîcblr sa famille, sortirait pauvre de Tadministration ; mais qui voulant y rester à tout prix, prodigue les deniers de PÉtat à la corruption , afin d'opposer à son impopularité croissante une majorité parlementaire salariée. Son désintéressement ruineux assure le succès de son égoïste ambition.
X*** a des prétentions modestes; il sait tout ce qu'il vaut et ne s'en fait point valoir davantage. Retiré dans l'héritage de ses pères, il y vit sans faste et sans parcimonie. Sa philosophie douce à lui-même n'a rien d'importun pour autrui. Embellir son asile, distribuer des eaux vives à travers Témail d'un parc, aplanir des sentieri», greffer des arbres, défricher les terrains rebelles, \els sont les paisibles amusements de son repos.
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Mais X..., apprécie d'autant mieux les grâces du loisir, que son printemps a connu des orages dont il prétend exempter son automne. Son génie a sauvé l'État, son habileté a entassé l'or dans les coffres de la République, le désordre expirait à son approche; son nom qu'il cache sous des massifs de verdure avec la coquetterie des sages , est demeuré dans tous les souvenirs, et les échos du forum ne l'ont pas oublié..
Que le peuple soit menacé , que les passions ennemies fomentent la discorde et lancent les affaires pu- 1 bliques sur le penchant d'un abîme , soudain la foule des citoyens désignera son sauveur, et le nom de X... sera invoqué comme celui d'un demi-dieu.
Déjà le tumulte de ces acclamations a franchi les campagnes, et porté jusqu*à l'oreille de X.... un avantgout du triomphe qui va l'atteindre. Tain espoir : X.... reste sourd aux prières; sa gloire l'obsède, sa faiblesse l'épouvante ; les honneurs ne le touchent plus; les trésors qu'on lui ouvre n'ont pas de prise sur son âme : il aspire au repos et demeure invinciblement retranché sous le majestueux rempart de son humilité.
Lui seul, cependant, pouvait sauver la République; on le sait , chacun se retire attristé , déplorant l'excès d'un désintéressement que cent voix admirent et célèbrent à l'envi.
X.... estime son repos plus qu'il n'affectionne sa patrie ; il n'aime que sa précieuse personne, et il n'a pas eu la fermeté de se désintéresser d'un égoïsme affreux.
Cette maladie est si rare en notre siècle, qu'il a fallu,
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pour la caractériser avec vraisemblance, emprunter la forme et le style d'un écrivain de l'ancienne roche.
Toutefois, la conclusion morale de ces exemples divers appartient à tous les temps : c'est que le vrai désintéressement consiste à immoler à son devoir tous les autres sentiments , et à l'accomplir sans faiblesse comme sans excès.
Ce fonctionnaire qui a brigué un emploi très-lucratif et qui consent à se défaire d'une moindre chai|[e afin de s'assurer la conservation de la plus productive, risque de paraître désintéressé lorsqu'il n'est quliabile« Cet autre qui recherche des fonctions honorifiques et refuse tout salaire, est avide d'importance ; à moins qu'il ne prête pour un temps donné ses heures à l'État et qu'il ne donne le grain des semailles à la condi* tion de moissonner plus tard.
Exploiter à long terme le loyer de la reconnaissance, ce n'est pas être désintéressé.
Parlerons*nous du désintéressement qui recule devant des honneurs dangereux, du désintéressement qui s'éclipse au second rang pour briller au premier ; du désintéressement qui se fait entrevoir sans cesse et va se cacher partout où il est exposé à souffrir une cruelle et douce violence ! Les poissons qui passèrent impunément sous le bec aigu du héron de La Fontaine durent trouver l'oiseau fort désintéressé.
Méfions-nous de tout désintéressement qui s'affiche et recourt à la publicité. La publicité est toujours un moyen, un appât, et ce n'est pas en vain que l'on teud des amorces. La plupart de ces hommes désintéres-
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ses se résignent à l'abstinence à bon escient ; ils atlendent et convoitent un poisson i la mesure de leur appétit.
BXPI011IATXB.
On définit communément la diplomatie : — Science des intérêts de puissance à puissance , ou des rapports des nations entre elles.
La diplomatie n'est pas une science , parce qu'elle li*est pas fondée sur des principes certains et invariables. Soutenir à Tétranger les intérêts de sa patrie, protéger au dehors ses compatriotes , faire prévaloir la politique de TÉtat qu'on représente, et servit d'intermédiaire aux relations réciproques de deux peuples, ce n'est pas être u,n savant : ce rôle çst celui d'un thargé d'affaires; la diplomatie est une fonction.
-» Si l'on vous ment bien, disait Louis Xt à ses ani«> baâsadcuis, mentez mieux. Ce prince qui a fondé la diplomatie moderne, lui a tracé son programme en trois mots.
La mission du diplomate participe de celle de l'avoué. C*est à peu près à te titré qu*il intervient dans les procès qui s'élèvent entre deux puissances; son rôle consiste souvent k enibrôullier les affaires, et quand il est assez hatfile pour exploiter Tune et l'autre partie, en leur persuadant qu'il les sert toutes les deux, son industrie prospère, son Aom est célébré comme celui d'un très-grand diplomate.
Tel est l'écueil dé la vieille école dé diplomatie mo-
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narchîqae. Il fiiut trop de Tcrtû pour exercer inces» samtnent le métier <le tromper au profit d^autrûi, san^ finir par tromper & son propre bénéfice.
Le peuple , qui est rarement ambassadeur et acadé* micien tout ensemble^ qualifie de âlptomntie la ruse et la duplicité.
Au surplus , il est uo moyeu excellent de se reftdre compte de la signification morale d'un mot et ee genre, et de résumer l'opinion publique au sujet de certaines institutions et de plusieurs emplois. Ce procédé con-* siste à observer les épitfaètes les plus communément accolées aux termes qui désignent ces fonctions ou ces institutions.
On fait réloge d*un diplomate en le qualifiant d'expérimenté, d'babile, de fin; mais je ne me souviens pas d'avoir rencontré dans l*histoii^ ces expressions ï un diplomate sans détours, — un loyal dtplom&te.
Ici ta probité consiste à ne jouer que ses adversaii*es i c'est dire que Jusqu*à ce jour la diplomatie n'ft pas reposé sur des principes vrais et sincères.
£n peut-il être autrement? Nous le pensons, parce que nous considérons la ligne dioite comtne le chemin le plus court, et la vérité comiiie l'élément de tout tien.
Figaro ayant traCé une description assez fOrte de là diplomatie, son maître lui objecta qu'il avait dépeint l*»ntrigue, et I^garo n'eut pas la vue assez perçante PO"r dfstinguer des différences essentielles éntfe ces *eux objets d'analyse.
Acceptée comme moyen d*àdtî6n , l'IhtHjfUé aboutit
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à entretenir, par la méfiance, un antagonisme perpétuel : elle est incompatible avec la fraternité des peuples, et SQus cette influence, le plus sage parait être toujours le moins conciliant , parce que consentir ou céder c'est risquer d'être dupe.
Si la diplomatie fut une science , cette science occulte est incompatible avec la religion politique de la démocratie. Du moment que les Etats cessent d'être assimilés à des immeubles , sujets, suivant l'ambition de leurs propriétaires, a des litiges de servitudes ou de mitoyennetés , le diplomate doit devenir autre cliose qu'un intendant ou un avoué préposé à des intérêts de chicane.
L'ancienne diplomatie agissait en dorant la pilule, elle masquait les projets d'un ministère pour un temps plus ou moins long, elle embrouillait les questions pour en ajourner la solution ; elle divisait pour régner, elle fomentait la discorde ; elle éloignait la guerre par la menace de la guerre ; elle déplaçait les querelles au lieu de les éteindre.
Ces palliatifs n'avaient qu'un eiïet momentané; ils conduisaient à d'autres subterfuges, et quand l'arsenal des petites ressources était épuisé , quand la défiance mutuelle était à son comble, quand les discords envenimés étaient devenus insolubles , il en résultait des conflits épouvantables.
Considérez l'abîme où la diplomatie du congrès de Vienne a plongé le dix-neuvième siècle !
D'où pracède cette confusion ? De ce que les droits des peuples ont été méconnus et fraudés: de ce que
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leurs sentiments ont été froissés; de ce que l'Europe a été assimilée à un échiquier entre les mains de quel* ques joueurs subtils.
Ces déplorables routines ont été plus d*une fois stigmatisées : elles ont donné lieu à cette railleuse observation : « L'encre des diplomates s'effiice aisément si l'on met dessus de la poudre à canon. »*
Je ne sais quel philosophe a écrit : « Une des sciences les plus incertaines est la diplomatie, qui ne peut opérer que sur trois inconnues : Tavenir, le destin et la mort. »
^t cette prétendue science opérait sur la justice, sur la sincérité , sur le vœu général des peuples , sur les tendances instinctives révélées par les mœurs, sur le fraternel intérêt des diverses portions de la grande famille sociale , elle cesserait d*étre la diplomatie , pour consittoer la plus loyale, la plus sainte, la plus utile et la plus pacifique de toutes les missions.
Que faut'il encore pour en arriver là? — Que la politique des peuples bien entendue et devenue prépondérante succède à la politique des rois. Dépourvus d'intérêt à se faire conquérants, les peuples entre eux n'auront plus à défendre les droits de leurs nationalités.
Une monnaie est une marchandise dont la valeur est l^alement fixée , et que chacun a le droit d'échanger contre toutes les autres marchindises.
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Gomme les monnaies ont été inventées dans le hnt de faciliter toute transaction, et de servir de base à l'évaluation de tous les objets susceptibles d'échange oa de salaire, il est essentiel que leur valeur réelle ne soit pas sujette à de fréquentes variations , et que la matière dont elles sont faites puisse représenter, sous un petit volume, un prix à peu près identique à celui d'un fragment de cette même matière, d'un poids égal au poids de l'unité monétaire.
Le cuivre^ l'alliage connu sous le nom de bibon, l'argent, l'or, le platine offrent ce double avantagé. De ces métaux divers , les deux derniers étant les plus précieux , sont susceptibles de fournir une gtande valeur sous un très -petit volume; mais l*argent est préférable encore comme unité monétaire , parce que son prix est moins variable que celui de l'or et des autres métaux.
Le platine est employé par les Russes , qui sont à même de se le procurer plus aisément que la plupai*t des autres peuples. L^adoption de ce métal dans les Etats occidentaux aurait l'inconvénient de raréfier le numéraire et de rendre le change difficile et onéreux.
Quant à l'or, base de l'unité monétaire en Angleterre , il présente chez nous des inconvénients corrélatifs à ses avantages. Gomme il réalise, sous un vo* lume égal, vingt fois l'unité représentée par le franc, il facilite les déplacements et la circulation des grosses sommes ; mais il fournit, dans un moment de crise, un moyen aisé d'opérer l'émigration du numéraire , ou sa
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disparition , et ^ pajr suite , d'éferer k taux de l'aq^ent Â proportion de la rareté de l'or.
La rupture de l'équilibre normal entre ces deux signes représenlaliliB exagère la valeur de l'or, qui «e négocie à un taux usuraire : et comme, dans ces conjonctures, le crédit, c'est-à-dire la monnaie de papier subit une baisse proportionnée , la représentation e£- £ecthre de la fortune publique, l'argent ne su$t pins aux. besoin^,: il en, résulte uofi détresse générale*
Plus la différence augmente entre le prix de l'or et la valeur de l'argent , plus le crédit diminMO* parce ^e ^ quand l'or se| cache» la monnaie) de papier perd de 9^ i^anties.
De ces observations il résulte que, pour être soustraite à ces divers inconvénients^ et aux dépréciations ccmuaae aux encl^érissenusnts éventuels , la u^onnaiQ devrait çonsdhrer toujours un ycdume proportionnel au poids dç' sfQo, m^téet au titre commercial que cette qu^Alité pdét^dUque poss^.
J^ monnaie d'^r étfiij&H deiHc titres : celai de Vqry celui de l'^i^nt» ^t e;n qu4qua sorte deux uiû* tés monétaires, dont l'une, sous un même volume
c;t Ji^ sçid ^ne , n« représente. qu#: le vingtième de
l'autre*
11 a^ait pl^s avantageux qu'aucune mailière plus
préciçuse que cdle dont Tunlté m^^nétaire est faite ne
9^,vlt k fri^peit des moimaips^
G^es nouSt ^tte matiore est Vaiigenl, méHal d'un
prix «uffisaet pour rendre k nuesuiraixe portatif > peu
eM0iiibrant,«MÛ3 aasos lointd déjà, aases^ vofaminena»
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assez divisé , pour qu'il soit difficile de l'accaparer» de le séquestrer et de le faire disparaître tout à coup.
Le but de la monnaie est de faciliter Ips échanges. L'argent s'échange de toute nécessité , l'or se conserve et s'amasse d'autant plus , que chacun , dans les moments de trouble, cherche à l'accaparer pour l'assis mtler à un capital improductif. Avec l'argent monnayé , l'on achèterait des diamants , de l'or même , et la monnaie circulerait ; avec la monnaie d'or, on retire de la circulation le tiers , le quart ou le cinquième du numéraire.
A la suite , et sous la garantie des monnaies effectives émises par l'Etat , le crédit donne cours à des monnaies de papier, investies d'une valeur fictive, mais hypothéquée sur celle des sommes d'or ou d'argent ainsi représentées , ou sur des immeubles ou des marchandises fournies en nantissement et évaluées d'après la somme de numéraire qu'elles compensent.
Plus le papier d'échange inspire de con6ance, plus les transactions sont faciles : l'abondance du papier-monnaie et sa libre circulation constituent le crédit et en donnent la mesure.
Ainsi 9 plus le crédit public s'accrok , plus l'usage de la monnaie diminue. En Prusse , ou le métal est rare, le papier s'échange pour les moindres sommes. Les lettres de change j les billets de banque , les billets à ordre constituent chez notis des monnaies qui se discréditent quand le crédit se restreint ; et comme , en France , l€ numéraire est très-abondant, l'élément du crédit est très-ptiisaant y mais d'autant plus facile à épuiser |
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parce qu'il suffit, pour y parvenir, de confisquer le numéraîre, ou de Texporler, opération que la concentration monéiaire de Tor met , par malheur, à la discrétion des crapitalistes et des rentiers.
Ainsi y l'argent , monnaie plus encombrante et d'mie circulation plus onéreuse , nécessite davantage l'emploi du papier et préserve la source du crédit , tout en le rendant indispensable.
On se méprendrait fort , si l'on prétendait conclure de ces observations à l'opportunité de la suppression des monnaies d'or. Le vol n'est jamais une bonne opération financière, et ce serait un triste moyen de relever le crédit que de répandre la panique au sein d'un Etat. La suppression de l'or monnayé livrerait soudainement à l'étranger tout l'or de la France.
Les mesures sages et salutaires ne sont jamais rétro* actives; elles ne règlent que l'avenir- La République, à cet égard , conciliera son intérêt avec l'équité , en se montrant désormais extrêmement sobre à l'égard de la fabrication des pièces d'or. Si le numéraire fait défaut , l'argent est là ; mais il serait dangereux , je le crois, dans ces temps d'inquiétude qui peuvent se prolonger, de préparer des monnaies d'or pour faciliter les émigrations , les exportations et les thésaurisations des gens craintifs ou mal-intentionnés. L'or s'amoncellerait et resterait immobile , ou bien il s'évanouirait à la moindre menace ; l'argent circulera toujours.
La valeur représentative des monnaies est maintenue et garantie par leur valeur intrinsèque ; c'est ainsi que Taisent oionnayé est en réalité une marchandise. Il
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n'en a pas été toujours ainsi. Du treizième au dix! huitième siècle , les rois ont fréquemment abusé d^ d^oit d'altérer les monnaies. Quand cette mesure est n<^ toire , elle fait à Vinstant hausser le prix, de toutes Ifl denrées , dans une proportion inverse de la déprécia* tion subie par T unité monétaire. La valeur réelle d^ métal-marchandise demeure la même y et le titre lég;^ de la monnaie reste , pour toute transaction à venir, i rétat de fiction.
Si ^ de nos jours , l'on décrétait : — * Le franc ne p^ aéra plus qu'un demi-franc , k^ ol^ets qui s'étaient ant térieurement échangés contre un demi-franc se vei^ draient deux demi-francs.
L'effet dci la mesure ne porteicait qixe sur les contrat^ et les obligations anjtérienrs au décret , ^ réaliserait comixie Ta observé M. Gourcelles-SeneuiL^ une ban* quçroute généralie des débiteurs envers les créanciers , réduits h 50 pour cent de dividende- Ajoutons que l'Éi tat ferait une bien médioci^e affaire ; car il perdrait touj autant sur la perception de Vimp6t et sur toi;ites se^ recettes : dommage^ sans compensation dans un payj bien administré , qui doit compter plus de débiteurs que de créancicx's*
Le gouvernement se verrait réduit à doubler k chiffre de Tiinpôt , c'est-àrdire à confesser luinBèinfi «2^ fraude et à régulariser un genre de vd impudemment commis*
lia Franoe a vu jadis de ces indignitéa; n^s comme, pour karen^e fructueuses^ il était nécessaire de trom* pec sw la iKMtuce de la spéculation, les rojsquiy comme
Philippe -le-Bcl, ont affronté le titre de fints-moi»najeurs , dégnisaîent la fraude , en imposaient par Tapparence, et bénéficiaient sur cette tromperie jtuqa'i ce qu'elle fût reconnue.
I>e nos jours , Villusion ne durerait pas TÎngt-qmtre heures , le crédit serait à l'instant suspendu. Depuis que Von a reconnu qu*il est lié à la fixité, à rimnnia» bilité des signes monétaires , TÉtat , dans on cas d'urgence y préfère recourir à un emprunt et mettre du papier en circulation.
Cependant , il faut FaTouer, l'abus , la multiplicité excessive des emprunts , qui surfait le prix de l'argent, est j à certains égards , assimilable par ses conséquences à l'altération des monnaies ; il finit par déprécier la monnaie de papier; car, pour qu'elle circule et s'é* change , l'administration financière est obligée de présenter aux prêteurs l'attrait d'une baisse sur le pair, de laquelle l'emprunteur subit la différence.
D'où il suit que si l'emprunt est couvert , la rente est sujette à ressentir le contre-coup de cette opération. Ainsi , quelquefois , les emprunts forcés ne réalisent qu'une ressource de circonstance , qu'un palliatif obtenu à la condition d'une saignée pratiquée sur le crédit public.
Depuis les funestes essais de Law, depuis la déconfiture des assignats , à la dépréciation desquels la contrefaçon anglaise a laidement contribué, le papiermonnaie inspire en France une défiance difficile à surmonter. Ce qui contribue à l'entretenir, c'est qu'on s'avise en général de lui donner cours trop tard , quand
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les crédits sont resserrés , au lieu de profiter ayec prévoyance , pour ces sortes d'émissions , des besoins du crédit en pleine vigueur.
On n'aurait plus alors à redouler que les abus du crédit , bien moindres en leurs conséquences que ne le sont les suites du discrédit,
La fixité, la stabilité de la valeur des monnaies sout d'immenses avantages ; nous les devons à la Convention qui a rendu pour l'avenir les altérations à peu près impossibles. Cette détermination loyale du poids et du titre des monnaies a constitué chez nous les bases du crédit et régularisé les transactions.
Auparavant, si la valeur de l'argent augmentait, c'était au préjudice des débiteurs; diminuait-elle, les créanciers pâtissaient de la réduction des dettes : la conséquence , dans le premier cas , était l'usure ; et dans le second , la banqueroute.
Comme l'on en est réduit , dans notre siècle , où tout a été dit et où l'on prétend dire beaucoup encore , à fonder, pour paraître nouveau , des systèmes sur l'anéantissement de tout ce qui existe, et sur la création de tout ce qui ne peut exister , l'usage de la monnaie est proscrit en théorie par quelques communistes.
Ils proposent de remplacer le métal par des bons d'échange imputés sur toutes sortes de marchandises , de denrées : ces bons serviraient aux transactions à distance ; l'Etat en serait le répartiteur, et ils seraient garantis parla production. Il y a, au fond de cette idée , fort difficile à saisir dans le détail de ses moyens d'application , un principe radical do nivellement et un actif
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élément de barbarie ; car elle conduit à la destruction de la plupart des industries d'intelligence ou de luxe.
Ce serait un autre genre de monnaie substitué au nôtre, et de monnaie d'un cours indécis, Tariable, d'une émission illimitée , d*nne circulation compliquée et d'une diversité infinie. Il est pit>bable que les abus d'une semblable fiction conduiraient une société à revenir à la création d'une monnaie d'un emploi général^ et dont la valeur fût garantie par sa nature même* Telle est précisément notre monnaie actuelle.
Les systèmes de ce genre proviennent de la même source que les attaques à la propriété dont ils sont la conséquence.
Tout le monde n'étant pas propriétaire, il parait plus simple à bien des rêveurs de décider que nul ne le sera, que de travailler bonuétement à le devenir. De même , comme chacun n'est pas capitaliste , il est des gens plus disposés à supprimer l'élément du capital , qu'à s'efforcer de le gagner par des moyens légitimes.
Ces doctrines antisociales rêvées par l'impuissance , la paresse ou l'envie, recrutent leurs partisans à la faveur des mauvaises passions , et ne sont , en résumé , que la logique de l'anarchie. Si la nation s'avisait de jeter le numéraire par les fenêtres , ceux qui applauili* taient le |dus ne seraient pas les derniers à le ramasser. '
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Le chancelier Morus 8*étant avisé de tracer lé J>lan d'un gouvernement imaginaire, réglé de manière à réaliser la félicité générale , plaça le siège de cet empire au pays d'Utopie, mot tiré de toiriç, Ueu^ précédé de la négation 06, c'est-à^re dans une contrée, danâ un lieu qui n'existe pas.
Gomme le livre du chancelier de Henri VIII rejïosaît sur la chimère du bonheur parfait , on a, depuis lors, qualifié d'utopie tout projet , tout plan d'amélioration paraissant impraticable ; et comme , depuis un demisiècle, les constructeurs de systèmes se sont multipliés, on les a désignés sous le nom d'utopistes. Napoléon les traitait d'idéologues.
L'expérience doit nous rendre sobres de l'emploi de ces termes : les idéologues ont fini par avoir faisbn du dédain oppressif de l'Empire, et , plus d'une fois , Tutopie de la veille est devenue la réalité pratique du lendemain.
Que de gens ont disseité , avec tontes les apparences de la raison, sur l'utopie de la République, sur l'u* topie du suffrage universel, sut* l'utopie dé Tégalité des droits !
Dès qu'une doctrine a roussi à piévaloir et à subir le contrôle de la pratique, elle reste discutable et chacun est maître d'en signaler les défauts et les avantages ; mais elle cesse d'être du domaine des utopies.
Les systèmes, tmmnwâ îk î«ps atootica^&s. çxi n*ont pas poar bat rvî^st et fanncl TsKu^r la are. nir beoi-enx 4 b aodélé ksonÛK ar nat r*^\>Beit pas, dansTentim i ipiiMiiM ém nsc . d» xi:7«h.
Bien ii*e$t plus uMKCct qv'vse wêr.vtlU 'ar.-zp* s c'est le rêve de la félkîl^ uztctvIV Mais In is.sp. naUoDS, à force de slsenner i la i^Aorhe da bii^, finissent qnelqiielbb ]w rppai>!ie d« d>>aY et bie^faî^ santés Inmières sur les coocepck» des e«p<7ts pobtlls. Les utopies ont préparé gracMi aosibre d'âin-Toratiocs incontestables. Le génie risque «mrcsx de piiscr pour utopiste y jiisqD*aQ jour tardif oà Texpériesce Tient le Confirmer.
La propriété est antérieure k tonte Irgislatk», puisque ce sont les abos des droits qnVlk confère qui ont rendu nécessaires les lois qui en règlent Tnsage Plus on se rapproche de Torigine des temps et de la nais* sance des cirilisations antiques , plus les prirîléges du propriétaire apparaissent étendus. L*un des plus aiw cîens livres connus, le lirre de Job, nous montre ce patriarche maître absolu de domaines immenses, n\;n;int sur SA famille et sur une troupe nombreuse d^escla^-es.
Le principe de la propiiété est Tappropriation et le travail des terres inoccupées ; la source de toute hu^ rarchie sociale est la famille, qui a fait naîti^ ThoiYdite, aussi ancienne que la famille, parce que la natui'e en est la base.
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Quand les hommes se furent multipliés, ils se disputèrent la possession du sol, et la guerre devint un moyen d'acquérir la propriété. A la suite des combats survinrent des -traités qui légalisaient les conquêtes, qui en constataient , en limitaient la régulière possession : car les hommes ont senti de bonne heure le besoin , même pour sanctionner la loi du plus fort , de s'appuyer sur un droit supérieur à la force.
Ces guerres d'occupation ne sont plus qu'un souvenir ; la race d^'s vainqueurs et celle des vaincus se sont dès longtemps confondues à travers le vieux monde, et la propriété ne procède plus aujourd'hui, comme à l'aurore des sociétés, que de la famille et de l'hérédité. Elle se transmet par donations , par héritage ou par échange ; modes d'aliénation qui sont la conséquence du droit de disposer de ses biens, inhérent à quiconque est pleinement investi de la propriété.
Aux époques primitives de la propriété, la puissance du maître ou chef de famille s'étendait à tout ce qui vivait sur ses domaines ; il disposait de ses femmes, de ses enfants, comme de ses troupeaux.
Plus tard, durant l'ère des invasions, les vaincus sui* virent la fortune des terres conquises ; Ton acquérait la pit>prîété des hommes en même temps que celle du sol. Telle est l'origine de l'esclavage, parfaitement admis par la Bible , et dont le christianisme est venu relever l'espèce humaine.
Les premiers rois, tels que ceux de la Bible et de ï' Odyssée y furent de grands propriétaires : ils aiguillonnaient eux-mêmes leurs bœufs attelés à la charrue • et
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commandaient à leurs esdaves qui fiiiiaient partie de la iamille.
On a contesté que la propriété constituée de la sorte
ait été réiément fondamental de toutes les organisa*
tions sociales ; ce que, du moins, Ton peut affirmer,
c*est qu'elle a servi de principe à toutes les civilisations,
et que les sociétés très-perfectionnées dont est issue la
nôtre , sont celles-là mêmes qui ont le plus formelle*
ment proclamé les droits et l'exercice de la propriété.
L'un et l'autre furent restreints et gênés par les lois
de Moïse ; aussi le peuple hébreu resta le dernier de
tous : les arts ne purent y éclore; il manqua de ou»»
raie, de fixité dans sa croyance, d'unité politique et fut
aisément livré à la servitude. Nous observons, en outre,
que les tribus arabes, parmi lesquelles les notions de
la propHété ont toujours été imparfaites et confuses,
n'ont pas formé de civilisations.
Placée au centre de la Grèce où florisiaient la poésie, la sculpture, le théâtre, larchitecture, la philosophie et une foule de beaux-arts qui ont servi de modèles à la pensée moderne , la république de Sparte , disciplinée par des lois qui ne furent pas sans analogie avec le communisme, a contiasté avec ses voisines par la rus* ticité des mœurs, par la rigueur des institutions, par l'âpre rudesse de ses habitants. On y érigeait le culte de la souffrance, on y prescrivait les privations, et l'on peut affirmer que les l^islateurs de ce pays se méprirent sur le but réel des sociétés, créées pour rendre heureux ceux qu'elles rassemblent.
Sparte n'a pas lai-sé de monuments, ni de poètes, ni
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de grands écrivains ; ses philosophes mêmes , foinnéâ dans les écoles de l'Attique , étaient réduits à de sombres protestations contre les doctrines de leurs maîtres,
Parmi les diverses industries, Lacédémone n'hono* rait que l'adresse; elle n'encourageait que les exercices du corps; elle tolérait le vol, pourvu qu'il fût habilement pratiqué. La destinée d'un tel Etat se borne à conquérir la vie animale.
Athènes, au contraire, Corinthe, Syracuse > Agrigente font depuis deux mille ans l'admiration du monde.
Mais le peuple qui a le plus respecté la propriété, qu'il a réglée par des lois, bases de nos institutions modernes, c'est le peuple romain. Il était parvenu, en portant en tous lieux sa législation essentiellement fondée sur le culte religieux de la propriété , à répandre la civilisation dans presque toute l'Europe, à travers l'Asie et le long des côtes de l'Afrique.
C'est la propriété bien établie qui préside à l'établissement des villes, qui attire dans ces centres de population ceux mêmes qui ne possèdent pas, et les fait vivre des fruits dont elle attribue à d'autres la répartition.
Sans la propriété , point de grandes villes ; sans les villes, plus de civilisation.
Aussi, partout où ce droit a été longuement méconnu, les cités se sont écroulées, et les sociétés, retom« bées à l'état sauvage, se sont dispersées.
Le sentiment de la propriété, tant qu'il subsiste dans un pays, donne à une nation la force de se survivre et
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4e renaître politiqueiuent. Les cités romaines sont encore debout; ia civilisation de l'antique Italie refleurit à travers l'Euri^ ; Rome a conservé sa grandeur et son prestige , Athènes est redevenue la capitale d'un jeime empire; tandis que les pas errants du voyageur cherchent en vain dans les déserts la trace de Garthage «t de Iiacédémone.
Cependant les mœurs se transforment, les hommes se naultiplient» les idées cheminent et les principes se pUeat aux ex^ences des sociétés.
Ceux que. Borne nous a légués n'ont point péri, et BOUS vivons; mais ik o»t varié dans leur application* Elle a réglé pour nous le droit de la propriété, qu'elle avait défini dans ses Codes: Jus uteruii et obuUndiy le droit d'user et d'abuser.
En introduisant dans nos nMeors le dogme de la fraternité et de l'égiriité humaines, le christianisme a confirmé le droit véritable, et déraciné le principe d'opprcission impliqué dans le privilège : la pro|»iété confère chez nous la faculté d'iœr, mais non celle d'o^iaer, dans toole l'étendue du mot.
La propriété est le droit exclusif de disposer des choses.
D'ordinaire , ce droit est joint à celui de posséder et de }auir ; mais , dans f^usieurs cas , la possession n'est pas atti'ibuée à la proffriété, sans que toutefois le droit de'celle*ci soitméeonnu. L'usufruitier possède un bien^ il en jouit , et j sous la réserve d'un privilège temporiù* rement déplacé, le propriétaire est habile à disposer de sa nue proprtcléi
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Nos doctrines religieuses et sociales ont cessé d'ad* mettre que rhonime soit assimilé à une propriété : il a fallu dix-huit siècles pour mettre à cet égard la pratique en harmonie avec la théorie : l'esclavage, dont nos lois avaient fort allégé les chaînes , finit à peine dans nos colonies.
Lia propriété immobilière, maintenue dans son priacipe inviolable et sacré , demeure la condition fondamentale de l'existence de la société moderne'; mais nos institutions, en proclamant l'égalité des droits, ont enlevé à la propriété le privilège qui la monopolisait au profit d'une caste. Chacun est habile à acquérir comme à aliéner, ce qui a divisé considérablement, depuis la révolution, le territoire français, et multiplié le nombre des propriétaires.
Cette division extrême constitue la force du gouvernement démocratique, qui, lui-même, est l'inévitable conséquence du morcellement de la propriété.
Ainsi rien n'est plus légitime que ce droit, antérieur à toutes les organisations politiques, fondé sur le sentiment de la famille , consacré par les contrats les plus antiques, sanctionné par l'usage et l'assentiment de tous les siècles, étayé sur la nécessité et légitimé par nos lois qui en ont précisé la nature et tracé les limites.
Mobile du crédit public, la propriété nourrit la nation tout entière , préside à ses progrès, suit la marche des moeurs , des institutions , alimente l'État et maintient l'équilibre entre la société et l'individu à qui elle assure sa liberté.
Absorbée par un petit nombre de privilégiés , elle
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laisserait dëshéritëe et appauvrie la masse des citoyens : mont>polisée par l'Etat, elle sobsiituerait à Fémolation , à l'indépendance , la plus abrutissante des tyrannies. Divisée entre tous et par égales parts, elle ne pro* filerait plus à personne , et mettrait chacun aux prises avec la faim.
C'est en yain que , sous le prétexte d'une logique fausse qui ne ti^it aucun compte des faits ni de la nature humaine , certains rêveurs ont préteudu ergoter sur la légitimité d'tm droit à la fois naturel et nécessaire ; leurs idées , confondues parmi les théories inapplica-» blés, ont paru fondées sur des bases fragiles, et ont été réduites à s'étayer sur des sophismes.
Tel est cet argument de Pascal, à l'aide duquel on a essayé d'assimiler la propriété à l'usurpation : « Ce chien est à moi, disoient ces pauvres enfants.. .. C'est là ma place au soleil.... Yoità le commencement et l'image de l'usurpation de toute la terre. »
Illusions d'un génie puissant aux prises avec les divagations d'un malade affaibli. Assurément l'usurpation n'a pas eu pour origine la fantaisie de quelques enfants, ni l'appropriation d'un chien. Si, d'ailleurs, ce chien n'appartenait à personne , l'usurpation, en cette circonstance , n'aurait anticipé que sur la société canine, qui, jusqu'à ce jour, n'a pas réclamé. La phrase sentimentale de Pascal n'a aucun sens.
Plusieurs, considérant la propriété comme une con>« yention sociale, la classent parmi les créations de la loi civile , attribuant ainsi à la législation le pouvoir de modifier et inéme dé détruire la propriété. Il leur est,
disenwilsy impowible de conoefoir l'idée d'im droit an* teneur à la société» e(c*
Ce raiflonttement , qui confisque au profit de la sociélé, c'es^à-dire de son gouyeraement, de l'Ét^ si l'on veut, toute la propriété du sol, n'eat paa nouveau; c'est la doctrine du despotisme monarchiquie eaté sur kféodâlité.
C'est avec de tels paradoxes que l'abus dea théoôes Kbàrales reteume à k aenritude*
Qu'est-ce qu'une hi cwik , si ce n'est cdk qw règle radminiatratiett dea dtéa, €mimmm?
L'étaUissemcnt des I<hs cÎTiles suppose dimc l'existence préalable des yiUes ou cités, c'es^À-dbe ém réuniens d^bonunes établis les uns près dea aatiea dans Wor doaaakie respectif, et placés dans la cooditiott de as nuire ou de s'aider mutudlement.
Be'la nécessité de restreindre la première de ces facultés et de développer la seconde , ont résulté parmi les habitants groupés sur un même point, les lois citUes^ inventées pour soumettre am; principes iki droit un jEait préexistant, le fait de la propriété.
Déduire la propriété d'une convention {U'éalaUe, la faire descendre des lois cmleê^ ce serait admettre que les hmnains ont organisé l'administration dea viUes avant de créer de» viUes, et qu'ils se sont avisés de ré« gler dans le vide et préventivement l'usage des biens qu'ils ne possédaient pas encore.
C'est au contraire , c'est de toute évidence , en vertu du fait accepté de la possession , de la propriété , que Içababiuots de la terre ont aefttl la nécessité de eonsli-
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ttter, snituit lean mceors, lear nomlir», retendue iê leurs poêsesnoi» et la nature de leurs besmns, les élé^ ments des dÎTerses lëgislations civiles.
Ces Uâ$ forent la consëqaence da bit de k pvo» priété ; leur eonfërer le pouvoir de la confisquer, de la détruire, c'est poser en principe que l'effet peut sob» sister sans la cause, et que le droit est susceptible d'avcHr pour base la nation même et l'anéantisse» ment du droit.
En effet , la propriété est le fondement du droit de tous et de chacun en particulier ; et comme la société est formée du concours des droits individuels , en sup« primantie droit de chaque individu vous anéantiries la société, parce que des hommes qui ne possèdent personnellement aucun droit , seraient inaptes à com-biner des droits privés en un seul corps de droit public* Dès que personne n'a plus rien à légaliser en commun, la législation est sans prétexte comme sans utilité*
L'expérience a constamment confirmé la justesse de ces pensées, et montré que la fortune. des sociétés dépaid étroitement de la bonne répartition de la pro« priété et de l'efiicacité des lois qui la garantissent.
Dès qu'elle est usnrpée par une classe, au détriment du plus grand nombre, l'État est déchiré par des que* relies intestines. Que la propriété légitime soit menai* cée, sa valeur dépréciée déprécie toutes les autres valears> et la classe des artisans, de ceux qui vivent de la surabondance des fruits de la propriété, est à l'instant livrée aux angoisses de la faim. Que le droit des propriétaires soit violé par la force, la société se dissout et
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Findépendânce d*un peuple est compromise : que la propriété soit jetée à la merci de la conquête et du pillage» c'est-à-dire qu'elle cesse d'être , la nation désorganisée, arrachée à la protection des lois, retourne à la barbarie. C'est au milieu de ces angoisses que s'est écroulé l'empire romain.
C'est moins encore au profit de ceux qui possèdent la propriété, que de ceux qui n'en sont pas pourvus» que les lois dont elle est l'objet ont été tracées. Plus une société devient nombreuse, plus elle contient de gens destinés, sans être propriétaires, à vivre aux dépens de la propriété. Elle défraie à peu près toutes les catégories d'artisans et tout ce que l'on nomme les professions libérales, les arts libéraux.
Plus le droit 4)ublic offre, à cet égard, de garanties, mieux la vie de cette classe nombreuse est assurée. Plus la propriété présente de gages et de sécurité, plus son prix augmente : plus elle est riche, plus elle est à même de répartir d'aisance et de bien-être sur ceux qu'elle alimente. 11 serait aisé de démontrer qu'elle est l'âme du commerce et de l'industrie , qui s'associent à sa fortune et en subissent les fluctuations.
De là la nécessité, à mesure que les sociétés se peuplent davantage, de proportionner le nombre des propriétaires à celui des habitants du sol , c'est-à-dire de faciliter la multiplication des premiers en favorisant la division du sol et en conférant à chacun la faculté de parvenir à posséder.
C'est pour ce motif que les sociétés, au fur et à mesure de leurs accroissements, doivent tendre et tendent
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inéiâtablemeDt à consolider, à cimenter le droit à* user de la terre, ce qui est la hase de la propriété, et à restreindre la iaculté d*abuser, qui établit et consacre le privilège, en conduisant au monopole.
Il y a là un équilibre difiScile à trouver, parce que le monopole excessif, comme la division absolue, conduisent paiement à la ruine générale et à la famine,
. Telle est donc la réalité des situations extrêmes : -^ Le monopole de la propriété opprime et appauvrit la niasse des citoyens: — sa confiscation absolue par l'État les déshérite de tout droit, pour les transformer en un peuple d'artisans réduits à préparer et à conquérir la vie animale : — La répartition ^ale et complète de la propriété, entre tous les habitants du sol, isolerait les hommes condamnés à se suffire seuls, sur une langue de terre stérile. Chacun aurait reçu la concession d'un tombeau, sur le vaste cimetière de la société.
Cependant, s'il vous prend fantaisie de régler la so* ciété au moyen d'un syllogisme à ùalordoj et de trancher le nœud avec un argument , cherchez un point d'appui métaphysique , et poussez mathématiquement votre thèse. Vous arriverez infailliblement à l'un de ces deux résultats : la division égale, et entre tous, de la propriété ; ou bien , le monopole exclusif et absolu par l'État.
Et la logique vous servira comme une hache bien affilée : elle vous prouvera qu'il est absurde de laisser à un homme ce que son voisin n'a pas ; que Pierre, égal à Jacques, ne doit posséder ni plus ni moins que Jac-
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ques ; qti'un chêne et un roseau étant deux plantes, doivent être égaux entre eux, consommer la même quantité de terre, et sans doute aussi fournir la même quantité de bois et d'ombrage.
La logique vous démontrera qu'il est monstruetuc de succéder à ses ancêtres ; car elle ne consulte pas la nature, avec laquelle elle n'a aucune filiation commune. Ne tenant compte que des individus , la logique ne conçoit pas pourquoi un hêtre n'hériterait pas de la teri'e où Ton a mis des choux, et réciproquement. Peu importent ici les destinées des forêts et des jardins » ces sociétés végétales si odieusement organisées par l'homme ou par la nature.
Elle vous prouvera tout autre chose, si vous en êtes eurieux, cette logique intelligente; vous n'avez qu'à poser à votre caprice les termes du théorème. N'est-il pas vrai, par exemple, que la société doit avoir le pas sur l'individu qui n'est qu'un atome, qu'un chiffre? De là cette conséquence logique : Tout pour la société.
Or, quand tout est d'un côté, il ne reste rien à donner ailleurs. C'est le lot de l'individu.
La société est formée de l'ensemble des individus. Que la société possède donc à elle seule l'ensemble des choses; si elle jette la pâture à l'individu, ce dei*nier sera très-satisfait. -^ £h, mon Dieu ! n'est-ce pas ainsi que vivent les vers à soie? La société plantera des mûriers ; l'homme en rongera les feuilles et filera sa bobine.
lies chenilles n'ont jamais réclamé, donc elles sont content«>s ; ergo la chenille humaine possédera le bonheur parfait.
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Que proayent ces folies? Qae le sort des mortels ne saurait être confié à la conclusion d*un syllogisme ; que la logique est uii jeu de l'espht ; que les lois sociales sont fondées sur des faits, et que ceux-ci ne sont pas le produit de la dialectique des écoles ; que le raisonnement se joue volontiers de la raison, et que la mission de rfaomme ici-bas est de se bien connaître, d'accepter ses propres imperfections, d'en tenir compte, de se conformer à ses instincts, de tirer parti de ses défauts, de se plier aux conditions de sa nature, et de s'acceptor comme il est, au lieu de prétendre à se créer tel qu'il ne saurait être. L'homme doit donc abdiquer l'excès d'un orgueil qui le conduit à l'envie , au mépris des vérités naturelles, à la démence de la pensée ; égaremenu dont procèdent le mensonge , la discoïde , l'ineptie, et qui finissent par assimiler l'être intelligent à la brute, pour le plonger dans le chaos»
CMUnCTAUl (VXUJi). ^
Conséquence et agent de la centralisation, la capitale d'un empire est d'autant plus florissante que Tunité administrative et politique est mieux constituée. Une capitale joue réellement alors le rôle de la té le, par rappm't à des membres, qui sont les diverses por-^ tions du territoire. Ils répartissent des forces à te chef dont ils reçoivent l'impulsion et le mouvement.
D'ordinaire le caractère , le génie , les habitudes d'une nation se dépeignent dans la physionomie de sa
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eapUale. Sanctuaire d*un empire tout spirituel, Rome est artiste et religieuse ; Madrid, monacale naguère, et sans industrie comme l'Espagne, est sans physionomie maintenant que la péninsule flotte indécise à la merci des essais de constitutions. L'Allemagne est sans unité ; les sciences, les aits sont concentrés vers le Nord, le peuple de l'empire est encore exclus de l'initiative po«litique : Vienne n'est qu'une ville de diveitissements.
Foyer d'une administration militaire puissante, Berlin est une ville essentiellement politique. Au milieu de la Belgique industrielle et quasi-française, Bruxelles poursuit l'imitation des allures parisiennes : c'est Paris en miniature. Par des raisons différentes , mais sous le bénéfice de corrélations analogues, Amsterdam est un comptoir, Munich un atelier de peinture et d'archéologie, Saint-Pétersbourg un grand palais peuplé de courtisans. Les pays qui n'ont pas de caractère propre, ni d'action politique , prétendent en vain animer des capitales ; Garlsruhe n'est que la statue d'une ville, et le véj^itable chef-lieu du grand-duché, Bade, est une hôtellerie.
Antique et vaste cité d'un peuple livré à l'industrie , d'un peuple qui règne sur les mers et dont le sceptre est un caducée, Londres est une immense usine devant laquelle un commerce cosmopolite amarre incessamment ses navires. Kien ne retrace l'image delà guerre dans Londres, type achevé d'une capitale industrielle. La politiqtie y campe une fois l'an, mais n'y réside pas.
Paris est la ville qui réalise le plus complètement
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l'idée que Ton OMiçoit d'une capitale, parce que la France est le pays où la centralisatioa a reçu sa plus entière application. Chef-lieu d'un pays essentiellement guerrier, Paris a un aspect trè»4niliiaire ; c'est la plus grande place forte du continent.
Le principal élément de la fortune publique en France, c'est l'exploitation du sol. Un peuple agricul« teur attache un grand prix à la propriété^ et ne s'éloigne guère de l'objet de ses plus chers intérêts: le Français est peu voyi^^r, peu vagabond de sa nature ; le Parisien est casanier, il échange volontiers son capital contre des immeubles qu*il administre lui-même ; aussi la propriété, objet d'un mouvement considérable à Paris y y est-elle la base du crédit public. Paris règle le taux de la propriété ]X)m* toute la France.
De ce fait l'on déduit sur-le-champ cette conséquence : Paris ne peut sans danger pour le pays devenir une capitale industrielle. Nous développerons cette proposition plus loin.
Enfin, symbole animé d'un Etat 'où les arts, les sciences, les professions libérales de tout genre sont en honneur, d'un État livré aux raffineiMents du goût, aux délicatesses de la civilisation , Paris est le centre unique du mouvement intellectuel: il règne par la pensée comme par les lois, il est l'arbitre du goût, le foyer des lumières, l'œil qui voit et qui juge, le cerveau qui conçoit, l'oreille où tout arrive, la bouche qui fait retentir toutes les idées nouvelles : il est bien réellement la tête dé la société française. Une centralisation si merveilleuse a pour écueil et
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poar agent de destruction son excès même ; elle conduit A la concentration, qui absorbe, isole et ne rend plus rien, bien qu'elle reçoive toujours.
La centralisation est, pour un pays , un trësor on- >ert ; la concentration est un gouffre.
Les gouyernements de l'ancien régime ont eu de bien bonne heure le sentiment des périls auxquels risque d'être en butte un pouvoir centralisé dans une grande capitale. Cest sous l'impression de la révolte des Maillotins, de la tyrannie p(6{]lalaire exercée sur le Dauphin, fils du roi Jean , ainsi que de la longue anarchie fomentée dans Paris par les querelles des Bourguignons et des Armagnacs , désordres qui finirent par livrer aux Anglais les clefs du royaume, c'est, édifié par ces souvenirs , que Louis XI évita d'asseoir le siège de l'autorité executive à Paris. Il se plaignait formellement des accroissements excessifs de cette cité, assez forte pour balancer la prépondérance royale , et il se retranchait aux rives de la Loire. ' Cette ligne de conduite fut imitée par les Valois , jusqu'au règne de Henri IV qui, contraint de s'appuyer sur l'élément populaire et d'opposer l'unité à la fédération aristocratique de la noblesse provinciale , symbolisée par le protestantisme , résida au Louvre , et donha à Paris une suprême importance. Il y fut néanmoins immolé par un fanatisme intolérant et aveugle, qui sacrifia en sa pei'sonne l'adversaire politique le plus efficace du calviniste.
Richelieu continua l'œuvre de ce grantï homme et cimenta l'unité française, en opposant Paris à l'influence
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féodale de la noblesse. Mais, dès qu'il eal les jeux ferméa» les partis comprimés se reley èreot à la faveur d'une minorité» source de division et de faiHesse ; ik exploi* tèrenf la bourgeoisie parisienne , ils organisèrent le Fronde, et la royauté livrée à la merci de Tinsur* reciioA» en subit les outrages, les menaces et la tio* knce.
Cos leçons du jeune âge ne furent point perdues pour Louis XIY; elles eurent pour résultat la création de Versailles. Plus d'un siècle après, quand Paris devenu ràraenal des idées d'émancipation eut mis la royauté ea échec , il ne put l'abattre qu'à la condition de s'en emparer et de l'emprisonner dans son enceinte. Les ÎQiimées d'octobre décidèrent du sort de la mQnarchie« A dater de cette époque commence la concentration politique eaereée par la capitale, qui, non ccmtente de goaT«nner, a prétendu régner sans contre-poids sur In France, où elle tend à se constituer en royauté absolue an milieu de la République»
Entraîné par les séductions déclamatoires d'une superbe période , M. de Gormenin , chantant les louangea de Paris, dans une énumération plantureuse et sonore, s'écriait, sous le dernier règne : « Paris écrase de son souffle tout ce qui lui résiste, il fait et défait les rois) il commence les révolutions, et il les finit.» • o
Ces observations sent d'une incontestable justesse ; seulement il est fâcheux que P^îs fasse des rois pour les défaire, et qu'ayant défait ceux qu'il avait eu la fantaisie de faire, il puisse & son gré en refaire de nou*^ veaux. « Ueensmcnee Imriytoixktiomr^iUki/lnùf 9^
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ajoute M. de Cormenin , la première partie de la pro«> position n'est que trop vraie; quant à la seconde... Paris a commencé une révolution il y a soixante ans bientôt , et depuis lors , loin de la finir, il en entre^ tient les germes, il en rëchaufFe les éléments, il en prolonge la péripétie , il en suspend les conséquences en faisant des rois, puis il les exagère en abattant ces monarchies à bail : sa mobilité, impérieuse, passionnée, le rend peu propre à combiner le dénoûmeot du drame des révolutions.
Investi de cette initiative souveraine, isolé de l'opinion française , Paris deviendra semblable à un despote fantasque. Ne l'avons-nous pas vu immoler ses favoris et faire justice de tous ses flatteurs ! Louis XYI, la Montagne républicaine, Napoléon , Louis-Philippe furent les idoles et les victimes de ce Paris qui les fit et les défit de sa seule autorité, mais qui semble, moins que jamais, disposé à en finir avec les révolutions.
L'autocratie de Paris c'est le régime, permanent de l'émeute.
De même qu'une capitale reproduit le caractère, la physionomie d'un État, de même elle doit en repré* senter les opinions et les mœurs. Nos opinions ne sont point portées au changement perpétuel, aux boulever* sements sans fin; nos mœurs, guidées par nos véritables intérêts , nous rendent peu favorables au développement démesuré de rindustrialisme* L'abus des exploitations industrielles ruine la France au profit de Paris, où il entasse tine population nécessiteuse et remuante* Chei nous le gouvemèmentiitfsauiàit deve-
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nir un c<nitre«inattre , el la capitale de la France , qui n'est pas un pays de protestants ni de banquiers , ne peut être assimilée à une ville anglaise, sans être mise en dissidence avec l'esprit national.
Napoléon comprenait fort bien ces yëritës lorsqu'il s'attachait à éloigner de sa capitale les grandes exploitations manufacturières f multipliées par le dernier gouvernement qui a préparé sa chute et rendu la France ingouvernable.
Dans un empire aussi intimement centralisé, et où l'industrialisme n'est qu'une tendance passagère et factice, un gouvernement réglé pour et par une coalition d'ouvriers est un non-sens et une absurdité.
La prolongation de cette situaticm anormale séparerait les intérêts de Paris de ceux des provinces» engendrerait le fédéralisme et aboutirait à poser l'affreux dilemme de la ruine de Paris ou de la perte de l'Etat.
Il s'agit de sauver l'un et l'autre , car la force et le salut dé la France sont liés à la centralisation ; la séparation de la tête d'avec le tronc ferait péiir le corps et la tête. Ces idées sont évidentes jusqu'à la naïveté.
Paria, tel que la dernière monarchie Ta organisé dans un but égoïste et maladroit, avec ses besoins de luxe, sa prépondérance commerciale et ses industries d'apparat, Paris devenu atelier et bazai* de frivolités coâteuses, Paris est tombé dans la condition des capitales essentiellement monarchiques. L'émigration de la cour, sous l'ancien régime, l'avait livré aux instincts de l'indépendance et du libéralisme : l'empire et la royauté de jiûUet oui soumis ses besoins à la monarchie , . sans
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agir sur ses opinions ^ et le pouvw s'est etfcMxé d'accroître cette discordance.
Il ne faut pas s'y méprendre i la République tuera le Paris de la monarchie. Blessé par die et morcellement, ce ténia du luxe sec<nie, désespéré, se» trosxçons endoloris t il le faut tirer hors de l'organe qu'il <léchire; il faut rendre à TéquililMPe de ksaiiié la capitale de la France.
Régulateur d'un empire qui prosphro à l'abri dei lois par l'unité^ par ragrieultuim, par k oMnaserce, par l'industrie du sol^ par le seaûmenûl de la pmpriété, par ks sciences, par kt beau-arta et ks tiavaiix intellectuels ; d'un État qui tira sa puissance de la frarce de ses armes et du respect des droits de toas^Paiiaest une Tille intelligailet militaire » artiste. Rciidcaee da gouvcmementi die doit dcTenir k s^our de k psux: aymbde de k France ^ foyer de k crftBsatioii» etk doit élre ce qu'était Rome a^aat le temps oik ka Césars l'ont perdue. Beoerair le tribut «t réaliser rentre^ pèt de toutes les industries nationales, édairer de ses lamik«s et vivifier par ses idées toutes les portions du territoire» telk est sa mission proridenticUe.
La tâche du gouyemenient ou même des gouTeme^ ments qu'il' pkira désormais à Paris d'établir , doit donc consister à désmduHrialUêr Paris, incapabk de nourrir à k fob k consommation et k production. Sa destinée, jusqne-k, eàt de briser toua ks poavoiffs qu'il aura élevés»
Que c^e vtHe magnifique casse d^étre le foyer des kycbares de k dvïisation^ qui k
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iatent du dettin qae les barbares du dehors ont jadis fait peser sur Rome.
Si l'argent et Tindastrie continuent de régner à Paris, Paris restera tuteiuUneux, affainë, et, comme il l*a déjà fait deux fois , il rappellera à son aide l'or des TOonarekies et le luxe des cours ; las enfin de contracter des baux & courte échéance , il croira peut-être les garantir en invoquant la perpétuité d'un principe.
Nous ne saurions le redire assez , et il n'est pas rhcnrc de déguiser les vérités les plus solennelles : — Si, consolidant l'élément des factions parisiennes , la .République éternise les tempêtes, la légitimité dynastique sera un port.
Le paupérisme, c^est l'état de la classe indigente, considéré théoriquement, dans son ensemble. Difficile à définir, ce terme jeune encore a subi une foule d'interprétations, au milieu desquelles le sens véritable reste indécis. Pour survenir avec opportunité, un mot doit être indispensable. Quand on dit : le paupérisme est une des plaies d'un pays , il est aisé de reconnaître qu'on aurait usé tout aussi bien des substantifs misère, pauvreté. Ici, paupérisme signifie donc la pauvreté collective et désigne la classe des nécessiteux.
Néanmoins, bien que le mot paupérisme semMe comporter un sens plus général , toutefois la nuance n'est pas nettement tranchée, et, tout en essayant de définir, nous nous sentons heurté à l'ëcupil des définitions.
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Il paraît assez naturel que des économistes plus ou moins diffus , plus ou moins creux dans la profondeur de leurs systèmesise soient^ dans la crainte de pr^nter leurs doctrines sous le titre de Pawreié, propre à fournir, dans une équivoque, un résumé critique assez brutal , se soient , dis- je , avisés de forger le mot pau^ pérîsme^ pour dénommer la théorie de la pauvreté.
Quoi qu'il en soit, nous n'aurons pas à nous inquiéter du paupérisme de ces métaphysiciens; l'utilité pratique de leurs doctrines est suffisamment justifiée, le paupérisme fait très-bien vivre ceux qui en parlent.
Lorsque je considère la nature et la portée de la plupart de ces travaux dont le but officiel est l'extinction de l'indigence, il me souvient de mon ami le louvetier qui protégeai t^les louves afin de conserver la philanthropique institution de la louveterie.
En effet les louve tiers de la faim sont bien moins occupés des institutions propres à prévenir le paupérisme, que des pauvres tout faits, tout préparés à être alignés dans les nourrissants calculs de la statis-* tique. Ce sont ceux-ci qu'ils distribuent sur le vaste échiquier de leur imagination \ leur effort se borne à les empêcher de mourir d'épuisement sous la maiu de l'opérateur ; leurs doctrines se réduisent à diverses façons d'organiser la répartition quotidienne de Taumône. Le problème serait-il donc de conserver des sujets, pour sauver la louveterie?
[l n'est aucun de ces messieurs qui n'ait cent fois imprimé cette proposition : — Le paupérisme est la plaie de l'Angletei re.
DICnONNAIHB DÉMOGBATIQUB. 397
Quand la misère est le partage de presque tout ce qui constitue le corps social, quand quelques individus privilégiés absorbent toute la sève d'un État, la plaie, si je ne me trompe, c'est l'exutoire qui ronge et non le corps débilité de la nation. De toute évidence il faut cherclier la plaie de l'Angleterre dans la cause du pau* périsrae , non dans le paupérisme même. La maladie de la Grande-Bretagne, c'est une aristocratie dévorante qui monopolise la propriété et absorbe le capital.
Lie paupérisme n'est la plaie d'aucun Etat; mais l'oi^nisation de toutes les sociétés contient certains vices qui engendrent la misère.
. li'extinction complète de la pauvreté nécessiterait des institutions d'une perfection absolue; il n'est pas donné à l'homme d'en établir de semblables. Le seul but que des législateurs puissent se proposer raisonnablement, c'est de satisfaire aux intérêts du plus grand nombre, et d'opérer une diminution progressive sur le cbiifre des nécessiteux.
La principale source du paupérisme en France, c'est l'abus de l'industrie, développée outre mesure aux dépens des travaux agricoles. La terre nourrit toujours ceux qui la travaillent ; elle est un fonds qui reste entre leurs mains. L'industrie, exploitée au profit du capital , est sujette à des revirements de diverse nature , qui laissent , du jour au lendemain , des légions d'ouvriers sans pain.
Durant ces sortes de crises le maitre est assez riche pour attendre; la vie du manœuvre n'est nullement garantie. Dans certaines manufactures établies en rase
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campagne, telles que, par exemple^ les usines d'exploitation de la fonte de fer, l'ouvrier est logé ; au pied de sa chaumière il cultive un petit jardin qui Taide â vivre : de soite que, si le prix des fers vient à baisser au point de commander la réduction des salaires, ou la fériation de la forge, l'artisan conserve un asile avec la moitié de sa nourriture ; avantages qui Tont auparavant mis à même d'économiser assez d'ai^ent pour se procurer l'autre moitié.
Telles sont les bonnes et saines industries, celles qui, tirant de la nature même du sol leui*s chances de bénéfices, permettent à leurs exploitants de concéder à l'ouvrier un modeste usufruit.
De pareils avantages sont refusés à la fauBse indus^ trie qui spécule sur la concurrence, qui économise for* cément sur tout le miatériel de^ dépenses, qui entasse dans les villes une pppulation famélique, et affame trois cents hommes pour gorger d'or un spéculateur sans entrailles.
Toute industrie qui coûte à l'État la sécurité , aux artisans le bien-être , la moralité, ht santé et le bonheur, revient à un trop haut prix à la sociétf^.
Le système de la libre concuiTence a créé beaucoup d'indigents : quand une compagnie fait travailler avfc l'intention de livrer à perte, dans le but honnête de ruiner ses rivaux , elle a bien soin de payer le moins possible, afin de ménager ses ressources. Les employés de cette compagnie pAtissent ; ceux des entreprises ri« vales subissent la baisse d'abord, puis la ruine. Enfin,
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quand le différend est vidé , il est rare que Tobjet de l'exploitation remonte à son premier taox.
Lorsqu'une industrie utile de sa nature fait aug* menter le paupérisme, c'est un signe infaillible qu'elle est placée sur un terrain qui ne lui convient pas, et qu'il la faut remettre dans des conditions normales de gestion ou de localité.
Cet écueil est celui de la plupart des fortçi exploitations industrielles situées dans les grands centres de population. Autant que faire se peut, les manufactures devraient être établies aux lieux mêmes d'où elles tirent la matière première que leurs travaux mettent en œuvre. Les villes, en général, ne produisent rien , hormis des consommateurs.
Ce ne sont point les salles d'asi|e , ni les dépAts de mendicité, ni les sociétés philanthropiques qui réussi* ront à réddire le paupérisme. Le nourrir, ce n'est pas le diminuer ; bien an contraire , ce genre de palliatif enfante de nouveaux indigents. Que, dans une année de disette , la charité publique se saigne à blanc pour faire vivre ceux qui n'ont rien ; un parti pris général d'économie servira forcément ensuite à compenser ces impôts volontaires; chacun réduira ses dépenses et bornera son luxe ; le commerce perdant ses chalands, n'écoulant plus les produits de l'industrie , suspendra les commandes , et les ateliers contraints de diminuer le nombre de leurs ouvriers en mettront la moitié dans la rue.
Depuis cinquante ans le paupérisme a diminué de proportion dans les campagnes et même dans les vil-
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les. Cest dans les conirées manafacturières qu'il est le plus abondamment répandu. L'une des villes où Ton manie le plus d'or et de richesse , Lyon, est la cité qui contient le plus de malheureux. Paris voit la misère s'accroître avec l'industrialisme ; sa famélique et remuante population faubourienne, accrue par la stupide imprévoyance du gouvernement de juillet, tient le crédit public en échec, et rend la France ingouvernable. ' La question du paupérisme est liée à la répartition, à la distribution proportionnelle et intelligente des diverses industries à travers le territoire français. Tout reste à faire à cet égard.
Les princ^aux moyens d'atteindre le paupérisme, sont : l'éducation morale ; car, parmi les indigents, il en est qui l'efusent de travailler, ou qui gaspillent les fruits du travail ; la répression des excès du système de libre concurrence, qui organise, contre les consommateurs, la sophistication et la fraude ; contre la classe des producteurs, la banqueroute et la ruine ; et contre l'ouvrier, l'indigence.
On diminuera en outre le nombre des pauvres par la suffisante élévation, par la fixité des salaires , et en rendant plus stable la position de l'ouvrier que les industries emploient au jour le jour. Mais ce genre de réforme est inapplicable sous le régime de la concurrence acharnée.
Les coalitions de capitaux , ou plutôt de riches capitalistes, dans le but de monopoliser les exploitations, ce que Fourier nomme la féodalité industrielle, sont encore une cause de paupérisme. Il est évident que si
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quatre hommes mettent en commun deux millions dans l'espoir d'en gagner dix, ils n'y réussiront qu'à la condition de dévorer l'existence de soixante personnes. Savoir se borner à une honnête aisance est une vertu morale dont l'éducation doit enseigner la pratique.
Ne serait- il pas convenable aussi de rendre les apprentissages gratuits? Leur prix, souvent onéreux, en éloigne nombre de pauvres diables, qui demeurent sans ressources faute de savoir un état. Ce sont les ouvriers inhabiles qui recrutent le paupérisme.
Pour ce qui est des gens infirmes, incapables de gagner leur yie, des asiles leur seront ouverts; ils ne coûteraient pas à l'État la moitié de ce que l'on dépense pour entretenir les indigents propres au travail.
Une simple observation prouve que la société possède les moyens de diminuer le paupérisme. On a remarqué que plus une localité est riche, plus elle contient de nécessiteux.
Parmi les causes directes du paupérisme , signalons l'accroissement rapide de la population. Les colonisations agricoles offrent un moyen d'utiliser ces forces surabondantes et de maintenir l'équilibre entre les ressources du territoire et le nombre de ses habitants.
L'épuisement du crédit public est l'un des agents les plus funestes du paupérisme. Aussi , sous les gouvernements faibles et combattus, cet élément dissolvant se renforce-t-il d'une cohue d'indigents volontaires, plus alléchés de pillage et d'anarchie que de travail. La pression qu'ils exercent sur la société exagère encore et prolonge le discrédit , cause universelle
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de misère et de famine. H arrive alors que le paup^ risme est l'œuvre des indigents, qui pratiquent, sur une gi*ande échelle, un genre de vol dont ils ne profiteront pas.
Il paraît alors impossible de sortir de ce cercle vicieux, autour duquel les utopistes, les louvetiers du paupérisme se mettent à faire le nianége , à califourchon sur la phrase^ avec beaucoup d'agrément.
Dans de telles conjonctures, qu'un gouvernement montre de l'unité , de la force , et qu'il soit bien appuyé, ce phénomène antisocial disparaît soudain ; le crédit comprimé circule tout à coup avec une activité brûlante, et entraîne après lui, pour un temps, les misères de ce paupérisme qui semblait pénétrer par d^inextricables racines jusqu'aux entrailles de la société.
8ZÉOII (^TAT BB).
Mettre une ville en état de siège , c'est l'assiéger. Déclarer qu'une ville est en état de siège , c'est constater un fait. *
Les conséquences d'une pareille situation, qui justifie, dans l'intérêt de la défense , des mesures exceptionnelles, ont été, à diverses reprises, stipulées par les lois. D'après l'article 10 de la loi du 8 juillet 1791 :
« Dans les places de guerre et postes militaires, lorsque ces places et postes seront en état de siège, toute l'autorité dont les officiers civils sont revêtus par la Constitution pour le maintien de Tordre et de la po-
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lice intërieure pasaara au commandant militaire, qui l'exercera exclusivement sous sa responsabilité personnelle» »
Un décret impérial du 24 décembre 1811 décide que l'état de si^e est déterminé par arrêté du pouvoir exécutif y ou par l'inTestiasement, ou par une attaqua de viv« force, ou par une sédition intérieure.
Telles sont, d'après le même décret, les conséquen* ces de Tétat de siège :
« Dana les places en état de si^, raulorité dont lea magistrats étaient revêtus, pour le maintien da Tordre et de la police, passe tout entière au commasH dant d'armes , qui l'exerce ou leur en délègue teUe partie qu'il juge convenable.
n Le gouverneur ou commandant exerce cette autorité ou la fait exercer en son nom et soua sa sorveillance , dans les limites que le décret détermine ; et si la place est bloquée, dans le rayon de l'investiasemfcnt.
» Pour tous les délits dont le gouverneur ou com* mandant n'a pas jugé à propos de laisser la connais* sance aux tribunaux ordinaires, les fonctions d'oi&cier de police judiciaire sont remplies par un prévôt militaire choisi, autant que possible , parmi les of&ciers de gendarmerie; et les tribunaux ordinaires sont rem« placés par les tribunaux militaires.
. » Dans l'état de siège le gouverneur ou commandant militaire détermine le service des tit)upes , de la garde nationale et celui de toutes les autorités civiles ou mi-, litaires, sans autre règle que m» înatructiona secrètes^
les mouvements de l'ennemi et les trayaux de Tassiégeant. i
L'état de siège doit avoir la nécessité pour justification. Quand il est décrété par l'Assemblée nationale , sous l'impression d'un danger reconnu, il constitue une situation parfaitement légale , et qui n'est point incompatible avec le principe de la liberté dont l'exercice se trouve alors, d'un accord commun , momentanément suspendu.
Durant les journées de juin , le pouvoir législatif a déclaré l'état de siège en conservant son initiative politique. La force executive était confiée à un seul mandataire, à un commandant d'armes qui rendait compte à l'Assemblée constituée en permanence.
En de telles conjonctures J'état de siège renforce Tuntté d'action du pouvoir militaire, sans que le principe de la liberté momentanément suspendue soit violé.
Il n'en est pas de même sous un régime monarchique, quand le souverain établit de lui-même l'état de siège pour des motifs dont il est l'arbitré, et à son profit. En pareil cas , moins le gouvernement est libéral de sa nature, plus l'état de siège doit inspirer de défiance; il devient une pente à la tyrannie. De là^ sans doute ^ la répulsion attachée au titre seul d'état de siège.
Au mois de juin 1848 , l'état de siège a protégé les citoyens, rassuré les esprits, permis à la société de réagir avec promptitude et ènei-gie contre ses ennemis, et préparé la victoire de la liberté.
MCnONNAIRB DéMOCRAIIQUB. i<N^
C'est une erreur de croire que la conséquence de l'état de siège est d'anéantir la puissance des lois. L'action des tribunaux subsiste en tout ou en partie, suiyant une opportunité dont le chef militaire est rendu l'arbitre; il peut même improriser, dans les bornes de la légalité, des juridictions militaires ; mais, en tout état de cause, ces tribunaux statuent et jugent en appliquant les lois du pays qui servent de base à leurs arrêts.
Cependant l'esprit de routine et d'imitation qui nous conduit en France à substituer, sous l'empire de réminiscences historiques, des analogies et des figures à la réalité, assimile obstinément le commandement d'une ville assiégée à la diclaùire^ et le fonctionnaire investi de l'autorité, à un dictateur*
Nous savons médiocrement l'histoire romaine, mais nous la connaissons mieux encore, que nous n'avons approfondi nos propres instituticms.
Elles n'ont jamais consacré rien qui ressemble à la dictature; néanmoins le terme, grâce au grain d'érudition qui l'assaisonne, a fait fortune , et , non contents de parler de dictateurs imaginaires , nous avons , enchérissant sur le vocabulaire des Romains , créé dkta^ torîal et jusqu^à {fictatorialepienl , afin de posséder au nioiins q[tÉi^re expressions qui ne représentent rien, pour mieux caractériser ce qui n'existe pas.
Notre législation ne comporte pas la dictature : espérons que nous ne verrons jamais de dictateur, et souhaitons, dans les circonstancesdifiiciles^ de rencontrer des chefs militaires aussi solides défenseurs de la
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liberté ^ aussi modérés et aussi intègres que le généial à qui TAssemblee nationale a confié naguère l'épée de la République. Nous pensons, toutefois , qu'il s'est, dans une occasion unique, inépris sur la nature et l'étendue de son pouvoir, lorsqu'il a décrété la suppression absolue et indéfinie de divers ioumatix, dont il avait le di*oit, dans l'intérêt delà défense de la place, de réprimer les excès, en faisant arrêter, et en décrétant d'accusation individuellement, les rédacteurs préve^ nus d'un délit ou d'un attentat à la sûreté publique.
Dans l'état actuel de la législatioa« ua journal est une propriété, et il est moins que jamais opportun, quand la propriété est attaquée par des passions anti*^ sociales , de donna: l'exemple de la viulation de la propriété.
C^ em[NéteiBent indique que la déclaration d'état désire, lors même qu'elle est forcée ^établit une situation dangereuse pour la liberté. Les véràable» en^ nemis de la bberté , dans cette occasion, ont été les hommes dont le crime , en motivant une répression si énergique, a eu pour conséquence une regretlalde méprise.
Dans un état liljre, l'insurrection, toujours coupable, oODstitue un crime de lèsenjation» Quand elle nécessite la déclaration d^état de siège, le droit et le devoir de la société est d'(^posér la force à la violence, afin d'a^ br^er la bitte et de sauver le principe de la bberté au ptix d'un sacrifice temporaire*
L'insuftsance de la démocratie, en présence des pa»> sitoas armées et tyrannîques^ prouve que ee régime i
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pacifique et maternel, a pour condhkm dVnstence le sentiment tmÎTenel des derom communs, la pratique des vertus morales et des sentiments de la fraternité. Ainsi rëtat de siège, conséquence de leur transgression , démontre que la démocratie est incompatible avec la violence et l'illégalité.
Ainsi que nous l'avons exposé aillenrs, Vùuurrection c'est la résistance armée des nationalités contre la ligue des rois. A la fin du dernier siècle, nntnrrection polonaise donna le jour à ce mot ; il qualifia plus tard la lutte républicaine de 1793 , contre la coalition monarchique qui envahit nos frontières.
Un des inconvénients des mots nouveaux , c'est leur définition incertaine qui les prédestine à remplacer les termes en usage et à d^;uiser les idées.
A la révolte s'attache une pensée d'illégalité : depuis quelques années l'on conjure cette défaveur en prodiguant le mot insurrection. Les rebelles sont devenus des insurgés^ et comme, à l'aide d'une méprise volontaire, la révolte, sous le titre d'insurrection, a été proclamée, à la condition de réussir, le plus saint des devoirs, la profesmon è^insurgé a reçu ime sorte de consécration.
Cependant ce genre d'insurrection qui procède par la guerre civile contre un pouvoir légitime , se réduit , qu'il triomphe on non , à la révolte , et la révolte n'est jamais un devoir.
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Cette maxime» à l'heure et dans les cii*con8tanees où. elle fut posée, n'était qu'une vaine et pompeuse flatterie.
La révolte a pu être justifiée par la nécessité. Sous un pouvoir monopolisé entre les maius d'une certaine classe, à l'exclusion du reste des citoyens frustrés de tout droit politique , ces derniers sont réduits à protester par la force contre un abus de la force. Ils se révolteront pour la défense de leurs intérêts , et, sans être le plus saint des devoirs, le mobile qui les dirige sera suffisamment justifié.
Un tel prétexte n'existe pas avec un r^ime purement démocratique , fondé sur le suffrage luiiversel et l'égalité politique.
Aujourd'hui l'émeutier, le révolté , Y insurgé^ ces noms se succèdent à mesure que la déconsidération les atteint tour à tour , n'ont aucun privilège à détruire , aucun privilège à revendiquer.
La révolte, l'insurrection si l'on veut, ne saurait s'armer que pour la spoliation ou le brigandage. Dépouiller la nation d'une partie de ses droits au profit d'un parti dynastique, ou dépouiller une partie des citoyens des biens qu'ils possèdent, tels sont les deux seuls buts que puisse se proposer la violence et la sédition.
Ils sont l'un et l'autre coupables ; car il n'appaitient pas à une minorité factieuse de changer la forme du gouvernement ni de confisquer la liberté publique.
Un des avantages de la démocratie bien entendue, qui est l'idéal d'un gouvernement, ce qui la rend si
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difficile à réaliser, c'est que U révolte ii*a pas d*excuse; elle devient un attentat contre la société tout entière et n'est colorée par aucune idée politique.
Dès lors le but réel est le toI , qui , exercé sur de vastes proportions, prend le nom de pillage; le moyen employé est antisocial , c*est l'assassinat.
Tel est le rôle de l'insurgé depuis l'établissement de la République française ; soldat d'une bande qui n'ose avouer aucun capitaine, horde criminelle sans drapeau, sans principe » qui ose tuer, mais qui n'ose proclamer ses desseins.
Par habitude, par lâcheté, par intérêt, les espritsroutiniers, les peureux ou les intrigants s'efforcent d'atténuer l'odieux de ces entreprises ; mais , comme au fond aucun droit n'est en discussion et que la liberté politique est acquise à tous également , la lutte est contre le règne des lois, contre la propriété base de l'ordre social ; et l'attaque à la propriété d'autruîy c'est précisément la définition du vol. Mandrin, Cartouche et leurs émules donnent la notion la plus exacte d'insuigés dépourvus d'un but politique.
Telle était la déplorable situation des émeutiers de juin 1848, réduits à arborer sur les barricades des étendards sans légendes, des drapeaux muets, ou à prendre pour prétexte la république démocratique et sociale, c'est-à-dire la forme de gouvernement proclamée en février et que leurs efforts tendaient à étouffer dans le sang des citoyens. Jamais la démocratie n'a été plus franchement réalisée que chez nous. Quant au mot social f il ne constitue ici qu'une épithète oiseuse; car
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toute organisation politique est sociale^ c'est-à-dire propre à la société , à moins qu'elle ne soit antisociale y en d'autres termes, anarchique ou tyrannique.
Sous un gouvernement démocratique l'insurrectiorL est toujours un crime, et le plus impardonnable de tous. Gomme un tel acte, dans un Etat réglé sur Télection et le suffrage universel, ne peut se targuer d'aucun droit à conquérir, d'aucun privilège à abattre, il n'a rien de commun, je le répète, avec les délits politiques.
Aussi, contre de pareils ennemis, l'État est-il armé d'une force répressive immense. L'unanimité de la nation , l'inexpugnable légalité d'un pouvoir délégué par le vœu de la souveraineté populaire ciment£nt la puis« sance de la démocratie. Elle nous parait chancelante encore; quel est cependant le pouvoir monarchique qui aurait impunément osé tenir plusieurs mois sous le régime de l'État de siège une capitale comme Paris, et déporter par milliers les complices et les instigateors d'une sédition !
Un pareil gouvernement est doué d'une vigueur formidable, parce que chacun a contribué à le fonder. Paris a été maintenu artificiellement en état de siège, parce que tel était le vœu de la France. Quant aux insurgés, ils n'ont pu s'assimiler à un pnrti ; la société les a punis comme des criminels vulgaires et non comme des vaincus.
Ces idées auraient l'évidence d'un axiome , si la faiblesse, si la duplicité de ceux qui se resservent dès la veille, dans l'espoir d'utiliser tous les lendemains, n'at-
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cënuaîent, avec de nnagenz paradoxes, des Tentés propres à accabler des coupables assex redoutés pour e»> zompter des flatteries sur rérentualité d'une victoire*
La lâcheté des ambitieux est le premier fruit du scepticisme en matière politique.
La couardise, qui engendre bon nombre de terroristes y a inspiré la plupart de ces orateurs qui chan» taient naguère, d'ane voix chevrotante, le courage sublime et les vertus guerrières des insurgés de juin.
A quoi bon forger un barbarisme pour dénommer un genre de peine justifié par la nécessité et qui n'est nullement. barbare? Autrefois, les condamnés politiques étaient mis à mort; on les emprisonne encore: mais quand , sans être criminels au premier chef, ils sont néanmoins dangereux pour la sécurité publique , on les éloigne du sol de la patrie.
Le bannissement , la déportation remontent à Tanliquité. Ce mode de répression fut appliqué par le Directoire, qui en abusa. De là sans doute l'impopularité du mot déportation.
A la suite des journées de juin, le gouvernement remit en vigueur la déportation ; mais, comme on ne chà« liait qu'avec une demi -fermeté, comme on tenait à ménager certaines susceptibilités, l'on eut l.i faiblesse fie fabriquer le mot transportafion. Dépoitation n'était pas assez galant.
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Lorsque Tod n'osera plus transporter^ il est probable qu'on transvasera; puis, que la peine en question s'appellera voyage d'agrément»
Déporter y c'est porter hors du territoire; transporter^ c'est porter d'un lieu dans un autre lieu désigné. Ce verbe suppose que le point de départ et le iemie sont également connus. Jamais il ne fut employé d'une manière plus impropre qu'en cette occasion. A l'heure ou j'écris (22 septembre }, l'on ne sait encore où l'on transportera ceux qu'on a déportés.
On déporte les personnes, on se transporte d'un endroit à un autre; mais on ne transporte que les choses. Le cocher de la diligence transporte les bagages , il ne transporte ni Pierre ni Jacques; il les emmène , il les conduit.
Le mot transportation date de 1794. Une loi de l'an II , qui ne fut jamais appliquée , condamnait à la transportation tout mendiant pris en état de récidive pour la troisième fois. Le décret et le mot furent si vile oubliés qu'il n'en est pas question dans le Toca« bulaire de la Révolution.
Si donc nos insurgés sont sensibles à la petite flatterie exprimée par un mot qui les assimile à des denrées ou à des mendiants, il faudra qu'ils tiennent compte de son aimable intention à un gouvernement qui exploite avec autant de civilité que M. Loyal.
Le mot transportation restera comme un monument curieux de l'irrésolution du pouvoir, de notre £aiblesse et de notre peu de franchise.
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La plupart des qaerelles poliiiques se sool terminées, après de longues péripéties, par le triomphe des agresseurs ; les droits contestés finissent par prévaloir.
Les guerres sociales , an contraire , ont laissé la tîctoirç à. la société. Leur insuccès prouve que la société pi'ofite à plus de gens qu'elle n'en opprime. Ces résultats sont la justification des principes sur lesquels elle est fondée.
Une guerre sociale, c'est la lutte d'une certaine classe contre l'encemble de la société ; c'est tout ce qu'il y a de plus antisocial.
Lorsque ces sortes de protestations armées ont un point d'appui dans la politique , elles préparent et accomplissent des révolutions. H y a soixante ans, le tiers état en a enfanté une contre la caste privilégiée de la noblesse. Entravée, suspendue par le retour de la monarchie , qui a divisé la société en deux cat^ories : les citoyens pourvus de l'exercice des droits politiques et ceux qui en étaient exclus , cette révolution a reçu son accomplissement définitif en 1848.
A cette hrure, le peuple français est homogène ; il n'existe plus de classe privilégiée , ni de classe opprimée. Tout citoyen jouit de l'ensemble des droits politiques , et la guerre civile ne peut désormais s'exercer que contre la société tout entière, contre le droit commun et dans le but de détruire la liberté.
La guerre sociale, dénuée d'un prétexte politique.
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se réduit à Tusurpation du pouvoir ou à l'attaque de la propriété.
Et comme, dans une société morale et régulière , les Toleurs de grand chemin sont nécessairement en minorité , de là provient que les guerres exclusirement sociales ont trè»-peu de chances de succès. L*iti^alîté politi<iue les motive seule et leur recrute des partisans : sous un régime égalitaire, elles s^assimilent au brigandage.
oomuàGB voutnQUB.
Il est des gens qui font subir aux sentiments, am idées générales, des dissections, des décompositions fort subtiles. On sait combien ils ont multiplié et sabdiTÎse les passions ; ils ont de même distribué le courage es des courages fort diversifiés. J!fous avons le courage moral, le courage militaire, le courage parlementaire I le courage civil, le courage passif, le courage politique, etc..
A chacun de cçs courages nous préférons tout simplement le courage.
L'admission de tant de variétés suppose celle d'an courage impolitique , d'un courage incivil , d*nn conrage anti-parlementaire, anti-militaire, etc.. et nous ne comprenons pas bien que les applications diverses d'une même vertu constituent , au gré des circonstances , une foule de vertus d'occasion.
Le danger de ces expressions peu précises, c'est qu'on les prodigue à tort et à travers. Quel abus n'a-t-on ps
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ait depuis un an du courage politique, qualité qui >ullale par ces temps d'orage où la foudre ne gronde {ue de loin ! Mieux un homme apprécie son époque f nieux il comprend l'esprit dominant du pays i plus il ui est aisé de déployer ce genre de valeur qui ne coûte l'autre peine que de se cacher quelques heures dans ua nstaot difficile. Encore ces occasions sont-elles devenues bien rares»
U faut le reconnaître, jamais la discussion n'a été noins périlleuse que depuis dix-huit ans ; jamais il n'a ^té plus facile de braver comme M. Prudliomme, type 3urlesque et verheux du courage politique , la hache révolutionnaire et la vindicte dea tyrans.
11 eat temps enfin que les publicistes et les représentants renoncent à cette marotte du courage politique 9 leveau si banal qu'il a perdu de son prest^ même pour ies lecteurs loint^ns des provinces reculées. Aujourd'hui que chacun écrit et parle confusément ^ sans siutre désir que de se signaler, ce courage politique qui consiste dans le paradoxe, dans la singularité ou la violence du discours, remplit les rues. Je sais de courageux journalistes qui déménagent la veille de chaque émeute ; précaution exagérée; leur valeur n'exposerait à aucun péril leur pusillanimité.
Tel reçoit des éloges à propos de quelque vérité har* die» qui se sait paifaitement à l'abri : on prodigue ce genre de louange au premier venu ; elle est descendue jusqu'à nous à propos de certains passages de ce livre ^ écrit avec la plus profonde sécurité , et dont les idées ^ quelles qu'elles soient, n'offrent à l'auteur d^autres
ennemis à redouter que les gens de goût et les esprits sensës. Or il avoue humblement qu'il serait trop heureux de les désarmer, et qu'il est contre eux sans audace comme sans courage.
Ali ! qu'il y a peu de mérite à dire sa pensée sans flatter personne, à se rire des excès des partis, quand on n'attend rien d'eux ! Il y a longtemps que la tête de Fcraud a disparu du cabinet de Gurtîus. Les glorieux du courage politique sont devenus si nombreux qu'il faudrait une armée de bourreaux pour les immoler : chaque parti compte autant de ces héros là que de soldats; ils sont tout prêts, de part et d'antre, à se pardonner leur gloire mutuelle.
On a du courage ou l'on n'en a pas : dans la première hypothèse, ce genre de mérite est d'une application générale; celui qu'on déploie dans une grande cité n'est pas plus cml que celui»des gendarmes ruraux n'est ehamp^ire. C'est du courage et voilà tout»
Il en est de même du courage politique , très-impolitique le plus souvent, quand il est réel, c'est-à-dire quand il se jette à la travewe de l'engouement des majorités.
En toute autre circonstance , quand un champion combat à prose affilée contre un parti qu'il croit mal défendu et pour une cause jugée la plus forte, il sait qu'il risque peu -pour gagner beaucoup ; et c'est dans son jardin qu'il va cueillir sans obstacle le laurier populaire dont ilcouronnie son front, afin que son miroir lui réfléchisse l'image admirée d'un homme courageux.
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Si nous tenions à retracer les annales de la trahison dans noire pays, noire tâche consisterait à résumer rhistoire de France.
Au moyen âge , les grands vassaux de la couronne vendaient de temps en temps quelque poriion du territoire aux Anglais: sons Charles YI , les oncles du roi leur livrèrent la patrie et placèrent un roi d'Angleterre sur le trône. Louis XI , encore dauphin , arma contre son père. Devenu roi il eut à punir le comte d*Eu et le duc de Nemours , qui livraient les secrets de sa p(H litique à l'ennemi. Plus tard, For de Gharle»<<}uint lui assura des créatures parmi les conseillers de François P'.
Chose étrange! l'intérêt populaire s'attache aux trat* très de bonne mine : le connétable de Bourbon est compté parmi les personnages illustres ; le juste sup* plice du duc de Nemours a déshonoré Louis XI ; lapo* pularité de Henrî lY a triomphé avec peine de l'intérêt qu'inspira Biron, le plus fourbe et le plus criminel des homiities. Cinq*Mars , qui vendait aux Espagnols nos places fortes et appelait leurs armées, inspire une tendre sollicitude; les romans ont chanté la touchante élégie de ce traître , et flétri comme un bourreau Richelieu, qui consuma sa vie à défendre l'indépendance nationale contre des infâmes soutenus par le frère même du roi.
Turenne se vendit à l'Espagne; nous vénérons sa
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mémoire. Gondé dirigea contre la patrie des légions étrangères ; nous i'appelons le grand Gondé. L'bistoire a été aussi indulgente que le Régent à l'égard des coin- (iliceé de la coti»pit«tioii de Cellamare» Eti ce letnpslà tioire premier ministre^ Dubois^ le fondateuir de k politique de la maison d'Orléans, ëult ëtipendié par ie cablitet de Londrei \ aussi paa8a^t*>il pour un homme de beaucoup d'esprit.
Sous la République^ nt>â premiers gétiéniux ^ Dumourîes, Pichegni ^ Moreau, pactisaient aree rétran*^ ger ou avec la maison de Bourbon ; dtt temps du Di^* rectoire , M. Piu stigmatisait du haot dé la tHbuue deux des chefs mémtos du pbuvoir «kéÊUtif , de la vé^ nalité desquels son pays avait p»>Bt^^
Plus tard Napoléon^ qui avait trahi la liberlé, fut trahi par ceux qu'il avait comblés d'honneurs, par Ber« iiadt)tte qu'il avait fait roi| par JoAchim Muruc qu'il avait fait son beau-f rèi^e, et paà* t^uit de généraux et àt chefs militaires^ qui livrèrent l'indépendante natiODate à la Restauration imposée par l'étranger^ à la ReBtaurs«> tton qu'ils trahiit^nt Taïukée suivante et à qUi^iruis moll après ) ils renditienk des seriUents si souvettt parjurés*
La plupart sont niorts.combié*i d'hotmeurs et de res«pectsi quelques-uns ont vécU asses longtemps pour rapporter à la Rt'pablique renaissante un deritlt»* sei"* ment qu elle n'a pas cherché.
C'est de tout temps que cites nous la trahison fut amnistiée^ honoi^^ récompense^* Parmi les peuph*8 modernes^ il n'en est aucun qui présente une suite û continue de défections et de parjures» Ou citerait dif-
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kilcunaitt en Allemagne, en Angleterre , pays où l« eoiiinent de l'honneur national a taul de vigueur, un k eei exemples dont notre paya fourmille i chei noua, e patriotisme est une vertu mal affermie, Tintérét l'em* )orl4 longtemps sur la probité politique ; enfin l'on l'a pas la religion de la patrie.
Cependant ce vice odieux n'infeote pas le cœur de la :laase luoyenne, de la classe laborieuse du peuple. C'ost la maladie des fouotionnaires élevés, des hauts ijgnitaivQ» politiques, et Von a vu que, plus leur am** Ution est satisfaite, moins leur loyauté est ferfne.
Dana un Ktat monarchique , la trahison des principaux mandataires du pouvoir est susceptible de eauser de grands malheurs, mais il est rare qu'elle consomme k pQrt«/df» l'Etat, parce que le prince veille & la àé^ feose dç sa couronne, qu'il n'a jamais intérêt k pactiser avec l'eni^emi eofnmuRf et ne peut être soupçonné d'un cri«|ie aUSsi mi^Udmt*
Jl en est autrement dans une République, ou Pau» torité» repartie sur plusieurs têtes, ne garantit h pep*^ sonne la perpétuité du pouvoir, ni la brillante fortune qui en serait la oonléquence. Pour les chefs d'un tel gouvernement, l'intérêt privé demeure distinct de rin«> térêt national» f t si leur n^^ralité, si leur foi religieuse ne les rend supérieurs à toute séduction , la société court de grands risques antre leurs moins.
C« qu'il y a de plus funeste dans un pays dont les citoyens sont devenus ombrageux par l'expérience de trop nombreux mécomptes, c'est que les oiganea du gouvernement y sont mis en suspicion coitiinuelle;
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méfiance qui les déconsidère , qui gène leur liberté d'action» leur retire le concours spontané de ropinion, et entretient dans les ressorts du pouvoir une faiblesse incurable.
L'on a bien sensiblement ressenti les effets de ce malaise à la suite des événements de février. Trois mois ne s'étaient pas écoulés, que l'avidité des ambitions particulières, spéculant sur la chose publique, avait déjà séparé des dissidences hostiles , et créé des influences individuelles conspirant la perte du gouvernenient pour hériter du pouvoir.
Chacun de ces partis factices parvint bientôt à paralyser les premiers administrateurs de la République, en les accusant de pactiser soit avec l'anarchie , soit avec des terroristes, soit avec les dynasties tombées.
Ce cri de trahison qui trouve, hélas ! tant d'échos en France , tant ils ont accoutumé de le répandre , ce cri fatal qui consomma le désastre de Waterloo, le soir de cette journée dont l'aurore avait vu l'un de nos généraux passer à l'ennemi à la face du ciel et de l'armée; ce mot impie de trahison, qui retentit de siècle en siècle dans nos annales , a , depuis 1^ retour de la République, servi de commentaire à toutes les fautes, de prétexte à toutes les disgrâces, d'arme à toutes les nuances d'anarchie.
Ces vagues soupçons de perfidie, de duplicité, d'alliances impures et d'occultes connivences , ont énervé le gouvernement provisoire , dispersé ses forces , gêné son initiative et brisé son unité; car ses membres se suspectaient entre eux. De là sa caducité précoce, delà
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l'extinction du crédit public, la rareté des capitaux , la ruine des industries et Tagonie prolongée du pays.
Tant que les esprits resteront préoccupés de ces idées de trahison que l'on croit respirer dans l'air, la démocratie sera vacillante et la confiance demeurera glacée. £t comment mettre fin à cette maladie morale , dans un pays qui a vu durant un si grand nombre d'années, des traîtres avérés préposés à la direction de l'Etat, traîner sous le poids des honneurs une existence à la fois pompeuse et flétrie !
N'avons-nous pas vu un diplomate qui ne surpassait le niveau de la médiocrité que par les proportions formidables de sa duplicité, de sa vénalité reconnue, représenter à Londres, jusqu'au terme de sa carrière, la France dont il avait, en 1814, livré les frontières au prix de l'or du cabinet anglais !
Quel fut pour lui le résultat de cette longue vie tramée de trahisons? Une immense renommée d'esprit et d'adresse.
Tel est à cet égard notre préjugé, que nous colorons la duplicité réussie, des titres d'habileté, d'expérience et de pénétration. Avoir de l'esprit, telle est la manie de notre vain amour-propre; et la subtilité, la ruse, l'imposture adroitement couverte exercent sur nous un absurde prestige.
Certes nous n'aurions pas le courage de signaler cette
humiliante maladie morale de la France , si nous ne
démêlions un moyen de la guérir, en l'attaquant à son
priDcipe que nous pensons pouvoir signaler.
Dans les autres Etats ^ l'homme se subordonne à la
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choM publique : U putrlotisine se taie aux croyances religieiU6S| ^t quand ua perionnaga n'est pas dévoué de cœur à une cau«e, il s'abstient de la servir; maia il ne s'en constitue pas le défenseur pour la perdre.
(l'élément nutiérialiste t que suppose cette taadance des esprits les plus cultivés à la trahison , prooèdo de notre éducation pliilosopbique.
On l'a répété i satiété et avec une certaine suffisance; la France est la patrie du scepticisme i douter, dîeoiis*nous, c'est être sage ; douter, c'est âtre éclairé } doubler» c'est l'élever au^iessus des préjugés et dea erreurs vulgaires.
Donc nous sommes infatués du scepticisme qui déi« fie notre raison» et sur les bancs mêmes des écoles, nous sommes initruits k vecbercber, comme nos titres de noblesse, la généalogie du scepticisme jusque dans les Acres satires de Jean de Meung et dans la ratiopa- Usme subtil d'Abélard, Les trois siècles qui ont pré«> cédé le nôtre, inaugurés par le scepticisme de Montais gne, de Pierre Charron» ont donné un corps avec une âme k cette philosophie du doute; puis le ràgne de Louis Xy et de Voltaire a nn« le sceau à cette œuvre de décadence religieuse et de désorganisation morale. La conséquence de ces longues spéculations intellect tuelles a été la substitution de. la philosophie à la religion , de la discussion à la croyance , de la raison individuelle et capricieuse à la foi » qui est une el immuable.
Or, cette philosopiiie française , spiriiualiste au be«* soin, s'il lui platt» mais de parti délibéré et sous la
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garantît du vHHonnsment» catt^ philosophie dont nous sommes imbui, et qui r^it Thiftoire» k morale, la poé»^, I4 9tmété^ la famille p et jusqu'à la chaire du prédicateur ecclésiastique , cetle philosophiOf c'est k scrptîei^tne, snr la portée duquel ou se méprend.
Eu effet, douter c'est ne pas croire, et ne pas eroittei c'e^t »ier# Du scepticisme au matérialiitne il n'y a qu'un mot. Du moment que je crois parce que je veuJl croire et non parce que je ne saurais faire atitremeut, ne puis-je pas cesser de croire s'il me convient de cbân<^ gf F m4 yplMUté ? Et que de fois le eaprioe, la vanité ou l'intéfét m Tiei|droiit«4U paa modifier noi Intentiona et triamph^r d'opiaioua qm ne lont paa dm çonviciiona iavinçiblof !
Chérir sa patrie, se sacrifier pour elle» \^ gUrdev U foi promiafi, n^ point trauslger avec la vérité ui avec la couacieupi, vpjlâi nos devoirs. Qui \m H)pt eu doute? li'opiuion est uuanime lA-deasua, *^ li^Qpiniou.** Oui certea } inaia l'opinion n'est p«ia U foi.
L'opinion ne redoute que l'opinion ^t Se tire dâ, blâme avec l'hypocrisie ; la fçi aipQ^re et reUgieuse trouve son préservatif, aou juge et sa pénalité dans le fond même de la conscience.
Je le répète encore et le redirai souvent ; la dnnocia*tie est incompatible avec le scepticisme, avec le maté-* riaUaine, avec i'irréligiou et même avec l'iudiiféreace.
Poiut d^ république possible sans le patriotisme^ point de palriolisme sans croyances* La démocratie san^ rÉvangile, c'ot un cprpa inanimé qui ae dis^H^ut, S6 corrpinpt» a'empoisonue et tombe en pourriture,
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Qu'est-ce que l'empire absolu de la raison préposée à la conduite de l'homme ? — C'est le règne absolu de l'intérêt individuel. La raison pousse chacun à travailler pour soi.
Qu'est-ce que le scepticisme politique? — C'est l'égolsme.
De l'égolsme et de l'intérêt combinés procède cette devise du matérialisme : — Chacun pour soi.
La trahison , ce n'est autre chose que le scepticisme politique mis en pratique.
Il est temps d'en finir avec ces corruptions ingénieuses qui désorganisent sous prétexte d'éclairer, et qui font dévier, sous l'impulsion d'une éducation makaine et routinière, le caractère national, de sa noblesse native et de sa loyauté naturelle.
Ce scepticisme glacial qui engourdit la chaleur du patriotisme et colore les passions cupides est bien réellement le fruit des doctrines enracinées dans notre philosophie , en dépit même et presque à l'insu de nos écoles modernes.
Qu'un incident fortuit, qu'une circonstance imprévue et critique exaltant le cœur de nos compatriotes, les rende soudainement à leurs instincts de bravoure , de dévouement, de générosité, et les arrache aux calculs de la froide raison , vous les voyez se précipiter avec ardeur dans les périls, s'oublier eux-mêmes, s'offrir en holocauste et étonner le monde par l'emportement de leur héroïsme.
Chez nous, la jeunesse est brave et désintéressée; elle est possédée de l'amour de la gloire ; elle est fervente
DICTIONNAIRE d6mOGRÀTIQUB. 425
en ses croyances, et rexpérience seule, au lieu d'éclaU i-er sa brayoure, parvient à en dessécher la source.
Le scepticisme, qui est la n^atïon des passions affectives, est une protestation contre le sentiment évangélique de la fraternité destiné à cimenter les institutions de la démocratie. Que de Gurtius à vingt ans , qui se sont faits des Judas à cinquante, après avoir aspiré la philosophie du monde !
Ainsi, tandis que les jeunes, les faibles et les naïfs enfants de la famille française sont encore sous l'impulsion des idées généreuses et des principes de l'honneur; les esprits mûris par les ans, les hommes investis de la mission de gouverner la société, en sont arrivés au doute qui paralyse l'âme, énerve l'activité, et tarit la source des pensées générales.
Et ces exemples décourageants retombent sur le peu* pie dont ils éteignent la vertu, dont ils altèrent la conscience et la probité.
Il est Theure d'y songer et de reconstruire 1 éducation publique, de la base au sommet, si l'on veut que la république ne soit pas quelque jour vendue à l'encan. Il est essentiel, pour qu'elle puisse fonctionner^ que ses administrateurs cessent d'être suspects à la nation , et que l'on.ait la faculté de les choisir parmi des hommes aptes à garantir par leur moralité passée leur intégrité future.
Rayons le matérialisme politique des mœurs publiques et des doctrines communes, le soupçon naîtra moins vite dans les âmes , car c'est d'après soi-même que l'on juge de la conscience d'autrui.
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Eo Espagne, tn Prune, cb Aatrklie, «n Russie mêmey et en Angleterre lartont, l'étranger trouverait difflcilennent des agents disposés à comprendre qne l*on puisse trafiquer du sol natal et vendre à des princes le sang et Tbonneur de ses compatriotes.
Ce nVst pas dans la cité de Londres, peuplée de malheureux frustrés de tous les droits et même de celui de vivre, que l'on rencontrerait par centaines, des parricides prâts à s'insurger en armes, moyennant un salaire étranger» contre le drapeau sacré de la vieille Angleterre l
Tandis que chez nous, toujours, en tout temps , et hlen récemment encore... Mais à quoi hsm traiaer| sa plume et sa pensée dans la fange ensanglantée de ces souvenirs !
Le rationalisme a triomphé du préjugé de l'honneur, de la sottise du dévouement, et voidi deux siècles que la philosophie sceptique nous démontre notre supériorité intellectuelle t la poésie même a doré d'un prea<tige ^ntimental les chaînes de la trahison m^i^heureuae. Pleurons donc les infortunes du beau Oinq«Mars, et continuons d'élever des monuments à ses imitateurs.
Au théàti*e, ne nous apprend-on pas que
« riumaeur gsss l*sr|eiit a'esi qu'ans ifislsdlei «
et que les pouvoirs qui châtient les traîtres intéressants, seront un jour stigmatisés par les poètes, e$s firfires de la pensée, et maudits comme le grand Riche^^ lieu par Taveugle postérité!
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Ce titre est fitmcheinent accepté par les républi* cains sâncères» Quant aux représentants enclins par babitude ou par conviction aux réminiscences monarchiques, ils se qualifient de memires de VÂsstmhln iuuionalel Ces deux manières de désigner un même objet ne sont paâ indifférentes ) elles sont séparées par une opinion tranchée.
Élus par le suffrage universel, nos législateurs sont bien réellement les représentants du peuple^ Et même iU le refirésentent presque trop t au banquet des em-» plois lucratifs , trop fortunés convives , ils tendent à accaparer un nombre infini de couverts , et à se dëlé« guer entre eux toutes les attributions du pouvoir et des hautes administrations. Il semble que l'élection soit un brevet de capacité universelle.
11 est une sorte d'incompatibilité à laquelle je ne crois pas : c'est celle de la nation tout entière , à t'exiception des membres de l'Assemblée^ avec les grandes charges de l'État.
Ce genre de dévouement offre l'inconvénient de pré^ poser aux plus importantes fonctions , des chefs de parti qui exploitent à leur*profit leur prépondérance, et d'embarrasser le pouvoir exécutif^ d'une cohue de fonctionnaires inviolables en tant que législateurs, ce qui annihile la hiérarchie et affaiblit la i^pousabilité^
Un représentant est une partie intégrante et active de la eouveraiaeté» Cette mission est mal compatible
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arec la subordination de remployé, de Tadministraceur.
Sensibles déjà sous la monarchie, malgré la triple constitution du pouroir, et la situation exceptionnelle et inaccessible du clief de l'autorité executive , ces écueik sont plus évidents encore dans un état démocratique où la concentration est moindre , où la délégation du pouvoir est temporaire, sans que les citoyens qui en sont investis soient élevés au-dessus de l'égalité commune.
Les grands dignitaires inamovibles , et il faut qu'il y en ait, posséderont évidemment , s'ils ont la faculté de régner à la tribune , une puissance réelle plus forte à raison de sa durée, que celle du Président de la République élu pour trois ou cinq ans.
Agent fidèle du gouvernement , un chef d'administration doit obéir. Or, comme représentant, il ne saurait abdiquer son initiative , ni rompre avec un parti dont il aura consciencieusement défendu les principes. En cas de dissidence, objecte ra-t-on, il est libre d'opter : mais quelle séduction dangereuse, que de placer un homme entre l'intérêt et la conscience! Quelle cause de désordre que cette instabilité forcée des fonctionnaires !
D'ailleurs les champions du parti dissident ne diront-ils pas au fonctionnaire ainsi partagé : — Restez à un poste où vous pouvez nous servir plus efficace^ ment? I^e mieux qui puisse advenir, c'est qu'il ménage , comme l'on dit vulgairement , la chèvre et le chou, sans se douter qu'il se rend doublement infidèle.
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Cette fausse position a compromis le premier préfet de police de notre jeune République.
Un semblable abus est intolérable, surtout depuis que l'Asseaiblée esta peu près souveraine ; les inconvénients en sont manifestes, lorsqu'il s'agit de fonctions qui exi* gent un talent spécial et un grade préalablement acquis. Nous avons vu un commandement en chef donné à un ancien chef d'escadron de la garde royale. Son incapacité la compromis en mettant la chose publique en péril. Son successeur fut un ancien sous-officier. Ils étaient membres de la Chambre, et leur mandat les a improvisés généraux. Il est vraiment heureux qu'il se soit trouvé au sein de l'Assemblée , dans un moment de crise , de véritables officiers supérieurs ; sans quoi la direction des troupes parisiennes eût risqué de rester entre les mains d'hommes étrangers à l'art militaire et. sans inQuence morale sur l'esprit du sçldat.
Naguère le chef du pouvoir exécutif avait appelé à un ministère un administrateur qui n'était pas représentant. Cette innovation fut blâmée ; à tort, nous le pensons. On reconnaîtra un jour l'avantage d'avoir des ministres en dehors des luttes parlementaires.
n nous parait tout à fait inopportun d'envoyer aux ambassades lointaines les membres de l'Assemblée na« tionale. C'est dégarnir la Chambre et laisser les départements qui les ont élus, privés de représentants. Bref, les électeurs délèguent leur mandat à la condition que leurs députés consacreront tout leur temps , toute leur indépendance à l'œuvre législative. Le fonction-
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naira immédiat du pouvoir n'est plus le rejMréoefitant du peuple.
Cet accaparement des fonctions salariées est d'auUnt moins justifiable, que la nation rétribue les travaux de ses mandataires , afin qne leur intégrité soit plus so^ lidement garantie et que la pauvreté ne devienne pas une cause forcée d'abstention. Lorsqu'on 1814 on dé« cida que la députation ne recevrait aucune indemnité : — Gela coûtera bien cher ! s'écria Louis XYIIL II donnait par anticipation le dernier mot du régime constitutionnel et en signalait le principal ressort y la coi^ruptiou.
Sous la royauté restaurée ^ et nous y comprenons le dernier règne, le député était le représentant de la gtatide propriété t et même la propriété s'était interdit la faculté de s'étayer de l'intelligrâice ^ car elle avait monopolisé, au moyen d'un cens d'éligibilité fort élevé , l'aptitude législative , entre les mains des plus riches propriétaires.
Si, subordonnant la capacité électorale a la fortune immobilière ou mobilière déterminée par llmpàt, la monarchie représentative eût aboli le cens d'éligibi-* lité , elle aurait duré plus longtemps , parce que tout en conservant le privilège de la propriété, elle eût consaci*é les droits de l'intelligence et du talent.
Quoi qu'il en soit, et même en adoptant celte com«* bioaison, les^ députés n'auraient encore pu revendiquer le titre de représentants du peuple. C'est Mirabeau qui ) le premier, en 1789, proposa dé désigner de la sorte ceux du tiers état. Sa motion fut écartée, mais
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I mot fit fortune ; la République le consacra dans la onstitation de 1703. Le sénat us-consulte de 1804 les oalifie de membres du corps législatif. Ils reprirent a 1814 le titre de députés qu'ils avaient eu lors de la 3n vocation des États généraux.
Aujourd'hui qu'ils sont élus sans exception par tou* îs les classes de la société , dont la réunion constitue s peuple j il est aisé de les désigner nettement. L'élu lu suffrage universel est réellement le représentant lu peuple.
JNCOmPATtBXUTltB.
Par malheur, la cause assez complexe des iqcompa» ^ibilités a été plaidée contradictoirement jusqu'ici par leux avocats d'un égal acharnement et d'une duplicité incomparable s l'un se nomme l'envie , l'autni la cupidité.
C'est une de ces difficultés dont la solution est ca-« diée au fond de la conscience, et c'est là qu'est souvent placé le nœud des questions politiques, sous l'empire de la démocratie dont l'éducation morale est la principale garantie.
Du temps des rois^ la doctrine des incompatibilités était d'une exposition bien plus facile t la chambre élective représentait tant bien que mal le peuple, en face d'un pouvoir dynastique. En principe , l'on ne pouvait être le mandataire de la royauté et celui du peuple tout ensemble x dans la balance du système représentatif, il était absurde qu'un mênie homme pesât à la fois sur les deux plateaux.
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Mais , soas la République, le pouvoir, comme Tautoritë législative , émane de la souveraineté populaire. Toutefois, bien que rincompatibilité paraisse moins radicale, elle subsiste encore pour certaines fonctions. Plus la prépondérance de l'Assemblée nationale est grande, plus le mandat électif impose à la probité des élus de la nation le devoir de s'abstenir d'un abus de leur influence ; moins il leur convient d'accaparer les emplois lucratifs, et, en quelque sorte, de s'y imposer.
Le pays a besoin que le pouvoir exécutif soit vigoureusement constitué. Plus il lui donnera de force, plus il faut que le contre^poids formé par l'Assemblée nationale soit efficace ; la garantie de cette efficacité, c'est l'indépendance des membres du corps délibérant.
Personne, je le crois, n'oserait soutenir l'opinion de l'incompatibilité absolue : mais à quelle limite convient-il de s'arrêter?
Se montrer trop exclusif à cet égard, c'est priver l'Assemblée de la plupart des hommes de talent et d'expérience ; qualités acquises , facultés développées par l'exercice des emplois publics ; c'est en outre étendre une suspicion anticipée , permanente , défavorable sur les citoyens appelés par le peuple entier à une mission de confiance.
C'est donc bien la une question dont la solution repose sur l'honneur et la probité d'un chacun.
La résoudre par un déci*et prohibitif d'une rigidité inflexible, c'est reconnaître comme des faits notoires le manque de discernement des électeurs et l'absence
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le moralité des élus, c'esUà-dire des représentants de a France.
Une assemblée contre l'improbité de laquelle on croit leyoir recourir à des préservatifs si formels, est décriée l'avance.
A qui doivent revenir les charges de l'Etat? Aux plus »pables de les exercer. A qui le mandat législatif? Aux plus dignes. On a droit d'espérer que le plus digne ;t le plus expérimenté ne feront souvent qu'un. Le peuple est le premier juge des incompatibilités ; la conscience de l'élu juge en dernier ressort pour ce qui le concerne intimement.
Il nous semble donc qu'en général le peuple est libre le remettre 9 en connaissance de cause , son mandat à lin fonctionnaire ; mais le représentant non-fonction- Daire aiira»t-il la faculté de le devenir durant sa légis* lature ?
Non ; car ce n'est pas dans le but de lui faciliter une brigue qu'on l'a envoyé à l'Assemblée nationale.
C'est pourquoi, dans l'ancienne législation, tout dé* puté promu à une charge nouvelle était sujet à réélection. Mesure insui&sante qui laisse à l'ambitieux tout son essor, et lui permet de faire de la f ribune un mar* diepied. Il a brigué le mandat pour l'exploiter à son profit, et s'il le perd ensuite, la place lui reste ; son but est atteint.
La sévérité de ces réflexions n'est pas hors de propos, aujourd'hui que la représentation nationale ressemble fort à un bureau de placement qui tient en disponibilité des gens pour tout faire.
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Sous le dernier régime, on avait excla de rël%iliîlit« les préfets^ les sous-préfets, les receveurs géuëvaux, lei payeurs, les percepteurs, et d'une manière moins absolue, dans le ressort de leurs attributions, les gêné* raui, les membres du parquet, etc.... Il était indispen* sable d'y joindre les employés des ministères. Mais on exceptait le préfet de la Seine , et je ne sais pourquoi les ambassadeurs , ce qui est absurde , vu qu'ik sont absents *, )e gouverneur de la banque, etc.
Il nous semble que toute fonction qui place son titu laire sous l'influence directe du pouvoir exécutif, est incompatible avec le mandat du peuple.
Pour ce qui est des ofl&cierp de Tarmée^ il serait à souhaiter que la fonction de représentait les plaçât dans le cadre de disponibilité ; car ils sont les agents les plus passifs de l'autorité executive, et, comme disait Louis-Philippe^ la force armée ne doit point délibérer,
Quoi qu'il en soit , ces incompatibilités no doivent pas être dénoncées sous l'impression de la défiance. L'intention qui doit en diriger le classement est celle-ci :| prévenir l'éventualité d'une situation gênante pour l'inn dépendance, pour la consdeuce et la délicatesse de l'éli^ du peuple.
Comme il serait, toutefois, contraire à la liberté del priver l'électeur de la faculté de se faire représenter par un homme dont le talent , la probité ont brillé dans Texereice des fouettons publiques ( proscription qui éloignerait de l'Assemblée , des gens capables et utiles), on pourrait , relativeinept à une certaine catégorie de places , déléguer des fonctionnaires sup-
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pléantSjà l'administration provisoire des emplois dont le titulaire se trouverait momeutauément suspendu par le mandat électif.
Cette question, je ne saurais trop le redire, est d'une solution compliquée. Sous le régime du suffrage universel qui consacre l'égalité de tous les droits, il parait difficile de déclarer que les charges de l'État seront l'occasion d'une sorte de déchéance, et que les fonctionnaires seront les parias de la société française.
En présence de semblables difficultés, je n'entrevois, dans un État démocratique , que deux contre-poids équitables : l'un , c'est la probité , c'est la modération du candidat { l'autre, c'est le discernement et la prévoyance du peuple. Tout se réduit, là, comme sur beau* coup dç points, h une question d'éducation publique et à une affaire de mpraliié.
Chercher ailleurs la solution logique du théorème des incompatibilités, c'est opt^r entre des erreurs diverses ; le traiter en prenant pour base les arguments usités sous la monarchie, c'est se fourvoyer. Eteignes la conscience et supposez le peuple dépourvu de lumières comme d'instruction politique , il devient dès lors inutile de rêver des institutions républicaines ; car, dans ces conditions, la démocratie ne peut pas esister, et il ne reste plus qu'à prononcer l'incompatibilité de la nation, avec des institutions qu'elle est inhabile à pratiquer sans être mise en tutelle.
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Enfin rAssemblëe nationale a mis fin au scandale des apostilles ; les représentants se sont interdit le priyil^e d'annoter les pétitions de leurs électeurs ii^ fluents.
Cet abus a été englouti dans le naufrage de la mo* narchie constitutionnelle.
Maintenant, le représentant ya tout droit, et de son chef, solliciter au ministère ; il y conduit son client par la main, ou bien il rédige lui-même en son propre nom la requête : mais il n'apostille pas celle du solficiteur.
n est loisible à ce dernier de se dispenser de prendre la plume ; ses intérêts n'en sont que plus efficacement débattus.
En supprimant les apostilles , il se trouTe que l'Assemblée nationale a fait quelque chose en fareur des solliciteurs.
Le princifial vice de notre régime colonial est retracé par le premier de ces mots. Quand le roi et les seigneurs féodaux étaient seuls libres et maîtres, au milieu du territoire leur domaine , les provinces constituaient dps propriétés féodales ou royales , en un root, des possessions.
Mais aujourd'hui, je ne conçois pas comment la
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Pointe-À-Pitre et ses habitants constituent, plutôt que Limoges et les Limousins, une propriété, voie possession appartenant à la population du continent.
Ces pays sont français , et conséquemment, en toute équité y possesseurs d'eux-inéraes comme nous le sommes. Ce préjugé de la possession a faussé et énerve encore notre système colonial , parce qu'il a mis en contradiction et tenu dans une gène constante ceux qui lont réglé.
Il a fallu concéder quelque chose à la philosophie d'abord ; puis à la démocratie , sans cesse en progrès depuis le règne de Louis XYI, et établir une situation mixte , mal définie ; sorte de biais entre deux systèmes politiques tout opposés et réunissant les inconvénients de Tun et de l'autre , sans réaliser les avantages d'aucun des deux.
Aussi les progrès sociaux , dans les colonies^ ont«ils toujours procédé par soubresauts violents , par catastrophes, et l'application soudaine et forcée des doctrines égalitaires y a fait couler des flots de sang : comment oublier le sombre mélodrame de Saint- Domingue !
Nous ignorons l'art de métamorphoser en terres françaises les pays lointains récemment incorporés. De là notre infériorité par rapport aux Anglais : ils agrandissent l'Angleterre; nous rêvons des possessions, et comme elles ne s<Mit point assimilées à la mère patrie , elles lui échappent.
La colonie est un accroissement, la possession n'est qtt*un accident. Depuis dix-huit ans, l'Algérie sert a
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dëmoaiftr It faiblttae de nos méthodes. Nos ac4dats y •oot campés comme ïU le forent en Egypte ou à Mos* cou i mais la patrie n*est pas là.
Un peuple n'abdique pas volontiers sa nationalité ; mais un peuple possédé change aisément de maâtre, jusqu'au moment où il découvre qu*ua peuple n'a pas le droit d'en posséder un autre à titi*e de propriété. A mesure que les idées françaises s'implantent dans une de nos colonies, cette colonie devrait être soudée plus indissolublement à la France. L'expérience a démontré que la colonie firançaise se révolte et se désagrège; elle Ciit ce qu'accomplirait la France si elle était placée sous le joug d'une nation étrangère.
Nous tendons depuis des nèdes à la destruction de Tticlavage* Sous l'empire de ces idées, la servitude des noirs , aux colonies , s'était si fort adoucie qu'il ne i«s» tait à supprimer qu'un mot* Ce mot, nous venons de l'abolir t or il répondait, pour l'esclave, à certaines garanties qu'il n'a plus. L'esclavage était le droit au travMl en plein et pacifique exercice s ceux qui l'ont fait sujqprimer là «bas, où il était consacré et fruc* tueux , le i-édament ici , où il est impraticable.
Sans doute, il était fort heigue d'émanciper le nègte ; mais il fallait préalablement le mettre, par l'éducation, à même de se conduire et de profiter de sa liberté.
Tout droit qui ne correspond pas à la faculté d'user du droit est illusmre : c'est ainsi, par exemple, que le suffrage universel , le meilleur mode d'élection et le plus rationnel de tous, devient le plus anormal et le plus dangereux, s'il est mb à la disposition d'un
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peuple sans discernement. L'exercice d'un droit politique demande une aptitudo, exige une éducation politique.
Une d«ft plus nobles miBsioiit assurément de la sociëié française , c'est d'élever le nègre à la dignité morale et de régénérer la race des esclave!»
Du jour ou ils auront acquis la conscience des devoirs auxquels la liberté engage , ils seront libres de droit. Jusque-là , le nègre est un enfant en tutelle ; c'est l'é» colier de la civilisation.
Sa condition ne doit plus être Tesclavage» incompa-* tible avec notre dogme religieux , et qui n'implique aucun devoir envers lui de la part du maître. Mais de même que les élèves de nos lycées ne sont pas des es«> daves, et cependant ne se gouvernent point eux-mè* mes , ainsi les noirs doivent être paternellement régîS| protégés et dtsctplinés par les institutions^
C'est du reste ce qui a lieu depuis longtemps , et l'esclavage n'est plus depuis longtemps qu'un mot. Sauf de rares exceptions qui diminuaient de jour en jour^ le nègre de nos colonies était certes moins a»* treint et plus heureux que ^ouvrier de la mère-patrie»
Ces consi<iërations ne nous empêchent pas de reennnaître que si l'homme esc susceptible d'être le pa« pille de l'homme , il n'en saurait être la propriété. It est indigne de supposer qu'un pays habité par un peuple puisse être équitablement la posiesiwn d'un autre pe«ple«
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Jusqu'ici , les peuples entre eux n'ont pas cantiacté d'alliances : les accords éphémères conclus entre les souTcrains n'ont été que des combinaisons d'intérêts formées par les propriétaires des empires. Le mobile d'une alliance véritable est la sympathie naturelle ; le but des alliances artificiellement nouées par la diplomatie, a été jusqu'ici, d'isoler. On s'alliait contre une puissance rivale; on se coalisait contre un peuple pour le détruire, ou contre une dynastie trop redoutable.
Ainsi l'antagonisme était le principe de ces alliances, dont la guerre était la conséquence accoutumée. Souvent même les alliés des rois étaient les adversaires naturels des peuples ; c'est ce que l'on a vu en 1814 , où les Français désignaient les soutiens de la maison de Bourbooi par cette expression ironique : Nos amis les ennemis.
Le dénoûment de ces sortes de combinaisons consiste à creuser de plus en plus le sillon qui sépare les frontières ; le but réel d'une véritable alliance doit être de l'effacer peu. à peu, d'associer les intérêts voisins, non de les séparer, et de resserrer entre les nations les liens d'une paix fraternelle.
Pour s'élever à ces résultats , l'avènement universel de la démocratie n'est pas un prélude indispensable: il suffit que les rois des peuples soumis à la Corme de la monarchie, se considèrent, non plus comme les propriétaires, mais comme les administrateurs des empires.
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Depuis longtemps la philosophie a réalisé ce progrès ; la diplomatie est seule en retard quant à Tapptication.
Les alliances fondées sur un intérêt dynastique sont momentanées et stériles ; les alliances préparées par les sympathies naturelles des nations, parla communauté de croyances , d*opi nions > par les conformités de climats y de caractères , et par la solidarité des besoins mutuels^ sont forcément stables et fructueuses.
D'après les errements de la Tieille école diplomatique, on s'alliait très-rarement avec son proche voisin ; mais on s'unissait d'ordinaire à quelque pays éloigné , pour cerner de concert le territoire de ce voisin com* mun^ que l'on envahissait à là fois à ses deux extrémités, qui par le nord , qui par le sud. On se rencontrait d'aventure au centre de la contrée envahie ; puis l'on revenait se défendre chacun chez soi contre une agression semblable, emportant quelques bribes de territoire ccMiquis , et laissant en arrière , aux portes de son pays , des rancunes amères et les ferments d'une haine fraîchement avivée.
Ainsi l'usurpation et la discorde étaient les bases des. alliances; la division en était le résultat. C'est pourquoi la duplicité , la ruse , la trahison furent constamment les ressorts principaux de l'art diplomatique.
De véritables alliances, conclues par la droiture, sous Timpulsion de l'intérêt populaire , se proposeraient un programme bien opposé , et auquel la nature présiderait.
D'abord la diplomatie n'aurait point à créer des alliàn -
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ces ( c'eat k «scksiormité morale et la projûmîté quî les font iidltre. La diplomatie réglerait les relations ^ préviendrait les discords , et maintiendrait la bonne barinonie*
La seuls admission de ce principe : — Préfsrsr Talliance du voisinage à toute autre, contient les conditions de la paix universelle | s'il est pratiqué partout ; tandis que la doctrine des alliances lointaines éternise forcément l'antagonisme et la guerre*
Naguère encore ces idées eussent été prématurées et inintelligibles» à raison de leur simplicité même i mais elles ont fait de si grands pas^ depuis que les peuples ont acquis de la prépondérancei que la paix est devenue l'état normal de l'Europe, et, qu'en un moment où l'é* tat spcial est lemis en discussion partout, au détrim^it des monarchies , il n'est pas un souverain qui ose en«treprendre la guerre. Toute agression est forcée de s'arrêter devant la médiation des peuples»
U parût assez logique que les peuples qui parlent une même langue et qui procèdent d'une commune origine, ne constituent qu'une famille sociale ^t soient régis par les mêmes lois : qu'importent à cet ^^rd les divisions territoriales plus ou moins étendues « si les nations diverses» en possession d'elles-mêmes, cessent d'être l'apanage de princes jaloux entre eux de leur puissance» et intéressés â arrondir leurs propriétés par la conquête !
J)u JQur où la terre cessera d'être un éebiquier sous la main de quelques gros joueurs , du jour où les in* tcréu des souverains et €(^ux des p^upfes im fsmt
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qu'un, la paix Mra garantie par le monde, et les alliances produiront des fruits.
Déjà la politique de division tend à se dissoudre ; l'œuvre Iniarre du congrès de Vienne s'écroulera peut* être sane confiit général ; car la politique des rois est paralysée, et celle des peuples qui la tient en échec, esttrop jeune encore pour s'emparer de l'initiative, et pour imposer la loi de la violence à la vigueur expirante des dynasties passées.
rxSO, OOVFISOATZOMr.
Chez les Romains , lejîscus était un panier où Ton plaçait les revenus publics dont le transport était effectué par des mulets et des ânes.
Aujourd'hui ce mode de collection serait dlAcite ; il faudrait de trop. vastes paniers, et iVchine dês ânes lompfait s6u8 la charge.
Soos la monarchie française, le fisc était le trésor des rctts* C'est encore aujourd'hui de la sorte que l'on dé^ signe le tréi^or public. Ce mot se prend en mauvaise part. Un ne l'emploie guère pour qualifier la caisse de l'Eut lorsqu'elle paye s alors on dit le trésor. Quand il perçoit les impôts les plus impopulaires, il devient le fisc» Autrefois les foèelUs partageaient cette répro^ bation.
£q donnant à la justice criminelle un caractère fiscal, la confisfiKtiott, in&oduhe i Rome par Sylla et rétablie )iar nos rois, contribua beaucoup à la répulsion dont lo mot flsc est l'objet. La révolution maintint la confisca*-
444 DICTIONNAIRE DéMOGRATIQUB.
tioD, qui ne fut abolie qu'en 1814. Nos mœurs ont dit de grands progrès.
Les amendes affeclëes à la répression des délits de presse» la saisie des cautionnements destinés à entraver la liberté de la pensée, sont des pénalités qui émanent < indirectement du principe de la confiscation.
Ces amendes, ces saisies atteignent à la fois le coupable et l'innocent. La confiscation, justifiée par la loi juive, poursuit dans les descendants les fautes de leur père. Il est souverainement inique, quand un citoyen a commis quelque délit , de lui arracher le pain qui nourrit ses enfants.
La première vertu d'un percepteur c*est la probité, la seconde est la patience. Cette fonction eiige beaucoup de tact^ et surtout dans les grandes villes. Il &ttt en outre qu'un percepteur soit pourvu d'une grande liberté d'action et efiicacement protégé par l'administration centi*ale.
Colbert décernait des primes aux receveurs, aux collecteurs qui parvenaient à opérer le versement de l'impôt sans recourir à des poursuites judiciaires. Nous parvenons au même but en leur départissant, outre leurs appointements fixes , un intérêt sur le montant de la recette.
La condition des percepteurs fixa l'attention de l'empereur. Au commencement de son règne, l'impôt rentrait difficilement $ les grands dignitaires, les famil-
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les influentes se soustrayaient à cette obligation, ajournaleat leurs versements, et les receveurs mal garantis, craignant de perdre leur place s*ils s'attiraient des inimitiés» n'osaient provoquer l'application des lois. Les choses, à cet égard, se sont améliorées sans changer entièrement.
Un jour l'un d'entre eux, nommé Goetz , envoya à un sénateur, membre du conseil d'État et très en faveur à la cour, un avertissement qu'il accompagna de ces mots : « Si M. le comte R.... négligeait de solder l'arrérage de ses contributions, qui comprend trois exercices, je me verrais forcé de recourir à des moyens coercitifs. »
Ce Goetz était Allemand : son orthographe était complice de sa prononciation tudesque, et le mot cfwciîify dont il n'usait pas souvent, lui était peu familier ; il le commençait par un g.
Indigné de cette audace.. .. cacographique, le comte R.... renvoya l'avis en y traçant de sa main : • Che mé moque ie tes moyens goercitifs, » Et il signa.
Goetz obtint une audience de l'Empereur et lui ex* posa le fait. Le jour même, le dignitaire récalcitrant recevait de nouveau la signification, avec cette ligne audessous des deux premières : « Si le comte R... n'a pas » acquitté ses contributions à trois heures , il quittera » le conseil d'État.
>» Napoléon. >»
C'est à la suite de cet incident, que l'Empereur sentit la nécessité de mettre les penepteurs dans une situa-
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tion resp^cUble el ind^^pendante. Us étaient au Bombre de quarante-huit ; il les réduisit à douze, leur assigna un traitement fixe, leur aUoua des remieeg, et récompensa leur zèle par des ])OBiAcationa proportionnées à leurs services. En outre, il leur retrancha toute pension de retraite, mesure qui impliquait rinamovibilité de la cliarge, sauf le cas de forfaiture, et il régularisa les inspections qui mettent à l'abri le titulaire en le contraignant d*agir, et qui surveillent en même temps ses opérations.
Depuis lors, il fut plus d'une fois attenté à Pin^^pendance des percepteurs. M. de Villèle ayant eu fiatitaiaic de créer à Paris dix perceptions nouvelles, y pourvut en limitant le fonds des bonifications dont l'escMant servit dès lors A compléter les remises. Il eu râsulte que ce fonds des bonifications devint la garantie des remises et du profit des percepteur», suKout depuis la suppression des traitements fixes. Réduite» da nouveau après 1830, les i^emises des percepteurs, porléa aujour^ d'hui au nombre de vingt-neuf, vienpent 4'étve encore atteintes d'une manière coosidérabie et iinprudente , \m h suppression des boaifications^ mesura qui place ces employés dans des conditions d'ipégaUté ^ de souffrance, et réduit quelques-uns à rinlérit de leur eautionnem^ent, Ces fonctionnaires sont trè&-péf)iblement occupés ; leur besogne a triplé depuis six mois ; il est des percepteurs qui perdront jusqu'à 55 pour cent de leur indemnité par l'effet de la dernière mesure qui les concerne. C'est mal enteodre l'administration que de la désor^niser aVec cette brusque légèreté.
Jiiiqulêl l'on D*avftit Jamais destitue un percepteur irréproehable. Or le prëcédeot ministère a congMië le doyen des percepteurs de Paris et l*un des plus actifs, qtd avait ëtë nomme à vie par l'Empereur. On sait que eet emploi ne donne aucune retraite. On a créé deux places des débris de la sienne. (Aservons qu'à mesure qu'en multiplie les percepteurs , on réduit leurs honoraires sans réaliser aucune économie: le ▼ersement de l'impôt n'est pas plus rapide, et les frais administratifs deviennent plus considérables. Ainsi les percepteurs reçoivent moins , l'État dépense davantage et le trésor n'y gagne rien. Telle est donc la situation des percepteurs, dans un moment où Fimpôt est trèslourd et la misère plus pesante, où il ne faudrait pas qu'ifa hésitassent à user de vigueur pour opérer les rentrées, ni qu'ils se sentissent partagés entre la crainte de paraître feiblir et la crainte plus forte encore d^attii^er sur «us , en agissant avec fermeté , des plaintes , àêB dénonciations, des inimitiés, des rancunes, fort à redouter sous l'empire d'une administration i qui suffit un caprice pour attenter à la stabilité d'emplois réputés inamovibles et qui doivent l'éire en effet.
Nous avons dit que , dans les temps de crises , ces fonctionnaires ont besoin d'une grande liberté d*actlon. Tout leur temps est indispensable à la chose publiqtti*< p6uv«Àt4ls l'y consacrer, quand atteints de préoccupa^ tions graves sur leur sort matériel , ils se croient engages en outre à s'eflbrcer de conjurer une destitution ? Le mobile du lèle des financiers est l'intérêt. Le satisfaire c*est bien entendre celui de la chose publique.
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« Un écu ne doit pas être déplacé, disait Tabbé Louis, sans qu'il en reste une parcelle aux doigts des financiers. » Je ne vois pas que les prodigues de celle école aient été moins riches que nos racle-deniers du jour. Ce n'est point eu usant sans ménagement des rigoureux pouvoirs dont ils sont investis, que les percepteurs assurent le prompt succès de leurs opérations. Les anciens du métier le savent bien. Ils multiplient les avertissements gratuits , ils écrivent des invitations spéciales, ils visitent même les récalcitrants et les prennent par la douceur ; ils acceptent de légers à-comptes, en marquant des termes qu'il ne faut pas laisser pasiser sans frapper aux portes doses. Ils composent avec la misère des uns, avec l'indifférence des autres, et accoi> dent paternellement les exigences des devoirs avec les droits de l'humanité.
Ceux qui agissent ainsi épargnent des frais considérables et n'excitent point la mauvaise volonté des débiteurs. Un bon percepteur doit éviter d'attirer sur lui la répulsion qu'on attache à la fiscalité. C'est pourquoi Napoléon avait rehaussé l'importance de leur emploi et leur avait conféré une vaste latitude, afin de les assimiler à des administrateurs.
Mais pour procéder avec prudence, avec mesure, avec une activité bienveillante, il faut consacrer aux devoirs de sa charge un temps considérable ; il faut mémeoutre-passer les limites ordinaires du devoir, et, non content d'être sans i^eproche, se rendre digne de récompense et d'éloge. Quel encouragement pour des employés appelés à des labeurs si importants, que de
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sentir qu'ils cLancellent devaot leur comptoir, et que de se voir dëpouillés d'une rémunération qui consiituak près de la moitié d'un salaire si bien gagné !
VKOIiAt.
On désignait à Rome, sous le titre de prokiarii, les citoyens appartenant à une classe exclue de la plupart des droits politiques, et dont les enfants étaient enlevés par l'État pour le recrutement des armées.
Sous la monarchie, nous appelions prolétaires les citoyens privés de l'exercice du droit électoral. Gettq^catégorie comprenait les ouvriers, les employés, la plu* part des artistes et même les petits propriétaires; Quelques publicistes plus radicaux opposaient l'idée du prolétariat à la propriété même. Dans leur pensée, propriété était synonyme de richesse ou d'aisance ; pro« létariat, de misère et de pauvreté.
Classification fausse, paixe qu'elle semble assimiler tout homme qui ne possède pas , qui ne paye aucune patente et n'exerce aucun emploi lucratif, à un nécessiteux.
Calomnie envers la société ; injure pour l'artisan : l'ouvrier n'est pas un indigent.
Le résultat de ces distinctions de caste était d'irriter les travailleurs, et aussi de les représenter comme une horde menaçante prête à s'armer contre la société, pour arracher aux propriétaires la possession du sol qui fournit à la vie commune sous des conditions dif-
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fërenles» Autre impMtura : rou?ri«r n*e9t point un iroleur*
Rien dd in<HOt justifiable que ces définitions qui représentent un artisan qui gagne moyennement de 2 à 6 francs par jour, comme la victime d'un paysan qui mange du pain noir et boit de l'eau au niilîeu du I champ qu'il cultive, et qui parfois ne lui rend guère plus de 400 francs par an«
Aussi advient-il que le fils de ce propriétaire, effrayé , de la rudesse d'une si belle existence , déserté la terre que son bras rendrait moins avare, et s'en va dans une grande ville se faire proléuire afin de vivre plus à ecn^aise^
Et méme^ cette niétbode est si Ibrt suivie, que la population des villes augmentant outre mesure , en même temps que les campagnes délaissées deviennent moins productives, le prix de la vie matértelle surenchérit de jour en jours si bien que plus Tentassement des ouvriers se concentre dans les villes, plus il les laut payer chcvi et que plus oo les paye cher, plus on favorise l'abandon de la culture*
Cette surabondance d'ouvriers a conduit à créer d'innombrables exploitations industrielles , forcées de lutter, par le bon marché, contre la concurrence ; et tandis que le salaire des ouvriers s'él^vè progressivemrnt , le prix des objets fabriqués s'abaisse dans une proportion inverse.
Ce sont deux cerdea vicieux concentriques.
PAr tous ces motifs, et pour une foule d^autres qu'il serait trop aisé d'énumérar, nous nous en tenons à la
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défÎBÎiîoii politique par rappcNri au prolétariat ; GVat la aituation des citoyens exclus de la participation aux droits politiques.
Gomma la propriëtéi soustraite à tout privilège, est acceaaible A tous dans des coaditiODs d'égalité corn* niune ; comme les droits politiques sont exercés sans réserve et daus toute leur étendue par tous les citoyens, il eu résulte que la classe des proiétAirci a disparu comme la caste de la ngUesse, comme la classe des électeura priviUigiésy ooiiime celle de l'arâtoeratie.
(MOXYM).
Daoa uu Etat où tous les citoyens possèdent desdroits égauxt 1^ exercent librement, et les délèguent d'un conuaun accord à des m^udatairee chai^gés de représenter les iutérêu de tous, d'en surveiller l'administration et de maintenir Tuniié politique établie par k suiFra|^ universel, l'organisation de la société se résume en une seule et vaste association. ^
Ce régime est celui de la démocratie que Ton peM définir < l'as«ociation de tous avec des droits égaux* Dans l'application, tout ordre social régulier impliqQe la coustUution d'un gonvernetnent , et par suite, une hiéraaxhie. Au sein d'un £ut démocratique, la biérar« chie n'est fondée ni sur le privilège, ni sur la naissancey ni sur le basatxl» elle a poiir principe l'éleaion et reolre par là dans les conditions de l'égalité. I^es premières de* grés de TtcbeHe biérarcliique sont accessibles ^i loua*
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Nul ne peut s'y imposer de ItiUméme ; maïs chacun est investi de la faculté d'y être élevé par l'assenCiment de tous.
En dehors de cette association générale et suprême, je ne m'explique ni l'utiUté, ni le but, ni le mode d'action des associations politiques particulières.
« Si la grande association de tous, écrivait sous la monarchie M. Elias RegnauU^ était organisée dans un but commun, Irs associations particulières qui fonctionneraient en dehors de ce but seraient puériles on dangereuses. Tout ce qui détruit l'unité quand l'unité existe doit être prohibé ; tout ce qui contrarie les décisions de la majorité quand la majorité est consultée, doit être interdit. »
Aujourd'hui l'association est organisée dans un but commun et par le concours de l'ensemble des citoyens, l'unité existe et la majorité fait loi. Il n'existe qu'un droit, c*est le droit public , et qu'une réunion politique légale , celle qui procède de l'élection générale. L'Assemblée nationale est le club de la France.
Qu'est-ce, en delior&de cette association légitime, qu'un club particulier composé d'un groupe de citoyens qui , de leur propre mouvement , sans être appelés à participer aux affaires publiques, prétendent les discuter et usurper le privilège d'un contrôle, d'une influence ou d'une initiative qui n'appartiennent qu'à des mandataires élus?
De deux choses l'une : ou cette réunion se renferme dans les limites de ses droits, et comme elle n'a mission ni desuiTciller, ni de conseiller, ni d'agir, elle déli-
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bëre dans le vide et s*agite sans profit ; ou bien elle aspire à une prépoadérance exceptionnelle, et alors elle tend à rompre l'unité politique , elle brigue une autorité factieuse et oppose l'influence d'une coterie en minorité^ à l'association constituée par la majorité nationale.
On conçoit l'utilité des clubs établis dans un but spécial déterminé d*avance: tels sont, par exemple, les clubs électoraux institués pour fournir aux citoyens un moyen de se connaître entre eux, d'apprécier les candidats qui ambitionnent leurs suffrages , pour don^ner à ces derniers l'occasion de développer leurs titres et de justifier de leur aptitude. Ces réunions sont déter» minées par l'intérêt commun.
Hors du cercle de ces sortes d'assemblées de famille^ il est difficile de réaliser l'idée d'associations politiques revendiquant un droit privilégié , et instituées , de l'aveu du gouvernement , pour en critiquer les actes , pour en gêner l'initiative, pour lui faire subir une près* sion quelconque, pour constituer, eu un mot, une foule de petits centres d'action dirigés par des gens qui s'attribuent la faculté d'exercer un pouvoir quelconque.
Dans un état social qui exclut certaines classes des droits politiques , il est tout naturel que ces classes se coalisent en sociétés secrètes , en associations plus ou moins opposantes, afin d'oi-ganiser la lutte et de conquérir ce qui leur est dénié. En de telles conjonctureS| les associations particulières travaillent à la fondation de l'association univei*selle des droits et des intérêts.
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Mais ce résultat obtenu , les sociétés politiques particulières devienneut une dérogation à la loi d^unité et une usurpation exercée contre le droit électif. La faculté de se réunir de la sorte ne peut constituer un droit , èar ce serait le droit de procéder pair Farbitraire à la tyrannie.
Dans son projet de constitution , rAssembléé et le gouvernement se montrent fort débonnaires a l'égard de ce prétendu droit de réunion, dé ce droit d'association impossible à définir et à justifier sous un régime démocratique; et tandis qu^on impose des restrictions maladroites à la plupart des institutions libérales, on se croit obligé d'être inconséquent et faible en présence du droit d'association, pafCé qu'il a servi de prétejLte â la révolution de février.
Mais t'est précisément en vertu de son triomphe coiifplet (\VLe ce droit n*a plus ûiicûnè victoire à poursuivre : il est reconnu, son i-ègiie est consacré ; toute conquête enlrepVisfe en son n6m pa^ un glroupé de dtoyens s'accohipliVait contre le droit commun et ne réaliserait qii'uil empiétement sur l'association géiiéifâie.
L'unité , la liberté du pouvoir sont indispensables à la sécurité publique. La préteiition d'éïigér, sous le tllfe de droit de réûtiiôn, une inytiade de conspirations permanentes ) et d'organiser, au ^éîn d'un goiiveVttement de majotité, un gouvernement de coteries constitué par la volonté caprîciensc et dénué de toute garantie^ c'est ce que la raison et la loyauté n'admettront jamais.
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Tou|e autorité matérielle ou morale qui, sous la république , ne tire pas son origine de l'élection et ne procède point du suffrage pqpulaire, n'est que l'œuvre d'une intrigue. ,
Qui voyons-nous d^^puis six mois siéger dans ce^ clubs, dans ces associations, grossières et crimine\les imitation^ de celles que recrutaient autrefois les défen-^ seurs des libertés populaire^ ?
Quels droits y sont revendiqués ? Quelle oppression se proposent-elles de détruire? Quel privilège veiilen^T elles abattre? Quelle est la classe du peuple qu'elles sont chargées de représenter?
QuQÎ ! l'on «^rait te^iude réserver une tribune publi-s que aux déclamations des premiers venus, d'une cohue de désœuvrés , d'honimes repoussés p£|r le suffrage dii peuple , de gens sans lumières , sans discernement • livrés à l'exploitation des anarchistes, de ceux qui sont réduits A fonder svir la yiqlence le succès de leur ambition persQntl^elle !
?] 'si vous- nous pas entendu ces orateurs prechpr la discorde, justifier l'assassinat et o,rgan\ser la tyrannie de l'émeutç? N'avons-nous pas vu upe foule imbécile écouter comme des orf^cles et servir en esclave les passions cynique^ de quelques transfggps , d'espions de police, de chevaliers d'industrie, et même de misérables échappés des bagnes !
Tels sont ceux qui ont des diMdHs à reconquérir, dans PHe ^qiné^é où Tinçjignité est la causée \miquo d'exclusion.
S'il est rien au monde d'aussi burlesque qnr l'c^xorcice
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d'une oppression semblable, c'est la prétention d'exiger qu'un gouvernement l'organise contre lui-même, la consacre comme un droit, et qu'il protège une aussi flagrante violation du principe même de nos institutions démocratiques.
* L'association ainsi entendue, droit sanctionné par la nécessité sous un régime d'inégalité politique, expire avec l'avènement d'une ère d'égalilé. Les clubs ont tué la première république en l'assimilant à une tyrannie ; les sociétés secrètes ont miné la restauration ; c'était la protestation du peuple. Le droit de réunion a écrasé d'un seul coup la royauté de juillet en opposant la véritable majorité populaire à la coalition du monopole politique.
Mais le peuple, en prenant sa place, n'a usurpé celle de personne, n'a dépouillé personne. Il n'existe plus de classe opprimée, ni de classe privilégiée ; il ne doit exister aucun droit d'exception pour personne; et nul, en dehors du mandat conféré par l'élection populaire, ne saurait être admis à imposer son influence dans la direction des affaires.
Aucune association politique où la France entière ne peut être représentée n'est justifiable ni légitime. A cet égard, la raison de la veille est devenue le sophisme du lendemain.
AVOCATS, MAOISVaATS.
Les magistrats et les avocats se livrent toute leur vie à l'ctude des lois, mais dans un but bien difl'érent : les premiers, pour en saisir le sens juste et les bien appli-
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quer ; les seconds, afin d'en démêler le côté faible et de les éluder. Le mobile des uns est l'équité, celui des autres est l'intérêt. Le magistrat marche dans la vérité, l'avocat s'ingénie à se faufiler dans le paradoxe.
Toas deux cependant se rencontrent souvent dans le droit chemin ; car une moitié des causes à défendre a la justice de son côté. Mais ce ne sont point ces sortes d'o<u:asions qui fondent la renommée et recrutent la clientèle d'un avocat. Aussi doit-il s'exercer à des tours de force plus subtils.
lï 'entend-on pas dire journellement par le monde? — ^ Un tel a gagné son procès ; il doit une belle cfaan* délie à maître Z... La cause était pitoyable : Z... seul pouvait en tirer parti, et il a été admirable. J'ai vu B. •• qui plaidait contre lui ; B... est émerveillé!
Il ne faut pas croire que les grands équilibristes se forment en un jour : c'est à force d'assouplir les muscles , de contraindre le corps à des postures tourmentées et surnaturelles, que Ton parvient, si d'ailleurs on est doué , à vaincre la nature , à se familiariser à l'impossible et à exceller enfin dans l'art de la voltige sur une corde , avec et même sans balancier.
Revenons à la magistrature, dont la mission, bien différente, consiste à éclairer, à aplanir, à simplifier; à formuler un éternel panégyrique des lois , par le discernement avec lequel elle les interprète, les corrobore en les groupant, et les justifie dans une loyale et saine application.
Pour réussir, le magistrat se défie des sopliismes et s'instruit à en débrouiller les combinaisons. Il bride ses
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passions I ^t se for(i(ia dana sa conscience ; it clioî^ic la raison pour conseil et la vérité pour guide.
La Yérit(*... elle préoccupiî Tayocat bien plus péniblement ; il lui faut le plus spuvçnt V^loigoer à tout priK , U travestir et^ la covrompr^t i'^ raison , pqu^ lui, c'est la persuasion ; la çpnscience , 4 sçs yeux , qpnsiste 4 défendre de tpiis ^es çllorts Viptérêt du client; la passion est un moyen dramatique , pt §i la pause est i^ça- . brense , )e sqphismp f st lepée qui inçne è^ la glqire,
L'un travaille au triomphe d'un principe « l'^uir^ ^u prnfit d'un individu î çeluirci est UU gladia^euf , t^)ai- U est un jvige,
Chacun d'eux a puisé squ savoir dans lesi Godes ; iD^is qu'ils f n put usé différepiment ! four jç nifitgistrfit | le Gode est une }pi ^crçe ; povif l'ayocat» çVst un ^pemi qu'il faut vaincra ou spçluive, On dit : l;i religion 4es iuge^, ^\ l'habilité de3 avocats. Il ^j^i^te entre eux la distance du çomnîentfiieur au critique | çt du sceptique au crpyaut,
Aussi la magistrature ç^trp}!^ uq s^perdpce ^ ^n4is que le barreau pst un uiétien
Deux manières si ppppsées d'interpréter le ^to\{ pubVic enfantent un autagonisn^e cpuiplet d'idéçs , de morales et de jugements. Le uiag^^tfat est l'adversaire fo|'cé de l'avpçat î l'^rt de ce dernier consiste ^ égavpr le jupe , dont la mission est ci e démasquer l'avocat.
A fqrce de prouver que 4&n^ ^^^ institutions civiles tout se résume en paradoxes, le plaideur parvient à cfeusjer jusqu'^ une certaine profondeur le talent d'exploi(er l'érudition superficielle f il se dégage de tout p^'inçipe .
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il assQuplj^ Sia morale, et s'imprègne d'ui^ pyrrjionisme qui le rend singulièrement habile aux dissolvantes pratiqv^es de la destruction. Cependant que le magistrat s* ip génie ^ conserver et à raffermi^, à défendre la société çpiitr^ son adversaire ingénieur à la désari^irr,
]>'aprè§ ce do^bl^ tableau, çic flpit-on pas s'attendre à trouver une barrière insurmontable eqtrç deux carrières Xwp à r^^tre si antipathiques ?
Il ^^e^ est i'»cp • '^ l^arrrau est le i^iarch^pîed <Je la magistrf^tvire , et quand on veut faire \in juge , on prend mi ^vocat. Le parquet ipéme est recruté dçs athlètes qui ont le plus énergiq^einent lutté contre le parquet : cp sf>nt les p)us siibtils avocats qui d^viejinexï\ ^fs procureurs généf^ux , et qui déploient contre les apeurés )e§ rvise^ (aiuilières de la chicane et le3 pasr siqn^ déclamatoires.
Il eçi résulte crue ces ifiêmes acçusé^^ servant dVnJei^ à une partie disputée par ^adresse, sont le prix ç^u vaiii€iuei|r da|is un tpurnpi de parole. La djgnité de |a magjistrat^re perd beaucoup à cette cpufusiqn f^ont l'équité çémit.
Ce ipême avopat qui nagi^ère ^ sanvé du bagne les vertusi niécopnues d'un escroc^ reti'ouve le lendemain le client qu'il a mis à fpéme de poursuivre ^es exploits ; et ce défenseur de la veille, accusateur maintenante^ donpe une nquvelle preuve de SQn t$ilent à son ^ncîepne pratique, en lui faisant coupe)* le cqu.
En dépi|; de l'éloquence d'un avocat , l'imc d^s parties d'i^n prpcès a été con^^mnée : e.\\f int'M'jette appol, et dans l'intervalle l'avocat est çntré au parquet ou a
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la cour. Un autre va défendre la cause que son deyancier a perdue , et si le nouveau magistrat se récuse , il confesse que sa conscience est en fausse position ; son abstention est interprétée. S'il se déclare compétent^ il est suspect quoi qu'il fasse. S*il condamne , il commet un abus de confiance ; s'il absout , il semble partiaL
Dans tout état de cause, le public, qui devrait le vénérer comme le mandataire de la Providence, sait qu'il a toute sa vie , moyennant salaire , plaidé le faux et le vrai , et qii'il doit à son habileté dans l'ai^t d'exploiter le mensonge, la haute renommée qui l'a élevé aux fonctions magistrales.
Il n'en est pas moins constant que ce docteur en paradoxes, que ce logicien impitoyable se pavane du titre de défenseur de la veuve et de l'orphelii^ , confirmé par le vulgaire, trop naïf pour observer qu'il n'est pas de veuves, pas d'orphelins défendus qui n'aient pour adversaire un aîitre avocat, — l'ennemi , en cette occurrence , et l'oppresseur de l'orphelin et de la veuve.
Que d'ailleurs la veuve soit pauvre et l'orphelin sans patrimoine, vous ne les verrez point assistés des aigles du barreau ; car l'aigle est un oiseau de proie d'excellent appétit. Il faudra, si ces infortunés plaident, leur faire l'aumône d'un défenseur officieux , et l'avocat des pauvres, chacun le sait, est toujours un pauvre avocat.
Quand on a passé plusieurs années à s'exercer dans l'art de raisonner faux, de diffamer à prix d'or, de déguiser la vérité, d'armer des sophismes, d'équivoquer sur les textes et d'éluder les lois , on est , dans le pays | où nous sommes, jugé propre à tout.
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On dédaigne rhumanî té, et ce n*est pas sans raison ; l'on est sceptique jusqu'à la moelle : on a dans son do-* mai ne intellectuel une splendide récolte d'ivraie que l'on offre à la patrie.
Ij'avocat est le Maître-Jacques de la société moderne ; il l'exploite comme une cause grasse. L'Etat guidé par des avocats est en extase devant le génie de l'avocat. Lie peuple ne sait rien de plus imposant, de plus digne, ni de plus expert que les avocats. Il en fait des représentants, des ministres, des inspecteurs, des commis de ministères, des préfets, des ambassadeurs, des consuls, des directeurs de théâtres , des conseillers d'État , des financiers même ; des Commissaires , des receveurs généraux , des procureurs, des académiciens, des présir dents , des journalistes , des inspecteurs de travaux , et jusqu'à des gouverneurs de châteaux et à des intendants.
Mais le pire , quoi qu'on en puisse dire , c'est de les métamorphoser en magistrats. On sait en France que le diplôme de licencié mène à tout, tandis que la science approfondie du droit serait d'un médiocre profit. Il en résulte que le territoire fourmille d'avocats sans causes , tout en manquant de légistes , et que le noviciat des carrières spéciales est abandonné, parce que ce n'est pas en les étudiant qu'on s'en prépare l'accès.
Législateur paradoxal et vétilleux, l'avocat-représentant noie les vérités fondamentales dans un déluge de phrases , et multiplie les lois à Tinfîni , parce qu'il tend à remplacer les grands principes par des palliatifs innombrables. Il vise à l'effet ; la contradiction est son
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élément et la subtilité sa ressource. Sa 4f plorable facilité le i^end prolixe ; son habitude de, parier saiis agir lui fait immoler les gens pratiques , et Tinduit à émietter les vues générales étouffées par uq s^maa d'excepiion9« De là provient que uqs Codes deviennent d'inextricables labyrinthes dont le $eul avocat tient l? QL
Aussi Vavocat est-il l'arbitre de la destinée de l'État ; il r^ne en divisant , il in^pose à l'opinion soq omnipotence et sa faconde imperturbable, l^a. loi est souyeraine « et elle p^iie qv^ s^ tait 4 son gré.
|)lre avocat! ce. genre de mérite suffit à tout ^ rien p'est étranger à qui le possède , et le préjugé , à ce^ ^rd, va jusiqu'à la déraison.
Je m^ souviens que , sous l'ancien règne , sQllicît«||it vku jour une cqmuiand^ pour un artiste dont je vantais inutilement le talent depuis un quart d'heure, j(î m'ar visai de çélébrfr sa haute édueiitiPA littérçtire, scientifique , et d'ajjoutrr qu'il était avocat* Etqnneniçnt apud^in I admiration , ^yi|ipa^liie inespérée,.^ ^VQpat! ce niQt garantissait la couleur, répondait de I9 pureté du dessin et de l'effet de la composition. — Ayocat{ il s'ar gissajt d'un paysage avec trois figure^,..
I^e bf^rr^au tripinpba ; ^nais survint la révolution de février, qui fit un préfet de mon ami. I^assure^-vous , lecteur, sur le sort de ses aduMuistrés; ce garçon^-là n'était que peintre.
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vnr ALITÉ.
Les rois de France ont fait argent de toul ; ils ont Vendu les grands offices de FÉtat à là noblesse; puis ils ont -vendu au peuple des privilèges , des immunités , des n^ahchises \ ils ont vendu le droit dé bourgeoisie; ils ont distribué la liberté par petits lots , et l'Ont vendue en dotail ; its ont ytùdu jusqu'à des diétinctionâ honorifiques ; ils ont Vendu les titres dé noblesse; ils ont vendu les grades de leurs armées; enfin ils ont tenu boutique ouverte des charges et des nio'indrcâ offices , dont ils ont accriî leà prérogatives, afin de les vendre plus cher, et dont ils ont consacré là vénalîlé.
La vénalité qui dérive de l'hérédité des fonctions, tend à constituer des ordres permanents et h monopoliser lés emplois. Elle donne lieu à une surenchère perpétuelle dès charges, et par là, à la nécessité pour l'acquéreur de recourir à des profits illicîtei^^ et dé rançonner les citoyens afin de rentrer dans se$ fonds.
Ôh préleiid qu'il est impossible de détruire la vénalité des charges : cela était vrai sous le dernier règne ; dans le royaume des juifs, les notaires , les avoaès , les agents de change sont rois.
Ce qu^il convient d'àffirmér ici , c^esl que l\ vénalité des charges est absolunietlt incompatible avec l'égalité républicaine, comme avec les principes les plus élémentaires et les plus fohdàmenlaux dé la démocratie. Elle assimile Tempire à un terrain d'exploitation , PÉtat
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à un propriétaire , et les foDctionnaires publics à des fermiers.
n est peu d'expressions plus bizarrement conformées. En français, le mot liste a un sens approximatif du mot catalogue. A la vérité, les dictionnaires qui fournissent cette explication , définissent le substantif catalogue par le mot liste. Pour ce qui est de Tadjectif cii^ilj ils le traduisent ainsi : « qui concerne les citoyens, n
Donc, la liste civile est, ou plutôt était, un catalogue qui concernait les citoyens. 11 ne les concernait que trop.
CiViï veut dire en outre, — honnête, —poli, —courtois. La civilité de cette liste qui concernait les citoyens, est sujette à contestation. Voyez rinconvénient de ne savoir parler ni anglais, ni français : la liste cit^iU n'est pas une liste^ et elle n'est ciVtfe à aucun titre. La liste civile, c'était le chiffi-e des revenus du roi.
Ce joli mot fut mis au monde par la Constituante, au profit de Louis XVI, à qui l'on assigna, sous ce titre , un revenu de 25 militons. Napoléon ressuscita la liste civile : elle fut réduite à 12 millions de numéraire, en 1832^ mais on y avait ajouté une dotation mobilière, et une dotation immobilière comprenant seize châteaux, outre les biens personnels du roi, et trois grandes manufactures , sans compter des terres immenses et des bois, pour un revenu de 4 millions.
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I>e plus, l'on vota des indemnités, des apanages, des dotations, etc. Bref, en 1840, M. A. Marrast observait que la dynastie d'Orléans avait absorbé , dans l'espace de dix ans, 208 millions ; ce qui fait par chaque année 20 millions et 800 mille francs.
, Certes, .tous ces biens formaient une liste fort longue, et une liste txhs-cmle^ car elle concernait furieusement les citoyens qui contribuaient à cette civilité envers la monarchie.
Nous n'avons point à disserter sur la liste civile, parce que la critique serait sans objet. Les pamphlets de M. de Cormeniu l'ont assez rudement dépecée. Nous nous bornons à définir, ou à redéfinir y au profit de rhistoîre.
Maintenant que tout est dans le domaine des souvenirs, il faut avouer que la liste civile était une conséquence normale et indispensable de la monarchie. La royauté ne peut rester sans prestige, et il était ridicule de prétendre assimiler le souverain d'une grande nation, au président delà diète helvétique ou à un fonctionnaire bourgeois. Seulement, on aurait pu se dispenser d'aliéner les musées nationaux, les manufactures de Sèvres, de Beauvais et des Gobelins.
Du reste, il nous parait moins inconséquent de supprimer la royauté que de lui enlever sa liste civile ou de la régler avec parcimojiie.
Ce qui, sans doute, a donné lieu aux protestations satiriques dont la dernière liste civile fut l'objet, c'est, outre plusieurs demandes maladroites de crédits supplémentaires , le peu de générosité du prince à qui la
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France donnait si royalement , et qui , au mépris de Tusage invariable de nos rois, de rduftlr leurs biens personnels au domaine de la couronne, fit, la Veille de son. élection, la donation des siens à son fils, avec résel^^e d'usufruit. Ce patrimoine cependant s'était naguère arrondi à Taide des 7 millions que le peuple y avait versés , lors du partage du milliard qui indemnisa rémigration.
Cet acte de bourgeois prévoyant et de bon proprié* taire sépara la cause de la dynastie orléaniste, des sympathies populaires : on se mit à compter avec qui comptait si bien.
Grâce à ces réserves et à divers héritages, les princes de cette maison sont très-riches encore.
Quant aux biens de l'ancienne liste civile j ils «ont retournés aux mains de la nation qui en avait aliéné la jouissance pour la durée du r^ne. Elle les adrainisli'e au profit de FÉtat, elle en opère la liquklatioo) et se réserve la faculté de les aUéner suivant ses besoins, de les exploiter en tout ou en partie , et dé les utUiseï* comme des gages immobiliers propres â favoriser et à consolider diverses opérations financièt^s»
nUkVAXL. — BROtT KV TaAVAtl..
Le droit au travail, cVst la garantie }>ar l'État du salaire du travail. En reconnaissant la légitimité de ce droit, l'État contracterait le devoir d*assigner de l'ouvragie à tout le monde ^ et> en cas de tériatidn forcée^
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Je faire vivre d^& (knicrs publics ceux, qu'il ne pour-» rait employer ni placer.
Sans parler de l'inconvénient d'assimiler rÉtat à un bui^au de placement, ce qui pe siérait qu'un demi-mal, s'il pouvait être mis en situation de desservir sa clientèle» observons qu'une pareille organisation suppose le gouvernement muni d'un trésor inépuisable, {jes impots seraient donc réglés de manière à le lui fournir, et les riches seraient les pourvoyeurs des rentiers du tra*vail. Dans l'État actuel des fortunes en France, cette ressourcé suffirstit peut-être pendant quelques mois : il y a très-peu de riches dans notre pays^ mais on affirme» sans hésiter, qu'après un court essai de ce régime , i( n'y en aurait plus.
Examinons quelles seraient les conséquences du droit au travail pqur le travailleur, pour l'ouvrier surtout^ en faveur de qui l'on a prétendu réaliser cettç théorie»
Lç droit au travail, c'est-à-dire au salaire , étaut reconnu j le premier soin de l'administration est d'évaluer les besoins matériels de chaque industrie, et de répartir à chacune le nombre d'QUvriers qu'elle est susceptible d'utilisçr, en reportant le surplus sur les exploitations moins abondamment défrayées.
Si la consommation générale n'exige que dix mille forgerons, par exemple, et qu'il y en ait quinze mille sur le territoire ; si, d'autre part , il y a moyen d'augmenter le personnel des mineurs, des terrassjers, des balayeurs ou des maçons, on répartira l'excécjant des forgerons dans ces professions diverses.
Cet ordre une fois établi, l'État maintiendra Téqui-
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libre et Teilkn à proportionner le chiffre de chaqae cat^orie d'ouTriers, au besoins de chaque industrie, déterminés par la consommation.
Cette nécessité conduit inévitablement à limiter l'admission aux apprentissages, et à rétablir, par report à toutes les conditions , et même à celles des mauceu- ▼rrSy quelque chose d'analogue aux maîtrises.
— Tous prétendez à être mécanicien , mais les cadres sont pleins ; on a besoin de six cents goujats : mon ami, TOUS serez goujat.
Ainsi, tous les genres de métiers deviendront des emplois â la discrétion du gouvernement chargé de faire vivre chacun.
On conçoit qu'il n'en peut être différemment , sans quoi les conditions du travail seraient tro|> faciles à éluder; car en choisissant de préférence une profession agréable et surchargée d'hommes, l'ouvrier se placerait aisément dans la condition de ne rien faire ; oisiveté sans inconvénient pour lui , puisqu'il n'en recevrait pas moins un salaire.
Il lui resterait, je le sais, à justifier de son aptitude ; mais, outre que pour nombre de fonctions, cette justification est facile, une telle nécessité , â l'égard des auti*es, nous ramènerait, je le répète, à la servitude des maîtrises et rétablirait les corporations sous l'inffuence immédiate de l'Etat.
Dans ces conditions, la liberté de l'ouvrier est anéantie, la situation de l'artisan honnête est intolérable; celle du paresseux est seule garantie. Les carrières qui exigent un long apprentissage sont inévitablement dë^
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sertées» et la foule se précipite prudemment sur les prilfessions manuelles dont le noviciat expose aux moindres risques.
Mais comment , par quels moyens obtenir le travail et réussir à utiliser tout le monde? Placé dans l'alternative de la ruine de la société ou de la réalisation générale et absolue du travail , obligé de pourvoir à l'existence de ceux qui ne gagnent pas leur vie, l'Etat doit être forcément investi d'un pouvoir proportionné au devoir immense qui lui est imposé.
L'ouvrier est désintéressé de toute émulation , dégagé de toute responsabilité personnelle. Comme le cheval 9 il n'a plus qu'une destinée matérielle et passive; il paît sa patrie et va docilement ou on l'attelle. De toute évidence, l'État, cocher de la machine humaine, doit être armé d^ln très-long fouet.
Du moment que le travail est un droit absolu imposé à la société, le travail constitue de la part de l'individu un devoir également absolu , et auquel la société est engagée à le contraindre. Un di*oit compense l'autre, et l'étendue d'un droit correspond toujours à un devoir d'un poids égal.
Si l'Etat est assujetti â assurer l'existence des travailleurs inoccupés, et rendu solidaire de leur désœuvrement , comme il est responsable du fonds social, il sera muni d'un pouvoir sans bornes pour obliger chacun au devoir du travail. ^
Dès lors il est l'arbitre du sort de tout citoyen ; il règle les vocations, il répartit suivant les nécessités éventuelles l'obéissante armée des travailleurs, et,
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ptt'ioutoù il attigoe & l'ouTrier une besogne quelconque» l'ouvrier doit 1 aller chercheri et marcher comme un soldat. Si l'État jugeait à propos d'entreprendre pour le compte de la France la canalisation de l'isthme de Suef.lea travailleurs désignés ne pourraient se refuser à passer la mer. Si l'artisan du Nord ne peut être employé qu'aux Pyrénées, il faut qu'il aille où son deiroir Vappellei sous peine de ruiner l'État et de dérober le pain qu'il reçoit.
Car ce serait bien mal entendre le droit au trayail, qqç de le rendre obligatoire pour l'Eut , et de laiaser le devoir qu'il impose aux citoyens, dans une couditîon facultative. Les garanties sont forcément mutuelles. IHs que le travail est un devoir public, l'maiveté, la paresse, la négligence même deviennent plus que des délits, des crimei cqntre la société. Le gotive.rnement n^ saurait être investi de la mission de faire travailler tout le monde, à la chai|;e p^urlui de nourrir les oisifs, sans être armé d'une pénalité terrible contre quiconque se refnse'^ travailler. La paresse sera donc punie comme un attentat contre.la société ç| assimilée au toL
Est-il indispensable d'observer que la condition rêvée pour l'ouvrif r par certains utopistes d'une loyauté suspecte, serait cent fois pire , et bien plus avilissante qije celle des nègres vendus comme esclaves ! Ils n'ont ppint à sotlffrir d'une insujte à la dignité morale dont ils ne possèdent pas le sentiment , et leur position est stable et garantie dans la plantation qu'ils cultivent.
La proclamation du droit au travail arriverait à assiimler TEtat à un manufacturier investi d'une auto-
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rite despotique sur les ouvriers de son usine. Ce serait la confiscation de la liberté individuelle-^
£|i présence des frais nécessités par Tad mission du droit au travail , TÉtat se verrait réduit à absorber la propriété par l'aggravation de riinpôt. L'un des chefs du communisrne Teptendait à merveille, qui disait na^ guère : M Accordez-moi le droit au travail, je ypus ahau-^ donne la propriété, »
Or, la propriété, c'est le stimulant du travail ; c'est le principe et la garantie de la liberté.
La question du droit au travail se réduit ^ cçttç coipbinaisoa t anéantir la liberté ^veç la propriété représentée par dix milliou^ de citoyen^ qui çn font vivre vingt millions, pour aliinenler, pendant quelques joura, dem millions d'ouvriers sans ouvrage.
Car? ne l'oubliez ps^^ : le droit an travail r^'est , en réalité, que le droit au salaire.
Qb^erv^z en outre, qu'en sainç équité , ce droit au salaire ne saurait constituer un privilège d'ej^peption au profit des seuls ouvriers qui travailleut de leprs mains» Tout ce qui vit de son industrie, de son talent, et vCesX ni fonctionnaire, ni propriétaire, serait appelé à revendiquer le béqéâce du droit au travail. Il faudrait établir des ateliers de crimes pour jes avocats sans causes, ie^ fournitures de malades au profit des médecins sans clientèle, et allouer des éditeurs aux écrivains sans débouchés.
A inoins que, comme je le supposais tout à l'beure, l'Etqt ne fût constitué l'arbitre absplu du gepre dp travail assigné à chacun ; alors il ferait peut-être l'écrivaifi
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pareur, Tavocat maçon, le médecin fossoyeur. Les artistes équarriraient des aii>res au lieu de les peindre , et les sculpteurs auraient le droit d'être tailleurs de pierres.
Pour quelques agitateurs, le droit au travail n'est qu'une machine de guerre et un moyen de fomenter l'insurrection à l'aide d'un principe permanent d'antagonisme. On s'en convainc en observant que ceux-là réclamaient naguère énergiquement la liberté des prolétaires et leur juste participation aux droits politiques, qui maintenant signalent le plus vivement, comme M. Billault, les dangers de cette liberté par eux défendue , et dont ik prétendent immoler le principe au profit d*une si humiliante servitude.
« Examinei la plupart des droits consacrés précédemment, a dit M. Dufaure; vous reconnidtrez qu'ils ne sont autre chose qu'une puissance personnelle donnée à l'individu par la nature , et garantie par la société. Toilà ce que sont tous ces droits...
» Mais celui dont vous parlez a un autre caractère : il s'exerce contre autrui. Sera-ce contre la société, sera-ce contre l'individu? On ne nous l'a pas dit; mais toujours est-il que ce n'est pas un droit pouvant être exercé en lui-même par celui à qui il sera accordé ; mais un droit lui constituant une véritable action contre la société ou contre ses concitoyens.
» Vous voulez donner un droit semblable à ceux que les contrats consacrent ; un droit ayant pour coi*ollaire une obligation ; un droit créant une espèce de servitude et donnant lieu, entre le possesseur du droit et ceux
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qui devront le satisfaire^ à ane lutte, à une action , à un procès, » etc.
Ces réflexions sont justes ; le propre d'un droit est de conférer une liberté à qui en est investi. Le droit au travail ne crée que dei obligations pour chacun; il ôte à Touvrier jusqu'à la liberté de résider où il lui plaît y d'élire un domicile et d'y travailler au sein de sa famille. Il lui enlève la faculté de faire ce qui sourit à ses goûts, et de s'adonner au genre d'occupation où sa vocation naturelle le pousse. Si jamais la République se faisait socialiste à ce point d'enfanter la servitude, le peuple demanderait la liberté à une monarchie.
Le droit au travail est la plus monstrueuse , la plus inapplicable des combinaisons. Il conduit à l'anéantissement de la propriété, à la ruine de la liberté; à l'indolence et à l'abrutissement, par la suppression du charme attaché au travail volontaire, par l'abolition de réraùlation, cette active et salutaire concurrence du cœur.
En réduisant la destinée humaine à une question de pâture, en remplaçant le sentiment de la dignité personnelle par l'esclavage, cette organisation inepte consacre le matérialisme le plus sauvage; elle fait descendre l'humanité à la condition des bêtes de somme. Plus d'hiérarchie sous un tel régime, plus de travail intellectuel, plus de ces carrières au moyen desquelles on s'élève à la gloire par le sacrifice ou par l'étude , excité par l'appât d'une ju^te rémunération. L'égalité des salaires et leur progressive réduction est la conséquence forcée du droit au travail, profondément illusoire, parce
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fall cootninl TÉtat à des devoirs qu'il n*anrait pas la facullé d'accomplir.
Dès lors apparaîtrait la guerre la plus antisociale , la guerre des loups qui se disputent une proie, et dont la faim n'est pas assouvie quand ils s'en sont arraché les lambeaux. La proie, ce serait le crédit, d'abord; le crédit, force résultante de la fortune publique ; puis la propriété, autre grand ressort indispensable au mouvement du mécanisme social,
£n énumérant les eSets du droit au tmvail, qui sont l'esclavage, l'abolition de la propiiété, la dispersion de la famille, le monopole industriel et manufacturier de l'État, la destruction des carrières libérales, le nivellement des salaires et le règne exclusif des intérêts les plus matériels, on s'aperçoit, non que le droit au travail participe du communisme, mais qu'il en combine tou-^tes les erreurs et qu'il en est le dernier mot.
N'est-il pas déplorable que de semblables folies aient été jugées dignes de la discussion , et que l'am^bition des uns, que la mauvaise foi des autres, et la l^èreté de plusieurs , aient réussi à envelopper d'un certain prestige des utopies si creuses et d'une culpabilité si manifeste !
Au surplus, l'on ne doit pas s'exagérrr la portée de ces débats, ni les dangers auxquels un sophisme peut conduire une assemblée politique. Le destin d'une société n'est pas suspepdu à l'accident d'un vote. Lors même que , dénoûment impossible , cette criminelle imposture du droit au travail se fut glissée dans la Constitution, l'impossibilité de l'application et la ré*
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sistance du senliineitt pablic auraient paralysé l'effet d'une telle déclaration.
Noos ne doutons pas de la vitalité de là société française, et nous ne craignons point qu'abdiquant l'exercice de sa liberté conquise, elle saisisse le poignard aiguisé contre die par ses ennemis implacables, pour 5e le plonger dans le cœur.
Les réformes sont les conséiqueûces normales de la perfectibilité humaine et feî fruits mûrs des pit)grès accomplis.
Quand uù pouvoir s'immobilise au milieu d'une société qui marche, l'arrérage des réformes est soldé par des révolutions î elles deviennent inévitables quand les institutions ne sont pas incessamment élevées au niveau des besoins, et rendues compatibles avec le cours des idées.
Ainsi les réformés, consécrations pacifiques du progrès social, doivent le suivre pas à pas, sans précipitation comme sans lenteur, et servir continuellement d'ob^ stades aux secousses révolutionnaires en les laissant sans prétexte.
Pour qu'uh gouvernement se prête aux réformes opportunes^ il est essentiel qu'il soit constitué de manièi-e à se rendre compte aisément de l'élat de l'opinion publique ; faute* de quoi il risque de se méprendre, et par là de compromettre sa sécurité.
Chacun a la faculté d^ proposer des réformes , nul
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n'a le droit de les impeser. Une réforme décrétée sous rinflucnce des passion» en efTeryescence, dépasse le but et substitue à des abus incommodes , des dangers noa moins fâcheux.
On qualifie de réformateurs les écrivains , les constructeurs de systèmes qui se proposent de modifier l'état de la société. D'ordinaire leurs théories devan* cent de très-loin l'heure de la réalisation. Leur avéneyient prématuré engendre l'anarchie; la résbtance aveugle et obstinée aux tendances que les réformistes signalent , aux mesures progressives dont ils démontrent la nécessité, conduit à un péril tout semblable.
C'est ainsi qu'au seizième siècle, le vœu méconnu d'une réforme des abus cléricaux a donné lieu à une lutte qui a produit un schisme dans l'église et brisé l'unité catholique. Le mot rétbrifie » cri de ralliement des dissidents , est resté attaché à leur œuvre de division et à leur scission religieuse.
Ce terme a passé dans le langage de la politique lors des querelles dogmatiques tt parlementaires de la Grande-Bretagne contre la royauté catholique des Stuarts.
C'est au nom des réformes que se sont accomplis les premiers actes de la révolution française ; Louis XYI s* y prêta , mais il porta la peine d'un siècle de résistance obstinée à tout projet de réforme.
Depuis trente atns, le principe du progrès politique a paiu se résumer dans un seul besoin, celui d'une réforme électorale. L'opinion , à cet égard, a marché si vite, que Louis-Philippe n'a pu ni la suivre ni même en
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sipprécier l'élan ; disgrâce qui démontre à quel point cette réforme était indispensable, puisque l'ancien sys« tèiue ne suffisait plus pour éclairer le gouvernement sur la direction et la force de Tesprit public.
Toutes les réformes possibles étaient contenues dans celle-là , qui est destinée à produire une transformation complète de l'état social. Mais le temps est indispensable à l'accomplissement d'une révolution que la précipitation a déjà plus d'une fois fait avorter. Les réformes doivent se succéder, non s'accumuler ; leur mission est d'accorder, de conclure , et non de prévenir ; elles sont le produit d'une impulsion générale, qu'elles doivent attendre , apprécier sainement , et suivre avec prudence et docilité.
Nous n'avons point à définir l'objet des courtes réflexions qui vont suivre. Oii a fait chez nous un assez grand nombre de constitutions pour que chacun sache ce que c'est.
T^te constitution émane de l'autorité souveraine quelle qu'elle soit, et une charte de concession n'est point assimilable à une constitution. Sous un gouvernement absolu la constitution est très-concise ; Louis XIV l'a rédigée en ces termes : « L'État c'est moi. »
11 est impossible à la royauté représentative d'arriver à ce degré de laconisme et de concentration ; car sous ce régime, les droits se discutent, s'énumèrent, se
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divisent ; tandis que la ttkftlé absorbe tout et embrasse tout.
Pour élaborer une bonne constitutkWy il est indispénible de Tétayer sur une doctrine quiconque à laquelle tout remonte et de laquelle tout {>rocide. Une constitution de ciiTonstance n'est pas une canstitution ; un assemblage de mesures combinées au profit et sons VinBuence de certaines conjonctures fortuites, aurait moins de râleur et exercerait un ascendant moini durable qu'un règlement de police. Un pareil édifice, décoré du titre de constitution , ressemblerait à une échoppe de bois peinte en coulenr de pierre.
Les matériaux des constitutions sont les principes fermes, adoptés par la foi générale et généralement appliqués.
Les moyens termes ySOttetdK^ compromis entre les situations nettes , marquent une ère de transition , de doute , et Ton nVtablit pas de constitutions avec du scepticisme.
Quand Topinion Indécise flotte à la recherche des moyens de fusion, c'est un signe que l'heure de constituer n'est pas venue : chercher ce n*est pas résoudre.
Rajeunir la charte constitutionnelle en en i! odifiaat la rédaction, c*est s*exrrcèr à la littératui'e ; ce n*est pas fonder une constitution, car la cl^arte n^était pas uue constitution » mais une convention par arbitrage entre deux parties contractantes, plus semblable à unetréve qu^à un traité définitif.
Quand) accomplissant iVuvre la plus éphémère, une constitution de ce génie, les membres d^une assemblée
DiCriONNAIBB PÉllOCAATIQUB. 47?
la coastruisent en phrases de granit comme s'ils maçonnaieot pour réternité » le contraste entre la forme et le fond ne tarde pas à prêter à rire. Bient&t on reconnaît que parmi les écrits légers , il n'en est pas de plus loi^rd que la constitution de la yeille.
Sans convictions morales, sans principes arrêtés» savis une foi religieuse, pas de constitution démocra* tique possible ; parce que si l'homme ne trouve , dans le contrat social , rien de supérieur à lui-même , \\ défait son œuvre du jour au lendemain , au gré de sa passion ou de son caprice.
MciKse apporta du Sinaï sa constitution écrite , sur upe pierre» de la main de Dieu ; et encore trouva *t-il une opposition asse» vive, symbolisée par un veau. Il est vrai qu'il était en or^
I^a n^eUleure constitution est nécessairement U plus courte, parce que les principes fondamentaux ne sont 4e leur nature ni multipliés ni prolixes; quHls admets tent rarement les exceptions, les restrictions» les dérq^ gâtions, et cette foule de codicilles qui sont du ressort des lois oiB^nique^ et fournissent ample matière à contredire,
Les mefisj les ^i, les c^r^ les çf^pe^ant^ les quoique ne peuvent figurer en réalité ni être impUcitemeut écrite dans une constitution.
Peut-être attpndwjn ici une analyse critique des 139 article^i qui composent le projet de constitution sur lequel on délibère ^ cette hrure } mais comment supplée*' à l'absence des nombreux amendements et des firticles . additionnels destinés à l'enrichir ?
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D'ailleurs un pareil examen serait d'une utilité bien faible et bien passagère. Bornons-nous à observer que ce projet est très-diffus. Il contient des principes , des yérités, des interprétations, des palliatifs, des lois organiquesy des règlements spéciaux, et jusqu'à des mesures administratives.
Trois classes de citoyens sont paiticulièrement impropres à élaborer une constitution : les avocats, esclaves du paradoxe ; les publicistes, habitués à critiquer et à détruire ; enfin les financiers , en qui la préoccupation des intérêts engendre le matérialisme.
Une constitution prématurée est un danger permanent pour un régime politique en travail de se former. Une constitution manquée sert à mesurer la vie du gouvernement qui l'a mise au jour.
A la fin du dernier siècle , les Américains out réussi à fonder la leur. Ils ne l'ont pas copiée ni empruntée, ik l'ont déduite de leurs mœurs, conformément à leur religion, et réglée d'après leurs besoins.
Il est de fort honnêtes gens persuadés que la France attend pour s'asseoir dans une sécurité parfaite le vote d'une constitution, et qu'à partir de cette solution fortunée tout germe de division doit sécher. L'union, la concorde produisent des constitutions , mais n'en sont pas le résultat infaillible.
L'histoire nous apprend de quelle manière la constitution de 1791 a mis fin à la révolution, et comment la constitution de Fan II a empêché la constitution de l'an III de lui succéder jusqu'à l'an VII.
Les constitutions passent avec les générations , mais
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les principes vrais qu'elles proclament restent debout. Il iest donc Inutile d'y inscrire autre chose.
OCmTBJkMOVlOm^ foutx^ubs, vorsatiutA.
Si les théories politiques étaient fondées sur des yérites absolues, l'on éviterait peut-être l'écuell des contradictions et l'on serait constamment d'accord avec soi-même. Mais nos opinions sont subordonnées aux circonstances; les intérêts se déplacent, les situations changent et l'expérience nous transforme.
Je connais des gens qui ont salué Taurore de la restauration et qui se sont réjouis de sa chute. Ils avaient supposé d'abord qu'elle nous ramènerait la liberté, puis ils l'ont abandonnée quand ils l'ont vue tendre au despotisme. Leur contradiction n'est qu'apparente , ce n'est pas leur pensée qui a changé.
Voici un conservateur du dernier règne qui a combattu la faction républicaine ; il d«^fend aujourd'hui la République. Est-il en contradiction avec lui-même ? Non : il est resté conservateur ; il craint les révolutions, il est le défenseur né de l'ordre établi. Otezà la Répu« blique l'appui des hommes de ce caractère, elle ne durera pas vingt-quatre heures.
-« Vous démontriez sons la monarchie, objeclera-t« on à cet autre, que la liberté de la presse doit être limitée, et vous demandez aujourd'hui la liberté Illimitée de la presse : quelle contradiction !
— Point : je pense que l'indépendance de la presse,
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îilcpiiipatibU peut-être avec les institution* monai^hîques, est une des conditions normales de la démocratie.
— Le 28 février, vous avez proclamé le droit an travail et vous le niez aujourd'hui.
— La discussion m'a éclairé : ce que je voulais, c'est que cl^acun pût trouver à vivre, et je m'aperçois fuc les conséquences de la déclaration absolue du droit au travail seraient la misère, pour tous.
— Naguère vous disiez ; ^ feit qi|it ; vpus affirme» maintenant qu'il fait jour.
— C'est qu'entre mes dPlix as^çertions le soleil s'est levé.
— Mais enfin voici une vérité que vous reconnaissez à cette (leure et que vous avez niée autf^fbis.
— Je jugeais alors, comme je le fais aujourd'hui, diaprés l'appai-ence, suivant ma conviction çt dans les limites de mon intelligence. Trop loin des objets, je me suis mépris sur leur nature ; le temps les a rapprochés, les a éclairés, et ils m^apparaissent différemment.
Quand on réfléchit sur la diversité des choses, sur la part énorme de l'imprévu dans les combinaisons politiques, on reconnaît que les foits trompent nos prévisionS) qu'une foule d-accidents dont on n'a pu tenir compte surviennent pour compliquer des questions qui avaient paru claires, et que pour éviter de tomber dans la contraflictioa tant le loûg de sa carrière , il fwdrait être doué d'une secpnde vue et pàssé4erle don de piophétie.
Fouiller dans la vie passée d'un personnage , pour y démêler ^e^ cpntrafllptipns et l'en écr?i§er, c'est riBpQwrir
d'ordinfiire à un ai|[ttnient de m^uyai^e foi. lia plupart de ces anomalies entre nos idées à des époques différentes provi^uneut de la diversité de*3 choses €3itérieures et non de notre propre fonds. Cependant h nature y est pour quelque chose : chaque âge à ses goûts, ses plaisirs et ses opinions.
Il n'en est pas de la contradiction comme de la versatiUt^i qui 9^t l'indice d'un x:aractère faible et d'un esprit légt^r. (4e principe de la versatilité naît avec nous ; ce g^re d'humeur est l'indice 4'un^ orgsmi^atiou peu pi*opi*e à \b, direction des £^ffaires publiques ; et il faut se g2(r4er de ooqfondi^a des coutradictions dues à la sincérité d'uue conscience loya]é, avec uue p|iohilité dout le çaprîc^ ^t le principal ressort,
l4t versatilité e$t un défaut ; les contradictioqs sont le résultat de Tiiuperfection humaiu^« 4e )a perfectibilité intellectuelle et de l'éteudue bovuée de nos jugemeqts.
Que ^ir^it-^pn d'un boiuuie qui «'obstinant dans une opiniou feusse, émise autrefois, la soutiendrait en dér pit 4e ses convictions modifiées sans teuir compte des çonJQuctures différentes, et qui mentirait ^s{| pensée actuelle pour ne pas donner un démenti h 4es paroles prononcées jadis sous d'autres impressions ? On blâmerait son prgueil, ou l'accuserait 4e mauvaise foi et Ton 000damuerait en lui un eutétefuept stupide.
Les aveugles, les sourds possèdent seuls l'ava^t^^gf de voir et 4'eutendre toujours de même ; 1^ négation est invariable. Pour j>euser toujours de même, jl faudrait ne penser qu'une fois ; pour tenir sans cesse le même langage, il faudrait abdiquer la faculté de 4éli-
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bérer et se tenir hors du mouvement qui préside au progrès
Un poète , qui par malheur a trouvé une vérité sans réplique au service d'une méchante cause, a dit avec raison:
I absurde est cdoi qui ne ebange jamais.
Qu'est-ce donc, aux yeux du pliilosophe et du moraliste, qu'un tort si essentiel à la fragilité humaine, que chacun en peut retourner le reproche contre son adversaire? Un seul personnage en France n'a jamais changé, et c'était Charles X. Aussi l'a-t-on abattu sous cette inculpation célèbre : Il n'a rien oublié et rien appris.
Apprendre c'est acquérir et rectifier, et tout homme qui s'efforce d'apprendre travaille à se contredire, à remplacer d'anciennes opinions par d'autres opinions.
Loin donc de prétendre jeter une suspicion défavorable sur les gens célèbres qui ont beaucoup vu, beaucoup étudié, toujours agi, et longtemps combattu sur des terrains divers, loin de les immoler avec de vieilles armes par eux foi^ées autrefois et par eux rejetëes, demandons-nous si ces divergences ne sont pas le fruit des labeurs de leur esprit, le signe de leur expérience et le gage de leur droiture et de leur supériorité. Le seul point à constater, c'est leur sincérité passée et leur franchise présente.
Tout est contradiction dans les institutions humaines; l'opportunité seule y préside et les justifie, et rirn n'est moins durable ni plus sujet aux causes exti'rieures.
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il sied mal à un publiciste, i\ un orateur d'exploiter avec passion contre un adversaire l'arsenal des arguments rouilles, sans considérer la différence des temps et des nécessités ; de lui dire : —Vous ne pouvez tenir ce langage aujoui*d'hui parce que vous avez parlé tout autrement il y a quinze ans.
— Tous -même, répondrait-il s'il descendait à ces ineptes récriminations, que disiez-vous alors?...
Ces vériBcations, ces recherches archéologiques n'au* raient point de terme. Plus un homme a pratiqué, plus il est capable, et plus il a dû se contredire. Ces démentis forcés sont le loyer de l'expérience.
Qu'un faquin sans doctrine, lancé tout à coup d'un bouge obscur dans l'arène de la politique, apparaisse sans tache et sans blessure avec son armure neuve qu'aucune lance n'a effleurée, il lui est facile de se donner l'attitude d'un héros invulnérable, de se rire du harnois fracassé et du front cicatrisé d'iin champion exercé par cent combats. Invulnérable! ... Il le sera peut-être encore en sortant de la lice, comme ceux qui, dans les batailles, tombent dans la boue au premier choc et y restent submergés.
Longue vie à ceux-*là : la victoire ne les tnihira pa«, car elle ne saura jamais leurs noms« Ils pourront iinpiincnient critiquer les fautes de leurs diefs expirés sur la brèche et changer de camp avec la fortune. Nul ne le saura ; ils n'ont laissé nulle part l'empreinte ensanglantée de leurs pas.
Telle est l'histoire de la plupart de ces inquisiteurs acharnés à la recherche des contradictions et des er«
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reurs des personnages dont jtonte la vie a éclaté au grand jour.
Dédaignons les dénonciateurs gagés par ^'envie» quelque parti qu'ils souillent* Détournons notre pensée ck ces agents de discorde et de méfiance.
Heureux ceux qui après, cinquante années de bouleversements et de trouble, ont pu s'instruire à le«ir$ dépens, changer sans remords, et se contredire sans forfaii^
^ Leurs épreuves serviront de leçons à notre versatilité, et nous rendront plus semblables à 6Qua-mêmes dans ce monde où tout passe et où nous passons si vite.
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Le projet de. constitution sur lequel on délibère en ce moment uiet rélection du chel du pouvoir eicéeutif, dont la magistrature est limitée à quatre ans, à la disposition du peuple , qui doit procéder à cette opération par le suffrage direct , universel , et & la majorité ab^ aolue des votes.
L'adoption d'une telle mesure ouvrant périodiquement une vaste carrière à une loule d^inlrigues, placerait à chaque élection la France entière dans un état dVServescence dangereux pour la sécurité, et dont TefTet réagirait inévitablemeiU sur le crédit public , en suspendant le cours des transactions commerciales.
Ainsi que nous l'avons fait observer à diverses reprises , l'exercice d'un droit est subordonnera la fiicuké dVn user sainement et avec connaissance de cause« Ba-
l>ilé à dioiâir ses représentanls dans le cercle borné de chaque département ^ le peuple ne peut être à même de juger du mérite et d'apprécier les titres des candidats à la présidence de la République. Il serait livré à tous les pièges que peut receler Texploitatiou intéressée d'une popularité de circonstance , et exposé à Pentralnement d^un engouement irrefléchi.
La suprême expression de là souveraineté populaire, c'est le pouvoir législatif, dont l'exercice est dévolu à l'Assemblée nationale; Puisqu'elle est apte à créer ce qu'il existe de plus puissant, une loi, dont l'autorité est absolue et illimitée, comment pourrait on, lui accordant le plus étendu de tous les droits , lui en contester un bien moindre , celui d'élire le fonctionnaire commis à l'exécution des lois?
A l'aide de quelle fiction justifier Tanomalie iihpli* quée par cette hypothèse, du peuple déléguant sa souveraineté à tme Assemblée, et l'exerçant néanmoins lui-ménve comme s'il ne l'en avait pas rendue dépo-^ si taire 7
Quel droit de surveillance, quelle priorité hiérarchique, quelle solidarité pouiTait-on établir entre une Assemblée, souveraine parce qu*elle procède éd l'élection directe du peuple, et un pouvoir exécutif non moins indépendant de toute autorité , non moins souverain à lui tout seul, puisqu'il procéderait également du suffrage populaire?
Bans une telle conjoiKture, l'Assemblée a la certi-» tudc dé ne nommer qu'un fonction nnire ; et elle garde le pouvoir de le surveiller, de tenir rteil ouvert sur scb
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actes : le peuple , sous sa responsabilité forcément iU lusoi^e 9 désignerait un souverain.
N'oublions pas que l'unité du pouvoir est le premier gage de l'union et de la force des dépositaires du pouvoir. Dans un État démocratique, toute autorité émane du peuple , et le principe de l'autorité légitime réside dans l'Assemblée nationale, délégation immédiate du suffrage universel. Évitons à tout prix d'assimiler 9 en scindant la souveraineté , le président de la République à un roi couronné d'un cliapeau.
L'institution de deux pouvoirs équilibrés de la sorte engendrera une rivalité et fomentera le germe dissolvant d'une opposition quasi-constitutionnelle.
Dans cette rivalité de puissance , si l'Assemblée nationale est la plus forte , le président , soutenu par uu parti nombreux 9 cherchera un contre-poids et aura peut-être l'ascendant d'imposer la création d'une seconde Assemblée, dont il nommera les membres, et nous serons livrés derechef à la fiction des trois pouvoirs.
L'expérience a prouvé qu'en France le pouvoir exécutif tend à la confiscation de l'autorité représentative : il est donc essentiel qu'il soit soudé avec force à l'Assemblée , qu'il eu soit le fonctionnaire et n'eu puisse devenir le rival. Autrement , le chef de la puissance executive rallie les opinions monarchiques et peut devenir un chef désigné à tout un pirti qu'il faut dissoudre.
L'élu de l'Assemblée nationale ne saurait, au con traire, se maintenir en désaccord avec elle; il sera la synthèse de l'opinion de Li ma^orit
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Il Idi Serait diflBcile dé là gagner j^ar la corruption , et, dslhâ tous les bas, il est plus judicieux dé compter stir la probitë d'une rëuniori de sept éëiit cinquante hbtnméd, (|ue sur lé désintéressement d'un seul, livre Axii sédUctiotis de l'ambitloii et de Tintérêt.
Eloignons les germes de division et de trouble ; finiesons-èh avec toute espèce de routine ; arrachons- lious aiii ëontrëdictions , aux secousse^ dés monarchies tempérées ; né donhoiis pas à supposer que nous nous sommes battus totitre des inots , et ^ne s'il eût été qualifié de président, au lieu dfe s'appélèr roij Louis-Philij)pe eût étë èon^rvé , au prik de quelque concession bénigne par rapport à la loi électorale.
LOI
Màfrmontel a défini la loi : « Un accord de toutes lés volontés réunies en une seule. » Sa pensée confine à celle de lloiisseau : « Une loi est rexJ)ression dé la volonté générale. »
C'est tin priricipe anciennement reconnu, que les lois, supérieures à toute autorité, sont là basé de l'ordre social, et que lé pbUvoir iristitûé n'en est que l'exécuteiit. Oii a retenu cette parole de François !•' : •« Leà souTerâins comiiiandënt aux peiiples et les lois aux souyeràiiis. >*
Gomme les lois sont ihstîtuéés au profit de la société, son assentiment; les sanctionne, et la souveraineté n'est qu'un mandat conféré par le suffrage de la nation.
190 DICTIONNAIRE DéMOCRÀTIQUB.
La faculté de faire des lois est donc le caractère de la souveraineté légitime. Cette faculté est le droit du peuple; il Texeixe lui-même par l'entremise des citoyens chargés de le représenter, ou bien il en aliène Texercice et le remet entre les mains d'un seuL Mais le droit lui-même est imprescriptible.
Sous une monarchie absolue formellement acceptée, le roi est le mandataire unique de la nation tout entière ; il est la loi rivante et sa volonté gouverne.
Mais, du moment que la nation revendique la souveraineté , elle entre en possession du pouvoir de faire les lois, et réduit la royauté à leur servir d'interprète, de modératrice et de défenseur ûdèle.
Cette prépondérance législative ne saurait être confisquée au profit d'une certaine classe du peuple , à l'exclusion des autres : la nation est une, comme le pouvoir est un ; et^de même que le pouvoir exerce ses attributions sur l'ensemble des citoyens , de même l'unanime coopération de tout un peuple revendiquant la souveraineté législative est indispensable à la validité des mesures qu'il adopte.
De là une inconséquence de la monarchie constitutionnelle, telle qu'on l'avait constituée chez nous.
Pour acquérir force de loi, une mesure proposée devait être revêtue d'une tinple acceptation. ])iscutée par l'aristocratie à la chambre des pairs, pesée par le roi pourvu de la juste prérogative de la repousser, puisqu'il avait reçu la mission de l'appliquer, elle était en outre soumise aux délibérations de la chambre des députés qui symbolisait le peuple.
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Mais cette assemblée ne représentait éfidemment que les commettants qui l'avaient élue ; or la grande propriété seule conférait le privilège électoral, et la dépatation ne représentait réellement qu'une faible minorité des citoyens.
Sous un semblable régime , où la souveraineté monarchique avait perdu son initiative et son caractère auguste, en abdiquant sa responsabilité, la souverai-^ neté populaire n'était qu'une fiction. Où donc était la justification, la consécration de la loi, qui est, de sa nature , un acte obligatoire , émané de l'autorité souveraine?
Le caractère de la souveraineté ne résidait nulle part. Cette situation évidemment transitoire , orageuse et mal assurée, ouvrait la lutte entre l'élément monarchique et le principe de la démocratie > placés en faux équilibre.
Dans un. Etat démocratique où la nation exerce directement la souveraineté par ses mandataires , élus du suffrage de tous , les lois sont décrétées par l'Assemblée nationale , dont doit émaner la délégation du pouvoir exécutif, chargé de les promulguer s'il les accepte 9 ou de soumettre ses objections, dans le cas contraire ; car il est rendu responsable de leurs conséquences et de leur exécution.
La loi est donc l'expression formelle et notoire de la souveraine volonté du peuple ; c'est la religion politique des sociétés ; c'est la raison exempte de passion ; c'est la justice écrite , et le moyen d'action de toute société constituée ; c'est la protection des faibles contre
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Ifi violence, contte VMbHmve; p'ost la sauTegavdfi de Véffiiié et }e principe de toute liberté.
lie mépf is des lois enfan^ le despotisme , détroif; h sécurité ppbliqiie et affaiblit les gouyernements, dont la puissance véritable consiste à se dispenser des abus de la force.
1^ tran^ression de$ lois est donc une atteinte aux dfoits de la société et 4 la liberté coranauBe. La plus jfiste mapîère d'en interpréter l'esprit , c'est de s'y sonine^re ayec dopili^; la meilleure manière de les £ûre, c'^9( de le^ déduire des mours pHbliques, et de les mettre en harmonie avec la philosophie religieuse.
Q^ a be^i^cQi^p disserté è propos des lois , texte gliss^pt le long duquel un trébuche à de nombreux paradQxpç; il est plus prudent de les respeeter que de les ^n^ty^^r de trop pr^. Q'^at un dédale où l'imagination s'égare quand elle s'y engage trop avant.
Jje§ çircpQStancps le^ pro4uisent parfois; la pratique 1^9 ji^^tifie ]ç plu$ spuvent. Il en est peu cpii ne tien*nm% DU inconvénient en balance d'up avantage , imperfection propre à toutes les créations de l'homme. Ltes plus sains appréciateurs de^ lois sont ceux qui les cpit beaucoup méditées et q|ii en ont écrit avec sobriété.
AUTORinâ.
J40 premier instinct de la liberté qui travaille à secouer ses cjiaipes, c>§t d'affaiblir le prinripe de l'autorité ; le preinier l^esoin de la liberté victorieuse est de le raffermir.
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PU|8 Id liberté es( complète, pkç il |p 9 Mm 4'ep redouter l'abus qui consiste cUus T^^i^rcbie, chemin couyert qui ramène au despotisme.
Qn^pd doiicVautaFité 9 h liberté pQnr base e( pour mobile, le pouvoir, assis dans une indestructible unit^, doif. étce aussi libre, aussi invincible d^n$ Te^ercice de ses devoirs, que les citoyens le sont d^ns Tu^e d^ leurs droits.
C'est sur cette vigueur équilibrée du gouverneinispt et des membres du corps sQcial que repose la solidité et la paix du régime démocratique.
Dès que ces conditions fléchissent d'un côté , la 4^mopratie^xpire : e^le est incompatible ^vec la faiblesfse, comme avec la tyrannie de Tautofité, Dans le {uremier cas, le^ partis deviennent oppresseurs ; dans le s^ond» l'absolutisme étend ses chaînes sur les mains d]ésarRipes du peuple.
Essentiellement conservatrice de sa nature, l'autpnt4 veille à la stabilité de l'État > quelle qu'en spit la forme politique. Quand sa mission ^t de protégpi: de^^ eitqyens investis de l'ensemble d^ drqits qni ppnstituent h liberté et coiffèrent i tous un^ indivi-* dualité puissante , elle est pécessairement investie d'une force invincible et d'une suprématie inébranlable- Cette prépondérance, l'autorité la reçoit du suffrage populaire et de la souveraineté de la nation qui lut délègue son pouvoir suprême.
Le monarque absolu d'un peuple frustré des droits politiques, le gouverne avec moins d'efSorts, et en dé-
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pensant moins de force qu'il n'en faut poiir administrer une nation démocratique , et la preuve « c'est qu'il est en position de se passer du concours moral de ses sujets.
Un berger, nn chien même , suffisent pour diriger un troupeau.
L'assentiment des citoyens, dans une République yérilable , est indispensable au gouTernement ; il doit en être muni , comme d'un bouclier, contre toute atteinte.
En l'absence d'une autorité très-concentrée, trèsénergique , la démocratie est impraticable.
L'autorité , c'est la puissance légitime qui dirige et gouverne. Elle a sa source dans le peuple , parce que la société , principe de tous les gouvernements, est formée du concert de tons les droits que Dieu a légués à chacun de ses en£ants. Cette vérité est supérieure à toute objection. — Sonv/enez-rous , disait piès d'expirei*, Louis-le*Gros à son fils^ que l'autorité royale n'est qu'une charge publique dont vous rendrez uu compte très-exact après votre mort.
En fondant les libertés municipales, ce prince, le premier de nos souverains qui ait eu la révélation des droits du peuple , ne fit qu'accomplir un devoir de conscience. Longtemps après , sous le r^ime d'un monar* que absolu , Massillon s'écriait : « Comme la première source de Vautorité vient de nous , les rois ne doivent en faire usage que pour nous. »
Tel est donc ,* de l'aveu des rois , et même de leurs soutiens les plus dévoués , le principe imprescriptible, inaliénable de la souveraineté.
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Quand le peuple, reprenant son mandat pour l'exercer lui-même , se décide à ne le confier que par transmission immédiate , et à courte échéance, ses mandataires , investis de la plénitude des suffrages , et obéissant à chacun comme à tous, lorsqu'ils commandent, sont munis d'une autorité que nulle autre n'égale : la nation agit par leurs mains, et leur puissance donne la mesure de l'étendue de sa liberté.
C'est la loi, créée au profit et pour la défense de tous, qui règne absolument sur les administrés comme sur les gouvernants ; et la tyrannie de la loi , c'est le symbole et la garantie de la liberté individuelle comme de la souveraineté du peuple.
11 est donc juste, il est nécessaire que les défenseurs des lois, que les citoyens commis à leur exécution, dépourvus de toute prépondérance personnelle , soient investis de toute l'autorité qui réside dans la souveraineté nationale*
Cette autorité est le contre-poids de la liberté, qu'elle empêche de dégénérer en licence , et si la liberté est immense , il faut que l'autorité soit immense également.
La réalisation, la perpétuité de la démocratie sont à ce prix. Ce régime, qui implique l'existence d'un gouvernement très-énergique, possède seul les moyens de le constituer.
A des droits très-vastes correspondent des devoirs non moins considérables ; il faut que les gardiens de la société résument en eux la virtualité de ces droits souverains pour imposer l'accomplissement de tous les devoirs.
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Nbus avons inscrit à la Jirfrhiièrc fiag^ clé ce livre le principe de la démocratie i*ésumë par tth seul mot : LiBERTi. La condition pratique de la déitibcratie est indiquée par cei autre mot : autorité. Les deux termes sotit solidàii«s : l'un montre la fin, l'autre indique le moyen. Le premier proclame un droit, lé second ëh coristatè '\à sotitreraineté. Toute la distancé â fraiithir, de la. théorie à la prati<|ue , èé mesuré ëiiire cë^ deux mots : liberté, autorité.
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